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Tableau d'avancement des ingénieurs militai- 
res de l'air (année 19%) (P. 865). 

Tableau d'avancement des Tmschleur mil lal- 
res des travaux de l'air (année 4943) (p. 
«O6. 

Médaille d'honneur du travail (p. 866). 
Ministère de l'économie nationale 

et des finances. 

Décret ne 47210 du 16 }j r 19:7 transfé- 
I t ini d l I L:4 } 
1 { | { dé ues 


arrél: 1 1 invier 1917 fixant ka dévoiution 
] {| | n di ice 
profe nnel des exploitations frigorif 
que P 866 

arrété du 13 janvier 1917 portant désignation 


des metnibres de la commis on inhiersvi- 


dicale habililfe à effecluer les opéra- 


\P al FU 


arrété du 13 janvier 1947 22: la lis 
entreprises et assureurs él gers avec 
lesquels ne peut éire réalisée aucune 
opération de réassurance ou d'asurance 
d'recte en France et en Algérie (p. 
867). 

arrété du 15 janvier 1947 approuvant le trans- 
fert d'une partie du portefeuille de con- 

d'une sociélé d'eenrances (p. 


Arrêté du 16 janvier 1947 portant ngrément de 
sociétés d'assurances (p. 867). 

arrété portant mutation et nominations de 
receveurs particuliers des finanres (p 
867). 

arrêtés portant titularisation, reclassement et 
nomination (adminis use 1971 centrale et 
institut national de la stalistique et des 
études économiques) (p. 867) 


arrété portant titularisation d'agents du mi- 
nistère de l’économie nationale (reclili- 
catif) (p. 868). 


Ministère de l’agriculture. 


Décret no 47-211 du 16 janvier 1947 réglant 
les conditions d'application de l'article 
42 bis de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, modifiée par la loi du 13 avril 19:6, 
sur le droit de chasser des preneurs de 
baux ruraux (p  86x). 

érrété du 16 janvier 1947 fixant les indemnités 
de caisse et de respoñsaniné allouées 
aux agents comptables des étab'isse- 
ments d'enseignement agricole (p. 868). 

arrêtés portant nominations (école nalionale 
d'agricuilure de Grignon et laboraloire 
national de rontrôle des médicaméente, 
(p._ 868) 

Tableau d'avancement de grade 
des eaux ei forêts (p. 55). 

Liste des élèves admis à la section d'études 
supérieures des indusiries du lait pour 
la session scolaire 196-1947 (p. #69). 


des officiers 


Ministère de la production industrielle. 


Décret du 16 janvier 1947 por!t2=! nomination 
d'un directeur honoraire à l’administra- 
tion centrale (p. 869). 

arrétés portant nominations 
centrale) (p. 869). 


(administraiion 


Ministère des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction. 


Décret ne 47-212 du 16 janvier 1947 relatif à 
l'affiliation à la caisse de prévoyance des 
enfants d'agents de la Soriété nationale 
des chemins de fer frfixais orphelins 
de père et de mère, Ululaxres d'une per- 
sion de réversibililé (p #5). 

Arrêté du 14 janvier 1937 institwent une com- 
mission interminis ériîæ oes carles aé- 
ronautiques (p 870) 


Arrêté du 16 janvier 1947 portals ouverlure de 
crédits (fonds de concemæ) (p. 870), 


LA 


Arrêté attribuant la Héence d'agence de vOya- 


ves (re tificatifr {p. bi). 


| Arrélé relevant je taux des péages LUE au 


nort de Port-Vendres au profit de la 
chambre de commerce de Perpignan 
(rectificatif) (p. 870) 

£rêté portant reclassement (ponts et chaus- 


sé rectificatif) (p. 671). 


D'ÉTAT À LA RECONSTRUCTION 
17-2413 du 416 janvier 1947 portant 
Ë l'ordonnance n° 45-2591 
du 11 octobre 1915 instituant des mesu- 
res exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement 


(p. 871). 

| Décret neo 47-214 du 16 janvier 4917 portant 
application aux personnels contractuels 
du ministère des travaux publics, des 





sporis et de la reconsiruction (sous- 
secrétariat d'Etat à Ja reconstruction) 
de Ja loi no 46-1718 du 3 août 1946 (p. 
872). 

Arrêtés du 8 janvier 1917 déclarant des com- 
munes sinistrées tenues d'avoir un pro- 
jet de reconstruction (p. 872). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


| wecrets du 16 janvier 1947 portant attribution 





} 








| 





| 


de Ja médaille de la Résistance française 
(p. 873). 

Décret ne 47-25 du 16 janvier 1947 modifiant 
les dispositions du décret du 22 juillet 
1939 organisant la justice de droit fran- 
cais en Afrique occidentale française (p. 
874). 


Décret du 16 janvier 1947 plaçant en position 
de mission en France un magistrat et 
des fonctionnaires coloniaux (p. 839), 

Arrêté du 4 janvier 1917 portant transfert de 
crédits {p. 87%). 

Arrêté du 47 fanvier 19#7 fixant la date du 
concours d'admission au cycle d’ensei- 
gnement d'agriculture tropicale  (p. 
815). 

Arrêtés portant nominations, promotions, re- 
classement, rélablissement de siluations 
administratives, attribution d'ancien- 
neté, mise en congé et admission à la 
retraite : 

Agriculture aux colonies (p. 876). 
Eaux et forêls des colonies (p. 871). 
Mines des colon es (p. 877). 

Ports et rades des colonies (p. 877). 
Travaux publics des co'onies (p. 871). 


Liste des candidats admis à l'examen profes- 
sionnel d’enlrée dans la magistrature 
coloniale (p. 878). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 20 décembre 1916 modifiant larrèté 
du 22 février 196 fixant les salaires des 
cadres supérieurs, cadres et agents de 
malilrise des hôtels, cafés et restauranis 
(p. 518). 

Arrêté du 2? décembre 1946 modifiant l'arrêté 
du 22 février 1916 fixant ies salaires des 
ouvriers el emp:oyés des hôtels, cafés 
et restaurants {p. 878). 


Arrêté du 11 janvier 1917 concernant le mo- 
dèle de déclaration en vue de l’imma- 
trieulation à la sécurité sociale (app'i- 
cation des lois des 22 mai et 13 sep- 
tembre 1946) (p. #78). 


Arrêté du 15 janvier 1917 portant retrait d’ap- 
robation à une union de sociétés mu- 
ualistes ‘p. 878). 


Arrêlé du 16 janvier 1947 autorisant l’ouver- 
lure d’un concours gs des emplois de 
rédacteur stagiaire des directions régio- 
nales de la sécurité sneiale (p. 878), 


Arrêté du 17 Janvier 1947 portant approbation 
ne staluts d'une société mulualiste (p. 
19). 

Arrêté fixant la composition du comité tech- 
nique national provisoire des pierres et 
terres à feu (recüficatif) (p. “ 





Arrêté fixant les conditions dans le 
les caisses primaires de sécurile : * 
procèdent à l’immatriculation des 
liciaires de la loi du 22 mai 194 
ficatif) (p. #79). 
Arrêlé fixant le taux de la cotisation 4 
cations familiales due par les ; 
riés (reclilicatif) (p. 
Arrêté fixant le montant de 
allocations familixes due par 
salariés (rectificalif) (p. 879 
Arrêtés portant nominations (direct 
nales de la sécurité sociae) (p, : 
Arrêlé portant détachement (fonds de 
rilé des employeurs) (rectificalif 
&S0). 
Décision du 23 décembre 1946 portant 
cation des emplois d'agents de m 
techniciens et assimilés de l'ind 
textile (réparation ei négoce de 
bâches, dans les ateliers indép 
d’une usine de fabrication) (p. 8 ; 
Décision du 28 décembre 1246 portant à … 
tion d'une indemnité temporaire » 
dockers de certains ports maritim 


mr 
Ca2)., 


} nt: 
ia COtisa 
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Décision du 15 janvier 1947 accordant une ;4 4 
duction d’abatiement à une cor e L 
et réclificatif à une décision antérieure 
(p. 86). 

Décision portant classification des emnbis 4 
dans certaines branches des industries 4 
des cuirs et peaux (rectificatif) (» M 
880). , 


Décision modifant la décision du 3 j: 


Pr? 
19%6 poriant classification des em: y 
communs aux différentes branches à à 
tivilé des industries chimiques (reciif | 
catif) (p. SS0). | 


Décision portant classifieation des 
dans les industries 
ficalif) {p. 880). 


Décision portant classification fes emn! 
dans certaines branches d’indus! 
levant des industries du bois 
catif) (p. SS1). 


Décision portant classification du 20 4 114 
1916 des emplois d'agents de n 
dans les industries des textiles n 
ouales et pansements) (rectiflcalit 
681). 


emp'ois \ 
du vêtement (r« | 


Décision portant classification du 22 dévemire 
1946 des emplois d'ingénieurs el cuirs 
des industries des textiles natureks et 
artificiels (rectificatif) {p. 881). 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Arrêtés du 31 décembre 1946 portant délhra À 
tion d'utilité publique (p. 873). 

Arrêté du 31 décembre 1946 portant our: 
de crédits (fonds de concours) (h 

Arrêté du 15 janvier 1947 portant remise do 
débet (p. 873. 

Arrêtés portant mutalion, réintégration et n° 


minalions (services extérieurs) (p 


ee: 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Arrêté portant aflectation (sanatoriums) (P. 





INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projets, propositions où rapports 
mis en distribution. — Nominalion de 
conseillers de la République. — Cor" 
cations de commissions et de bureiux 
— Réunions de commissions (p. #1). 


Conseil de ta République. — Ordre du jour — 
Liste des projels, propositions ou T': 
rts mis en distribution, — Convouci 

de buredux (p: 884). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


aux importateurs de marchandises en 
provenance du Canada (p. 851). 
“is aux exportateurs de certaines catégories 
de légumes frais (p. 6817). 
aux exportateurs (additif à l'avis aux 
ni: AR Dortateurs du 0 février 196) (p. 
8317). 
Avis aux exportateurs (vin de consommation 
courante, campagne 196-1947) (reclifi- 
catif) (p. 81) 


KISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 

: ci ET DE LA RECONSTRUCTION 

avis relatif au « Bulletin du règlement pour 

© Je transport des matières dangereuses » 
(p. 887). 
avis de concours POUr l'admission à l'emploi 
” de chef cantonnier dans le département 
des llautes-Alpes (p. 887). 

Œarifs de transport présentés à l’homologation 
ministérielle par les chemins de fer 
d'intérêt général (p. 881). 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 

avis de vacance du poste de médecin chef de 
j'hépital psychiatrique d’Aix-en-Provence 
(p. 881). 


Annonces (p. 89%). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT 


institution d’une commission Chargée d'émet- 
tre un avis sur la régularité des comptes et 
sur la gestion du conseil d'administration 
des Charbonnages de France. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, le ministre de l'économie 
ualionale et des finances et le ministre de la 
production industrielle, 


Vu la loi no 466% du 8 avril 1916 sur la 
nalionolisalion de l'électricité el du gaz: 

Vu la loi ne 461072 du 17 mai 196 relative 
à la nationalisation des combustibles miné- 
raux, 


Arrêtent : 


Art, fer, — ]] est institué à la présidence du 
conseil une commission qui est chargée, jus- 
qu'à La constitution de la chambre des 
comptes créée par l’article 29 de la loi du 
8 avril 1916, d'émettre un avis sur la régula- 
rilé des compies et sur la gestion du conseil 
d'administration des Charbonnages de France. 
ATL 2, — Cette commission est composée 
ainsi qu'il suit: 

M. Parent, président de chambre à la cour 
des comptes, président. 

M. Dayras, inspecteur général des finances. 

M. Turquet, inspecteur général de l’écono- 
M'e nalionale, 

M. Weil, inspecteur général des mines. 


Art, 3. — Cette commission établira dans 
le délai d'un mois un rapport qui sera sou- 
ms au président du Gouvernement. 


Art, 4 — Le ministre de l'économie na- 
tionale et des finances et le ministre de la 
Production industrielle sont chargés, chacun 
en © qui le concerne, de l'exécution du pré- 








sent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947 
Le Président du Gouvernement 
de la République, 
LÉON BLUM. 
Le ministre des finances, 
A. PIULIP, 
Le ministre de la production industrielle 
ROBERT LACOSTE, 
— 69 &— 


provisoire 


Classement des candidats admis à l'école 
nationale d'administration au titre du con- 
cours spécial. 





Le Président du Gouvernement 
de la République, 

Vu l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 
19:5 relative à la formation, au recrulement 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la 
fonction publique et un conseil permanent de 
l'administration civile; 

Vu le décret ne 45-288 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
vour l'application du titre I de l'ordennance 
ne 45-2%8% du 9 octobre 1945 relatif à l'école 
nationale d'administration: 

Vu l'arrêté du 8 août 1916 fixant les condi- 
tions générales de l'organisation des concours 
d'entrée à l’école nationale d'administration 
du 1: octobre 1916; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1916 portant fixa 
tion du nombre de places aux concours d'en 
trée à l’école nationale d'administration du 
14 octobre 1916; 

Vu le procès-verbal de la réunion du 16 jan 
vier 1917 du jury du concours spécial d'entrée 
à l'école nationale d'administration, ouvert 
aux candidats mentionnés à l'article 4 de 
l'arrêlé du 8 août susvisé, 


provisoire 


Arrête: 
Art, fer. — Les candidats énumérés ci-après 
sont admis à l'école nationale d’administra 
tion, au titre du concours spécial: 





4 Barton (Michel). 31 Tessier d'Orfeuil 

2 Cheysson (Claude). (Aimé). 

3 Desbos (Guy). 32 Billecocq (Pierre). 

4 Bernard (Jean). 32 Ross (André). 

5 Henry (Paul). 34 Bruneau (Louis). 

6 Soudet (Pierre). 3 Arrighi (Pascal). 

6 Van Ruymbecke. 36 Vaudeville (Jean). 

8 Hirsch (Jacques). 51 Charpentier (Guy). 

9 Raoul-Duval (Guy). [37 Michaux (Gustave). 

10 Dulière (Jacques). |39 Philippe (Jean). 

11 Delahaye (Yves). 10 Richard (Pierre- 

12 Gorse (Georges). Paul). 

{3 Philip (Olivier). #1 Bazy (Guy), 

14 Richard (Pierre). 42 Piernet (Claude). 

» Chapelle (Jean). 13 Leger (Etienne). 

16 Docaigne (Roger). #4 Magniez (René). 

16 Jacomet (Pierre). 45 Vattaire (Jack). 

18 Ortoli (Français). 46 Roquigny (Jean). 

19 Bonvalot (Jacques). |47 Paquet (Guy). 

20 Oberkamph de 48 Jeanclaude 
Dabrun. (Fernand). 

21 Hartmann 19 Guillon (Jean). 
(Jacques). 50 Duquenne 

22 Desprairies (Pierre). (Camille. 

23 Clément (Philippe).!|51 Gilkes (Stanley}, 

24 Poniatowski 52 Benne (Jean). 
(Michel). 53 Jobert (Michel). 

25 Salles (Pierre). 54 Canot (Pierre). 

26 Chassepot 54 A'Weng (François). 
(Jacques). 56 Ribière (Jacques). 

27 Oved (Georges). 57 Faucon (André). 

28 Nehlil (Pierre). :8 Rouvier (Philippe). 

29 Delahaye (Raoul). |59 Chassagne (Yvette). 

29 Perignon (Louis). 159 Thihaut (Gabriel). 


Art. 2. — L'affectation de ces élèves aux 
différentes sections sera prononcée par un 
arrêté ultérieur. 

Art. 3. — Le directeur de l'école nationale 
d'administration est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui aura effet à dater du 
4er février 1947. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1947. 

Pour le Président du Gouvernement 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. — 


D mirereetntes 








Circulaire relative à la prolongation 
de la durée du travail. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 fan- 





vier 1917: page 780, 2e colonne, après la si- 
gnature: « LÉON BLUM », ajouter: « Dax 
MAYER ». 

— — pu | 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


SOUS-SECRSTARIAT D'ÉTAT 
AU COMMERCE ET A LA DISTRIBUTION 


Décret autorisant la chambre de commerce 
de Marseille à contrac.er un emprunt. 


Rectificalif au Journal officiel du 11 janvier 
1911: page 299, {ra colonne, arsinle fer, Ge ali- 
néa, > ligne, au lieu de: … dans un déiat 
de quinze jours. », lire: « … dans un délai 
de quinze ans. ». 





Autorisation à la chambre de commerce 
d'Oran d'opérer chaque année un prélève- 
ment sur les péages perçus * «sn profit au 
port de cetie ville pour le service de pol ce 
des quais du port et Pour le service de la 
propreté et de la securité, 


Le n e des travaux publi des trans 
ports et de la # S tion, le n de 
l'inti ir et le rétaire d'Etat au 
commer et à Its « ilion, 

Vu la jioi du 9 a 189 sur | 111 3 
d Inmac r e ap il à l'Als 0 
par le déci 1 \« re 18%; 

Vu lo décret du 23 août 1893, modif » 
{ es 2 bre 19%, 30 octobre 195 
{ 1 février 19% sur IOUVernerT te ia 
haute adminisiration de l'Algérie; 

Vu le décret ds 11 oclobre 1912 qui a aut 


- r 
risé la chambre de commerce d'Oran à opérer 
chaque année, sur les pfages perçus au port 
d'Oran à son profit, un prélèvement à affuc- 
ter au payement des dépenses ri 
ganisation et au fonciionnement d'un service 
de police des quais du port; 

Vu la loi du 30 avril 1935 qui a institué au 
port d'Oran des péages locaux au profit de la 
chambre de commerce de cel!z %il 9 

Vu les décrets et arrêtés qui ont modifié les 
taux des péages précilés; 

Vu lie décret du 20 novembre 1937 et l'a 
gouvernemental du 18 septembre 19:33 rele- 
vant le anentani maximum du prélèvement 
que la chambre de commerce est aultorisi 
opérer chaque année sur les péages perçus à 
son profit pour KL golice des quais à 200.000 F 
puis à 600.000 F; 

Vu l'acte provisotrement afiplicable dit lot 
du 23 février 1911 concernant la perceplion 
des péages dans les ports marilimes, l'acte 
administratif dit décret du 26 avril 191 pris 
pour l'applicaiion de cet acte et l'acte admi- 
nistratif dit décret du 18 oc'obre 1941 étendant 
à l'Algérie les disposilions des deux textes sus- 
visés: 

Vu la délibération du 2 mat 19% par laquelle 
la chambre de commerce d'Oran a demaruté: 

1° Le relèvement de 600.009 à 3.120.000 F du 
montant maximum du prélèvement annuel 
qu’elle est autorisée à effecinier sur le produit 
des péages perçus à son profil pour assurer 18 
fonc'ionnement d *arvice de poiice des quais 
du port; 

20 L'autorisation d'opérer chaque année, sue 
le produit des péages susvisés, un prélève- 
ment d’un montant maximum de 590.000 F à 
affecter au payement des dépenses relatives 
à l’organisation et au fonctionnement d'un 
service de propreté et de sécurité sur les terre 
pleins de ce port, 

Vu le dossier de l’enquête à sepaèlle à été 
soumise la demande de la chambre de com- 
merce et notamment l’avis de la commission 
permanente d'enquête du port d'Oran en date 
du 31 juillet 1946; 

Vu l'avis du minisire de l'économie natio- 
er et des finances en date du 16 nov#-Vra 

10, 


111VES à 1 
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Art, 3 — Le directeur de l'approvisionne- 
est chargé de l'exécution. du: présent 


Vait à Paris, le 19 janvier 1947. 
JEAN MINJOZ. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 47-206 du 16 janvier 1947 re- 
latif à l'attribution de la médailie de la 
Résistance française. 





Le Président du Gouvernement provi- 
ire de la République, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’ordonnanee n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médaille de la Résistance 


Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive à l'attribution de la médaille de la 


| Résistance française; 


re . 
844 JOURNAL OF 
—— mans sms 
A l ment 
Art, fe Le montant du prélèvement | Tic. 
ñ : } [n)- 
friax:1 1 ail ue} iu 1 - 
1 LE 
pti ü 111 de 
} r 1 vues 
ex Us | ] 
ne à ! u } 
{ if fl } : Î ne 
{ " { lon et 1 ll CNET 
d e 5 
d iancoe « [Al harri r 
: ! \ ( 
Ce Fr 1 il à } 
ju a 
| In LE 
du !S= lembhre ! 4 1 *) 0 } 
à | du 1er ja er 1916. 
art. 2 La chambre de commeree d'Oran 
e se à prélever CMqUE née, à par 
tir du ter janvier 1936, sur le xcédents dispo 
l du produit des d \CrCUS à SON me 
fil au rt de cette ville, dans la mile d un 
maximum de 599.000 F, ie mon ant des dépen 
i \arg ur l’organisation el le fon® 
tio nent d 6 » 4 prop H et de 
sérurt!| Ir s | re n'éins du ort 
> Pte L ‘Aancaise : 
Art. 2% — L'amtic'e fer de l'arrêlé du gonver. françai : 
n il d Alwérie du 18 pl'envbre 1913 
esi oDroft 
art. f Le présent arrêté sera publié au 


Journal ofliciel de la Répubiique française el 
inséré au Journal of/iciel de l'Algérie. 
Fait:à Parts, le 16 janvier 1947, 
Le sous-sercrétaire d'Lint 
au commerce el à la distribution, 
JEAN MINJOZ, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et: de la reconstruction, 
JULES- MOCH. 
D © D 
7 





Ciroulation et transports des produits 
alimentaires, denrées et animaux. 


Le sous-secrétaire d'Elat au commerce et à 
la distribution, 

Vu:l'arrêté du 6 décembre 1%M5 relatif à la 
circulation. et au transport des produils g1- 
mentaires, denrées et animaux; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1946 relatif: À 
la désignation des produils alimentarces, den- 
rées el animaux soumis aux disposilions de 
l'artic'e susvisé; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1936 complétant 
les dispositions de l’arrûté susvisé du 1% octo- 
bre 19:16, 

Arrôte: 

Art. !°r, — La liste des denrées, animaux 
figurant à l'ar.icle 2 de l'arrûlé du 15 octobre 
4916 est compmété comme suit: 














Vu l'ordonnnace dù 2 novembre 1945 
relative “à l'attribution de la médaille de 
la Résistance française; 

Vu l'avis de la commission de la mé- 
daille de la Résistanee française du 14 jan- 
vier 1947; 

1€ conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art, 1%, — Il ne sera plus procédé à. 


l'attribution de la médaille de là Résis- 
tance française à compter dü 1% avril 
1947, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
ae la justice, ést chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 16. janvier 1947. 
LÉON BLUM, 
Par le Prés'dent du Gouvernement! provisoire 
de la République: 
Le garde des sceaux, ministre de là justice, 
PAUL RAMADIER. 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 47-207 du 13 janvier 1947 relatif 
à l'organisaiion ei au fonctionnement 
des services extérieurs de police judi- 








Vu les décrets des 30 décembr> 197 
31 août 1911,.29 décemiæe 1919, 10 ec term, 
bre 1925, 2 juin 1934, 9 août 1938, 10 nn 
vembre 1939, 1 mars, 3 mai, 11 mai {444 
Décrète : 


Art, 1%, — Les services. régionaux 
police judiciaire ont pour mission 
sive de seconder l'autorité judiciaire du 
la recherche et la répression des crimes à 
délits de droit commun. 

Art. 2. — Placé sous la direetion d'un 
commissaire divisionnaire, auquel est 44 
joint un commissaire prineipai, souche 
de service, chaque service pe de po. 
lice judiciaire est constitué par: 

1° Une brigade régionale de poiice jui. 
ciaire; 

2° Des services géntraux comprenant : 

Un fichier général: 

Un service signalétique 
sions ; 

Un sæwice régional d'identité judiciaire : 

3° Une: on plusieurs sections de poli 
judiciaire. 

Art. 3: — Les commissaires divisionnai. 
res, chefs des services régionaux de police 
og me sont également chargés dans 
eur crconscriplion de coordonner el de 
suivre, en matière judiciaire; l’action des 
commissar,ats de police, et de contrôler le 
fonctionnement des fichiers et services Lo. 
caux d'identité judiciaire. 

Art. 4, — Le nombre des services ré. 
gionaux de poiice judiciaire est ramené de 
19 à 17 unités. 

Les résidences et circonscriptions de ces 
services sont fixées conformément au ta- 
b'eau annexé au présent décret. 


Art: 5, — Un arrêté du ministre de l'in 
térieur fixera le nombre et le siège des 
sections de poli:2 judiciaire. 

Art. 6. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret, et notamment le décrel 
du fe mars 1946, sont et demeurent abro 
gées. 

Art, 7, — Le ministre de l'intérieur et 
le garde des sreaux, ministre de la jus- 
fice, sont chargés de l’exéeution du présent 
décret, qui prendra effet à compter du 
1 janvier 1947. 


Fait à Paris, le 13 janvier. 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


et. des diffu. 

















« Possons de mer frais, en ce qui com 1e + - sd é : 
sewrment les transports par voie de terre el ciaire. Le ministre de l'intérieur, 
par voie aérienne. ÉDOUARD DEPREUX, 

« Poissons de mer congelés, sa'és unés, » Présider ouve ne vi- huit . , 
véèluéé: quel ne: soil: Le modé dé | + + es Le Président da SOUVerRenent POV | Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

: M [ soire de là, Répubiique, 

1 6, À ex \ touicfo's des colis indi Gr SE - L FE sÉ : PAUL RAMADER, 
viduels d'un. poids. brut intérieur. à 5 kg », | r .e rapport du ministre de l'interieur ES k 

AIS. 2 . L'arrèlé du 6 novembre 1946 est | et du garde des sceaux, ministre de la Le ministre des finances, 
thorax | just ce, A. PHILIP. 

SUVICES RÉGIONAUX CIRCONSCRIPTIONS RESSORT DES OOURS D'APIEL 
an - —--— - tm tt RS me ee — e— md —— + 
PAR so doocirendesité seine, feirre-et-Oise, Seine-et-Marne, Eure-etiLwir, Oise. ......s..s ee no tios css ..…. | Paris, Arnlens. 

LR iisinsstateottèns Nord, Pas-de-Calais, Somme: ..ss.ssoos.se EEE haies iaiess es .…..... | Douai, Amiens. 
ROBAQ: ss os , Celüe-luférieure, Eure, Calvados, Orne, Manche, ........... ssh ven 66 » SE ie Caen, Rouen, 
ATIEOPS oo... 0 0 0° Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe, Vendée, Loife-In'érieure........ APE +... | Angers, Poiliers, Rennes. 
ONE ss sisnnasece et Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Indre, Lojrelt, Cher, Nièvre.............c. mssess.... | Orléans, Bourges. 
ClermentiFerrund ...…. Corrèze, Creuse, Puy-de-Dôme, Allier, Cantal, Haute-Loire. .......,... HS ras dus de .. | Riom, Limoges, 
HOPdeQUE sos cessse Dordogne, Gironde, Lot-etGiaromne, Landes, Basses-Pyréhées. ................... .. | Bordeaux, Agen, Pau. 
T'OMIDMIDRE sos sévsseen Ariège, Haule-Garonne, Tarn, Tarn-et-Garonne, Gers, Lot, Hautes-Pyiénées........ | Toulouse, Agen, Pau. 
Marselilè: ..........0..e Vaucluse, Bouches-du-Rhône, Var, Hautes-Aipes, Basses-Aipes, Alpes-Maritimes, 

CORRE oiluisosonssisste APPART CINE sonner nstene sense nesenssssssessessseccsese | AÎXx;, Nîmes,. Bastia. 
Lyon ....., viens eé Loire, Rhône, Isère, Drôme, Ain, Savoie, Haute-Savoie. .........ss.ssssssssessss.se | LYON, Grenoble, Chambétr. 
Dijon ................. | Yonne, Côte-d'Or, Saône-el-Laire, Jura, Doubs, Haute-Saône. ..........ss..se...ss |'Paris, Dijon; Besançon. 
Ross ....... | Aisne, Ardennes, Marne, Aube, Haute-Marne... ssssssssesosssssonessessessessses I ANNIONS, Nancy, Paris, Dijôn. 
Rennes ............... | Finistère, Côtes-du-Nord, Morbihan, Ille-etiVilaine. ...ss.ssscssossrssseosssesosoeee. à RONTES: 
Montpelller .........., | Aude, Pyrénées-Orienmits, Aveyron, Hétault, Lozère, Ardèche, Gard.............. |'Nimes; Montpellier: 
Nancy ..….. sesssssse .. | Meurihe-et-Müserre, uns, VOSRES......6 cs ronsstoe ss osscssosessensss cs cc sssecoces LINGE) 
Strasbourg ….......... | Moselle, Haut-Rhin, nas-rnin, Territoire’ de BeMort:.........................s.usee. |'COlMAr, Besançon: 
Limoges ….............. | Haute-Vienne, Vioune, Charente, Deux*Sèvres, Charente-Maritime................. | Poitiers, Limoges, Bordeaux. 
En ane EE 
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1 Art 2. Le ministre de l'in! ir est qui sera | / l à 
Déoret du 13 janvier 1947 portant aftri- | charué de l'exécution du urésent décret. It | { 
pution de la médiaiile de la Résistanse : qui sera publié au Journal officiel de da L J A 
française. | République française ; 
Fait à Paris, le 16 Janvier 1917 , 
Le Président du Gouvernement provi- LÉON BLUM d | à 
: » !: \épubliane 
de la Ni publique, j Par le Président du Gouvernement provisoire | L 
Sur la proposition du ministre de l'in- de ‘a République \RD 1 
tériet Le ministre de l'intérieur it 
Vu l'ordonnance n° 42:du 9 février 1943 ÉDOUARD DEPREUX L | bé ve a 
ant une médaille de la Résistance | j 
rancaise ; te y M | Jécret du 16 janvier 1947 portant atiri- 
\u l'ordonnance du 7 


janvier 1944 rela- 


à l'attribution de là médaille de ja 
Résistance française ; , 
\ ‘ordonnance du 2 novembre 1945 | 


à l’attrbution de la médaille de 
:stance française ; 

\ ivis de la commission de la mé- 

de La Résistance française des 

{4 Janvier 


Décrète: 
Art, 1er, — Ja médaille de la Résistance 
nçaise est décernée, avec raselte, à: 
MM. Adrien Tixier (à titre posthume), 
Gabriel Péri {à Utre posthume). 
\adré Diethelm, 
Louis Jacquinat, 
Paul Giacohhi, 
Henei [lanck. 
Georges Boris. 
Fdmond Michelet. 
Henri Queuille. 
Alrin Boezel. 
Pierre Tissier. 
Frañcisque Gay. 
Georges Bernanos. 
André Colin. 
André Ségalat. 
Ernmanuel d'Harcourt. 
l'icrre Hervé, 
Jean de Vogué. 
Roger Massip. 
l'iecre Villon. 

Art, 2, — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de da 
lépublique française. 

lait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
— — +9 + 





Décret du 16 janvier 1947 portant attri- 
bution de la médaille de la Résistance 
française. 





le Président du Gouvernement provi- 
sure de la République, 
Sur la proposition du ministre de l'in- 


térieur 
ICUFT, 


Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 ! 


tu int 
InÇaise ; 
Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive à l'attribution de la médaille de la 
Résistance francaise ; 

Vu l'avis de la commission de la mé- 
dite de Ja Résistance française du 10 dé- 
cermbre 1946, 


Décrète : 


une médaille de la Résistance 


Ant. 4er, — La médaille .de la Résistance 


française est décernée à : 
MM. le capitaine G, Perriguey. 
Roger Veriomme. 
le médecin lieutenant Marcel Gill- 
Mann. 
le sergent Scocard (Louis). 


1917, 3 septembre et 21 août | 





Décret du 16 janvier 1247 portent attri. 
bution de la médaille de la Résistance 
française. 





Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 


Sur la proposition du ministre de l'in- 
térieur, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médaille de la Résistances 
française ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 19%4 rcla- 
tive à l'attribulion de la médaiile de la 
Résistance francaise ; 

Vu l'ordonnance «Au 2 
relative à l'attribution 
la Résistance française ; 

Vu l'avis de la commission de la mrc- 
daïille de la Résistance française du ‘10 dé- 
cembre 1946, 


novembre 1945 
de la médaille de 


Décrète : 

Art, fer, — Ja nwédaille de la Résistance 
française est décernée, avec rosette, à: 
MM. Marx Dormoy (à titre posthume), 

André Mercier, 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du pue décret, 
qui Sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président. du Gouvernement provisoire 

de la République : 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 





—— ——0<+- 


1 


| 


Décret du 16 janvier 1947 portant attri- | 
bution de la médaille de la Résistance | 


française. 





Le Présilent du Gouvernement orovi- 
soire de la République, 


Sur la proposition du ministre de l'in- 
térieur, 

Vu l'ordonnance n° 42.du 9 février 1943, 
instituant une médaille de la Résistance 
française ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 
relative à l'attribution de la médaille de 
la Résistange française ; s 

Vu l'avis de la commission de Ia mé- 
daille de la Résistance française des 14 jan- 
vier 1947, 3 septembre et 21 août 1946, 


Décerète : 


Art. ter, — la médaille de la Résistance 
française ‘est décernée à: 

Ville d'Oyonnax. 

Ville de Nantua, 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est ! 


1944, 


bution de la m 
française. 


cdaille de la Rési:tance 


Le P lent du G rnement . 
é ] | QUE 

Ç DO {r le l'in- 
: es 1 1 
tériet 

Vu rt far | 12 u à fé er 1945, 
instil 1 it une médaille | la It tance 
lon tr " 
iITATICAa ist 

Vu ru in iu 7 janvier 1944 
élat à tiribution de Ia médaille de 

aésistance francaise ; 

Vu l'ordonnan du ? novembre 1945, 
rélnt , “À l'att Lust l Adatll } 
rélative à l'attribution de la médatile de 
la Résistance frarmwaise : 

Vu l'avis de la commission de la mi- 
daile de la Résistance française du 3 dé- 

mbre 16, 


Art. 47, — La rnédaille de la Résistant 
décernée, avec roscttée, aux 
noms suivent: 
MM. Michel Louet, 

Fernand Decaudim. 

LouisPierre Lagnace. 

Georges Jacquemin. 

Art. 2. - Le nunistre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 18 
République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier ‘1947, 


LÉON BLUM, 
Par le Pr at du G4 
de la République : 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


LR B———— —— 


uvernernrent Provis0i 


Déoret n° 47-208 du 16 janvier 1947 relatif 
à l'application en Algérie des règles fon- 
damentales de fonctionnement des ban 
cues de dépôts nationalisées et des bans 


ques de dépôts du secteur libre. 
£e Pi lent du Gouvernement provi- 
| soire de la République, 
pri 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des fisances, 


Vu la loi du 2 novembre ‘1945 portant 
organisation ‘provisoire des 'POUvVOoirs pu- 
b:ics ; 

r vu la ju 2 d bre 1945 relative 
À la nationalisation de © Banque ae 
France et des grandes banques et à l'orga 





nisation du crédit; 

Vu le décret du 23 mai 
fondamentales de 
des banques de dépôts nationalisées ; 

Vu le décret du 28 mai 1946, fixant :es 


1946 fixant Its 


règ es fonctionnement 


règles fondamentales de fonctionnement 
des banques de üépôtls du secteur libre, 


Décrète : 


Art. #7, — Les dispositions du décret 
du 28 mai 1946 relatif aux règies fonda- 
mentales de fonctionnement des banc…#æ 


chargé de l'exécution du présent ‘décret, | de dépôts nationalistes, ainsi que les dis 
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positions dn décret du 2x mai 1946, relatif 
fondamentales de fonctionne- 


aux règ.es 
ment des banques de dépôts du secteur 
libre à l'exception de fon article 7, sont 
applicables, sous réserve des modalités 
epéciales prévues à l'article 2 ci-aprés, aux 
banques et aux succursales de banques 
étab en A.géric 

Art, 2 Les banques établies en Al- 
rét nt tenues de fournir à la banque 
le l'Algérie les renseignements visés à 
1 12 du d et refatif 


£ 

{ 

l'arl re fatif aux règles de 
fonctionnement des banques nationalisées 
et à l'artic! lu ret relatif aux règles 
{ 

] 


NU s cu secteur 


si \ proposition du gouverneur géné- 
ral d \ ou du président directeur 
"4 | Et ju2 d Alsérie, la com 
ji de in tr pourra prévoir d 
di IX £ es qu'ell 
dura \p} it le l’article 14 
du décret relatif aux règes de fonctior 
ner t d ba ju nationa f t des 
a! 12. 13 et 16 du décret re,atif aux 
r« , foncltioi nent de banques du 
secteur libre 

Art. 9 Les banques na naiist et 
les ] ji ji teur libre doivent prè- 
ter leur concours à tou:s3 les opéral'ons 
d'ém …»n ou de conversion d'emprunts 
émis par le gouvernement géntral de l’A!- 
gérie, dans des condit'ons et avec des ré- 
LE tions qui seront fixées dans chaque 
cas par le gouverneur général après ac- 
cord du ministre des finances. 

Art. 4. — Le ministre de l’intérieur et 


le ministre des finances sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République francaise et 
inséré au Journal ofJiviel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM, 
Par le Présklent du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 





Décret n° 47-209 du 16 janvier 1947 fixant 
les conditions d'application en Algérie 
des lois relatives à l’organisation du cré.- 
dit et à la réglementat;sn de la profes- 
sion bancaire et des professions se rat- 
tachant à la profession de banquier. 


Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

Sur je rapport du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics : 

Vu l'acte dit loi du 13 juin 1941 relatif 
à la réglementation et à l'organisation d* 
la profession bancaire ; 

Vu l'acte dit loi du 14 juin 1941 relatif 
à la réglementation et à l’organisation des 
professions se ratlachant à ja profession 
de banquier; 

Vu la loi du 2 décembre 1945 relative 
à la nationaisation de la Banque de 
France ei aes #mandes banques et à l’orga- 
üisalion du crédit; 

Vu Ja loi du 17 moi 1944 relative à l'or- 
ganisation du erédit en Fra'e : 

Sur la propositios du grèierneur géné- 
ral de l'Algérie, 


provi- 








Décrète : 

Art. 4%. — Les dispositions des titres IL 
et VI de la ‘oi du 2 décembre 1943 et de 
la loi du 17 mai 1946 reiatives à l’organi- 
sation du crédit sont app.icab'ce en Algé- 
rie, sous réserve des modalités ci-après, 
valab'es aussi bien pour les banques ou 
euccursa'es de banques exerçant leur ac- 
tivité en Aïgérie et assujetties à l’inscrip- 
tion sur a liste prévue par l’artiele 9 de 
l'acte dit loi du 13 juin 1941 que pour les 
personnes, entreprises Où  Suceursaes 
d'entreprises exercant en Aïgérie les acti- 
vités visées par l’article 27, paragraphe 2, 
de l'acte dit loi du 13 juin 1941 et qui 
sont éoumiseseen Algérie aux prescriptions 
de l'acte dit ‘oi du 14 juin 1941. 

Art, 2. — Il est créé un conseil algérien 
du crédit qui comprend, sous :a présidence 
du secrétaire général du gouvernement 
général de l’A’gérie: 

Deux vice-nrésidents : 

Le directeur général de la Banque de 
l'Algérie (ou le sous-directeur général) ; 

Le directeur général des finances au 
gouvernement généra, de l'Algérie, et 


Vingt membres nommés par ÎC gouver. 
neur général de l'Algérie, à savoir: 

a) Huit memires représentant les forces 
act'ves du pays: 

Deux désignés sur proposition de la con- 
fédération générale de l’Agricuiture; 

Deux, dont un industriel, sur proposi- 
tion de la région économique; 

Un sur proposition des groupemenis Coo- 
pératifs; 

rois proposts par les grandes organi- 
salions ouvrières les plus représentatives 
dont un représentant les intérêts généraux 
de ces organisations et deux représentant 
les cadres et emp:oyés de banque; 

b) Quatre représentants des services 
économiques et financiers ; 

c) Quatre représentants des banques éta- 
Llies en Algérie; 

d) Quatre représentants des organismes 
financiers pub:ies ou semi-publics : 

Le directeur, chef du service central des 
posies de l'Algérie; 

Le trésorier général de l'Algérie, repré- 
sentant la caisse des dépôts et consigna- 
tions; 

Le directeur de la caisse algérienne de 
crédit agricole mutuel; 

Un représentant des grands organismes 
de crédit métropoiitain (Crédit national, 
crédit foncier de France, Caisse nationale 
des marchés). ; 

Des arrèlés du gouverneur général de 
l'Asgérie pourront créer, au sein du con- 
sei, algérien du crédit autant de comités 
qu'il sera nécessaire ; ces comités pourront 
être copies, selon les besoins, par des 
+7 in ilés n'appartenant pas au con- 
seit. 

Le directeur général des finances assiste 
à toutes les séances des comités constitués 
dans le sein du conseil aïgérien du crédit. 

Art, 3, — Le conseil algérien du crédit 
exerce auprès du Gouverneur généra!, aux 
fins de propositions ou d'avis, toutes les 
attributions conférées au conseil national! 
du crédit par l'article 13 de la loi du 
2 décembre 1945. 

ll se réunit obligatoirement une fois 
par semestre; il adresse au gouverneur 
général et au conseil national du crédit, 
au cours du premier trimestre de chaque 
année, un rapport sur la situation du cré- 
dit et sur tous les problèmes qui s’y rat- 
tachent, 


. Art. 4, — Quand il traite de questions 
intéressant particulièrement l'Algérie, le 
conscil national du crédit s'adjoint, en 





sus du président directeur général de ja 
Banque de l'Algérie, le directeur ginér:] 
des finances d'Algérie et trois mernbres 
du conseil algérien du crédit désignés 


. à d 
cet effet par ce dernier parmi ses meinlires 
des catégories visées aux alinéas a ete 


de l'article 2 ci-dessus. 

Art. 5. — Les décisions générales prices 
en exécution de l’article 13 de La loi 4 
2 décembre 1945 et intéressant l'Alréria 
sont notifiées au gouverneur général de 
l'Algérie. Elles sont exécutoires en Alérie 
si, dans le délai d'un mois de leur notifi. 
cation, le gouverneur général, après avoir 
pris l'avis du conseil algérien du erédit 
ou de ses comités, le cas échéant, n'y 3 
pas fait opposition. 

En cas d'opposition, l'affaire fait l'obie 
d'une nouvelle décision soumise à l'appro. 
bation du ministre des finances. 

Les décisions particulières concernant 
l'Algérie sont prises après avis du consei] 
algérien du erédit ou de ses comités, 

Art. 6. — Des arrêtés pris par le gouver. 
neur général de l'Algérie, après avis du 
conseil algérien du crédit et accord du 
ministre des finances, peuvent pré 
s’il est nécessaire, des assouplissen: 
aux règles fixées par les décrets prévus 
aux articles 14, 16, 17 et 22 de la loi du 
2 décembre 1945 ou des modalités } 
culières d'exécution, afin de faciliter 
tamment l'accès au crédit des populations 
musulmanes. 

Art. 7. — Toutes les fois qu’elle est ap. 
pelée à se prononcer sur des quest 
mettant en cause l’organisation du crédit 
en Algérie ou concernant soit une barque 
ou une entreprise financière, soit une : 
cursale de banque ou d'entreprise finan- 
cière établies en Algérie, la commis<i0n 
de contrôle doit, pour délibérer valab'e. 
ment, être complétée par le président di 
recteur général de la Banque de l’Algtrie 
et par le directeur général des finances 
de l'Algérie ou par leurs suppléants non: 
més conformément aux dispositions de 
l’article 49 de l'acte dit loi du {3 juin 
1941. 

Art. 8. — Des arrêtés du gouverneur 

énéral de l’Algérie fixeront les conditions 

‘application du présent décret. 

Art. 9. — Le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement proviso.r8 

de la Répubiique: 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 





Décret du 31 décembre 1946 
portant promotion (armée de terre). 


pi A je 


Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la defense 
nationale, 
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es 
— 


Vu la loi du 2 novembre 1945 oortant or- 
tion provisoire des pouvoirs pu- 


Vu la loi du 14 avril 1832, sur l'avance- 
nt dans l'armée, 


1 
Décrète: 
er, — Sont promus à titre définitif: 
Train. 
Au grade de lieutenant. 
ur prendre rang du 1% juin 196. 
nt (Marcel). 
prendre rang du 20 juin 1916.) 
\ssenard (Jean-Jules). 
Ari Le min'ètre de la défense na- 
{ t chargé de l'exécution du pré- 


} 
serit et, qui sera publié au Journal 
olfcizt de ïa République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1946. 
LEON BLUM. 


Président du Gouvernement provisoire 
République : 


Le istre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
2 QD ———————— 


Décret du 16 janvier 1947 portant pro- 
motion dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Le Président du Gouvernement provi- 


60 le la Répubiique, 

Sur la proposition du ministre de la 
défense nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
osinisation provisoire des pouvoirs pu- 


Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 


organisation de la défense nationale ; 
Vu l'acte du 16 décembre 1916 fixant la 
composilian du Gouvernement provisoire 


de ia République française; 

Vu le décret du t8 décembre 1946 por- 
tant délégation d’attributions du Président 
du Gouvernement provisoire de Ja Républi- 
que au ministre de la défense nationale; 
Vu le décret organique de la Légion 
honneur ‘du:16 mars 1892; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occasion 
de la guerre, 


ee 


Décrèle : 


\rt, fer, — Est élevé à la dignité de 
grand officier dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, pour prendre rang du 
16 janvier 1947 (titres exceptionnels) : 

MAST (Char!es-Emmanuel), général de 
Corps d'armée, résident général de France 
en lunisie. 


rt. 2. — Le ministre de la défense 
nalionale est chargé de l'exécution du 
pr'sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
l'ait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement pvisoire 
de ja Répubiique: 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


a — he. di. 
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Décret du 19 janvier 1947 portant attribu- 
tion de la médatile de la R£sistance fran- 
çaise. 


Le Président du Gouvernement proi 
soire de la République, 

Sur la propos tion du minis! le la 
avions Nha 

ei o! at) ) 1 \ ! ‘O 

\ Li lu 1 Ji 15 QU 
instituant u meéaa » de ia À ice 
française : 

Vu l’ord lu 7 \ 1944 rel 
l à t \ d À le de ja 
Résistan l 

Vu l'ordonnance du 2 hovembre 1945 
elative à | I de laille de 
la Rés stance fr \ise, 

Décrète 

Art. {+ J I laille de à lance 
frane t déc AR | selle, aux 
titui s dont les noms suivent 
MM. Salone (And: 

Picot (Paul 
Demouchy (Adrien 
levdel (Lu | 
Aubry (Pieri 
Nicot Ant 
bo ich HV (Ma el . 
Jeanson (And 
Mmes Valtat (Maria). 
Meunier (Andrée). 
Miies Bouquet des Chaux (E!isabeth) 
Lebrou (Marguerite 

Art. 2. — Le m tre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 
prés it décret, qui sera publié au Journal | 
o[[ el dd AR publiqu franc 

Fait À Paris, le 16 janvier 1947. 


LÉON BLUNM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 
= © -$———— 


Décret du 16 janvier 1947 portant affecta- 
tion d'un Gficier général de l'armée de 
terre (1° section du cadre de l’état-ma;or 
général de l’armée). 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire (de la République, 


Sur la proposition du ministre de la 
défense nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 19%5 portant 
organisation provisoire dés pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationaie; 

Vu l'acte du 16 décembre 1946 fixant la 
composition du Gouvernement provisoire 
de la République; 

Vu le décret du 18 décembre 19%6 per 
tant délécation d’attributions du Président 
du Gouvernement provisoire de la Républi- 
que au ministre de la défense nationa’e: 

Vu le décret du 18 février 1916 relatif à 
l’organisation territoriale militaire de la 
métropoie et de j’Algérie; 

Vu le décret du 19 novembre 1946 mo- 
difiant le décret du 1$S février 19:6 relatif 
à l’organisation territoriale de la métro- 
pole et de l'Algérie, 


Décrète : 
Art. 19, — M. le géntral de corps d'ar- 
mée Chouteau (René - Jean: Charles) :e# 


uommé gouverneur militaire de Paris, & 
compter dn 16 janvier 1947. 











Art. 2, — Le ministre de la ut f HE. 
nal'onale est chargé de l'exécution du 
pr td t,.q era COMMUNIQUÉ par- 
tout où b na | 

Fait à P | 194 

LEON UM 
I r » ] H F” «an re 
Ÿ 
Le e, 
k LE 1 À 


RO ———— 


Décret du 15 janvier 1217 portant affecta- 
tion d'un oftïcier général da l'armée de 


Le P | Ju Gou | Ï Vi- 
à iq 

S ] Lon du minis | la 
77 , 

\ 1 h 4 Nn0 bre 11319 ortant 
+ pro \ L l d pu 
b 

\ le 1 i du 4 nv r 1946 rtant 
) l ; ] F 

Vu { 16 d 1926 fixant 1 

1 | l { 1 n ra 

| u M I 
le Ja P | qu 

\ ) | 1 18 I 1946 por 
int d ral l'attril ni ] lent 

{ V ee le t'1 1b] - 

LE: ill Ï} { 4 LC, 

1 le d tdu IST 1 tif à 
ral { t le 1 le la 
r ) t Aa \ 

v i ‘A 1 t (, nO- 
dif t le d t du 18 féx 1946 relatif 
L' 14 if1 | terr:to ile ae 1 tro- 
noie et de ra t 6. 

+ 
D CCE 

Art 1 - M le œénéral de division 
Deligne (Agathon-Jules-Josenh} est dési- 
rne ur pD'enuI le conman ont de la 
ire j on mititaire à Par à compter üis 
16 janvier 1947. 

het. Le ministre de la défense 

TL 2. Lin ( hs « 
nationale est chargé de l'ex \ du 
prés 1t décrat cn cerA C Vrnn El "té par- 
tout où besoin sera. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947 


Par le Président du Gouvernernent provisoire 
de ki République 
Le ministre ge la délense naliorale, 


ANDRÉ LE TROQUER 
——— 2 D -————— 
Décret du 16 janvier 1947 portant affectæ 


tion d'un officier général de l'armée de 
terre. 


18 Jemt du Goux t provk 
ire de x repuplique 
Q 1 } \ ' r 1": tra la ] 
Sur Li P } tiUI iU !II LISUt ae à 
défense nat le, 
Vu la | ju 2 novemibre 1945 it 
inisation provisoire des pouvoirs pu- 


Vu le diet An 4 janvier 1916 portant 
organisation de la défense naonale ; 

Vu l'acte du 16 décembre 1916 fixant la 
composition du Gouvernement provisoire 
de la Répu!izze franc 

u le décret Au 18 décembre 1946 por- 
tant délégation d’attribntions du Président 
du Gouvernement provisoire de la Répu- 
bn uvwanisue de la défense nabo- 
nalc; 




















ss 


Vu le décret dn 48 février 1946 relatif à 


! A le 
l'organisation territoriale militaire de 44 
métropole et de l'A rlé 
Lu 0! 

ri | Val ] vénéral de divi pi far- 
chand (Per Alexandre) est di né pour 
pri ( nnan nent de la 4° région 
militaire à Bord x, à compil 1 16 jan 
vier 1% 

AE 7 Le !: {1 le la déf na- 
tiona { | d it 1 h ju prce- 
sen t, qu à communiqué partout 
où besoin sera 

Fait i I El Ja vier 1 

LÉON BLUM 
Par | t du Gouverni nt provisoire 


1 

de la Ko] 
Le ministre de la défen e nalionale, 
ANDRE LE TROQUER, 


© © &-————— 


1947 conférant Île 
général 


Décret du 16 janvier 
rang cet les prérogatives de 
d'armée dans la 2° section, 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la Répubaque, 

Sur la proposition du ministe de la 
défense nationas, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 
Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la «éiense nationale ; 

Vu l'acte du 16 décembre 1916 fixant la 
composition du Gouvernement provisoire 
de la Révoublique française ; 

Vu le décret du 18 décembre 1946 por- 
tant déiésalion d'’attrbutions du Président 
du Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique au ministre &c la défense nationale, 

Décrète : 

Art. 1%, Le rang et les prérogatives de 
général d'armée, dans la 2° section du 
cadre de l'état-major général des troupes 
co:oniales, sont conférés, à compter du 
16 janvier 1947, à M. le général de corps 
d'armée Legentimomme (Paul-Louis-Vic- 
tor-Maric). 

Art. 2. Le iiaistre de la défense na- 
tionae est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera communiqué partout 
où besoin sera, 

Fait à Paris, le 4 ienvyier 1947. 

LÉON BLUKX. 
Par le P n! y Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 
D D —— — 





Décret du 16 janvier 1947 portant intégra- 
tion dans l'armèe aciiv2 des cfficiers de 
réserve provenant des F. F,. L. et des 
F. F. C. 1. 


Le Président du Gouvernement provi- 
poire de la République, 

Sur le rapport aü ministre de la défense 
na!ionale, 

Vu la loi du 2 noverspre 1945 portant 
espan salon grovisoire des pouvoirs pu- 
ire ; 

Vu l'ordonnance g* 45-956 du 12 mai 
1946 portant dérégation à titre transimire 
aux dispositions &e Ja loi du 14 avr) 2399 
sur l'avancement de l'os mice ; 


JOURNAL OFFICIEL DE 








Vu l'acte du 16 décembre 1946 fixant la 
composition du Gouvernement provisoire 
de la République française, 

Décrète : 
Art. 1e, — Sont admis dans l’armée ac- 
tive les officiers de réserve ci-après: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Avec le garde de capitaine. 
Pour prendre rang du {er juin 1933) 

M. Teulery (Louis-Georges). 

(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 
MM Debenne (Pierre). 


Gleizi Ui on). 
Gloanec (l'rançoi Louis), 
Mevet (Josepi 


Mialonier (Joseph-Victor). 
Nicolas (Pierre-Emile-Ernest)}, 
Pevronnet Charles). 

Sans (Gérard-Henri-Marcel). 


René-Emile). 
Audier (Marcel). 
André {Jean-Charles). 


Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1943.) 
M. Despains (Roland-Jean). 


(Pour prendre rang du 1er juin 1954.) 
MM. Bouard {Lucien-Joseph). 

Dubois (Charles) . 

Dupont (André) 

Guerveno (Edouard-Louis). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 
MM. Bailly (René-Adrien-Emile). 
Carree (René) 
Favret (Roger). 
Fichard (Jean-Claude). 
Juvin (André). 
Lassaigne (François-Jean). 
Le Saux (Jean-ouis-Alexandre). 
Louis (Maurice-Alberl). 
Ridoux (Jean). 
Rochette (Louis-Jean). 
Rondet (Maurice-Marcel). 
Salles (Pierre-Char!es). 
André (Corentin). 
Emie (Jean. 
Mousset (Pierre-Jean). 
(M. le 'icutenan!t Mouseet (Pierre-Jean) sera 
adinis au bénéfice de la loi de dégagement 
des cadres à la date de son intégration.) 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du % décembre 1946.) 


MM. Chetaneau (Raymond-Louis), 
André (Georges). 
Arnoult (Lucien-Bernard-Charles). 
Baron (Guy). 
Berger (Guy-Antoine). 
Bertrand ({(Georges-Pierre). 
Brogniart (Marcel-Louis). 
Carriou (Fernand-Louis). 
Caye (François-Félix). 
Charvet (Denis). 
Chereau (Alexandre-Raymond). 
Chichignoud (Bruno-Evariste), 
Piatla (Victor). 
Dorignac (Jean-Aïbert). 
Fourcart (Jacques). 
Gentet {Marce!-Charles). 
Gruyer (André-Louis), 
Gueno (Jean-Robert), 
Hequet (Charles). 
Ilugues {Yves-Alain) 
Jeandeau (Pierre-Joseph). 
Lalère (Guy-Stéphan). 
Le Port (Louis-Joseph-Murle). 


Mazeilier ({Jean-Robert). 
Moniagne (René). 


Morel (Raoul). 

Moulin (Francis) 

Pacaud (Gustave-Pierre), 
Pa:is (Louis-Ienri). 
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MM. Paquet (René-Ienri). 
Perrot (François) 
Rabardel (Louis-Albert\ 
Rigaut (Roegr). 
Roche (Eminanue!-François). 
Rouvroy (Robert-Georges), 
Scheibling (Alired) 
Serieys (Robert-Fran ;ois), 
Zieger (Joseph-Louis). 
P'ain (Julien-René} 
De Garilhe (Rég's-Louïis) 
Faure (Louis-Noël). 
Bergonzoli (René-Alfred). 
Stephane (Jean). 
(Le sous-lieutenant Stephane (Jean) sera 


admis au bénéfice de la 
cadres à la date de son 


Armée biindée et cavaleris, 
Avec le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 35 décembre 41946.) 
M. Forissier (André-Emile-Louis), 


Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 2% décembre 1946.J 
MM. Garros (Georges-Francois-Jean-Marie), 
de Berne Lagarde (Renaud-Auguste-Phf- 
lippe). 
Le Mevel (Georegs-Char!es-Jean). 


Avec le grade ae sous-licutenant. 


{Pour prendre rang du > décembre 19%.) 
MM. Preaud (A'ain-Marie-Pierre). 
de Parscau du Plessis (Olivier-Marie-Ew 
gène). 
de Laffon (Guillaume-Marie-Eugène). 
de Baritauit du Carpia (Geoffroy-Jean- 
Marie). * 
{Pour prendre rang du 25 décembre 1946. 
MM. Fourmaux (Yves-Adolphe-Louis), 
Angst (René). 
Masson (Pierre-Jean-Jules), 


Artillerie. 
Avec le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 
MM. Toulouse (René-Georges). 
Ober:in (Yvan). 


Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du % décembre 1946.) 
MM. Le Saint (Jean-Patrick). 
Reinboïd (Eugène-Philippe). 
Le Roy (Armand-Ren“). 
Jolivald (Miche!-Marie). 
Gaudé (Louis-Joseph), 


Avec le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du % décembre 1916.) 

MM. Grollemund (Henrn. 

Hardy (Vaière-James). 

Dauziat (Edmond-Ilervé). 

Dupont {ilervé-Marie). 

Chambon (Guy-Antoine). 

Crepet (Hubert). 

Ve:ard (Michel). 

Berger (Jean). 


Train. 
Avec le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du %5 décembre 1916.) 
M. Crouzet (Roger-Joseph). . 
Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
M. Delarue (Jacques). 


(Pour prendre rang du % décembre 19%.) 
MM. Cuel'le (Georges), 
Cousin (Daniel). 
Fiosi (Robert-Jules). 











Avec 
(Pour 


MM. \ 


(Pou 
M. 
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LE 

Avec le grade de sous-lieutenant. 

pour prendre rang du 3 décembre 196.) 
MM. Chatain (Albert). 


Jacquot (Aimé). 
Fort (Paul). 


Génie 
Avec le grade de capitaine 
pour prendre rang du % décembre 1916.) 
pif ! (Léon-Adrien4Mari 
Moiroux (Jules-Eugène). 
Wagon (Jules-Fiorimond-Isidore) 


. : 
Avec ie gr ide de lieuti nant. 


rendre rang du % décembre 1916.) 
emM rades (Piert harles 
ourdet (Jean 
] et (Thomas Georges). 


{vec le grade de sous-lieutenant. 
pour prendre rang du % décembre 1916.) 
MM Def'eux (André 
brechon (Roger). 


Transmissions. 
Avec le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 2 décembre 1946.) 


MM. Marie (Maurice-T“#on-Lucien). 
Pradellé (René-Eugène). 






Avec le grade de souslieutenant. 
(Pour prendre rang du % décembre 1946.) 


MB Pigot (René-Ienri). 


Gautier Charles). 
fatériel. 
Avec le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du % décembre 1945.) 
M. Chalufour (Fé5x-Marie-Auguste). 
(Pour prendre rang du % décembre 1946.) 
MM. Hautecœur (Gibert-Augustin-René). 
bDenardaud (Paul). 
Meesemaecker (André-Tenri). 
Cornilon (Jean-Michel-François). 
Brunet (Pierre). 
Avec le grade de lieutenant. 
prendre rang du % décembre 1916.) 
MM. Cornet (Pierre-Gcûrges) 
t 


envile (Roger-Marcei-Emile). 


Intendance. 


avec le grade de capitaine d'administration. 
(Pour prendre rang du % -décembre 19%6.) 
MM. Mattei (Pierre-Jean). 
Christophe (Roger). 

Avec le grade de lieutenant d'administration. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 

M. Pelletier (Raymond-Armand-Léon). 

Avec le grade de sous-lieutenant 
d'administration. 

(Pour prendre rang du 25 décembre 196.) 

M. Saillard (Raoul-Georges). 

Service de santé. , 
MÉDECIN 
Avec le grade de médecin capitaine, 

(Pour prendre rang du 2% décembre 196.) 

M. Peuch (René-Louis). 

OFFICIERS D’ADMINISTRATION 

Avec le grade de capitaine d'administration. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 

M. Gilet (Emiie-Augustin). 


a 
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Ave le grad de ! { t d'ad tion 
Pour prendre rang du % d 1916 
M. Co'as (Raymond-1 
{vec le gr l nt 
d'ad tion 
Pour Prendre rang du % d« uore 1946.) | 
M. Il r .-Jea | 
] I ) 
. . S { } LN À r29 
Infanterie, 
Avec le ] 144 { { 
(Pour prendre rang du % décembre 1946 
MM. Perron (Jea 
Lamb ( €) 


(Pour prendre rang du % décembre 1946.) 


Arrighi (Picrrt 
Iélias (Danie:). 
Armand ‘Jacques). 


Cadre des adjoints des corps de troupe. 
Avec le grade de capitaine. 
Pour prendre rang du % décembre 19%.) 
M. Lecat (Yves 


Rectificatif 
au décret du 26 septembre 1945 (fascicule 2) 
portant intégration dans l'armée active des 
officiers de réserve. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arliilerie. 
Avec le grade de sous-lieultenant. 
(Pour prendre rang du 25 juin 19%.) 
Rayer: « M. Marzin (Yves 
Génie. 
Avec le grade de lieutenant. 
Au lieu de: 
(Pour prendre rang du fer juin 195.) 
« M. Collet (Marcel-Augustin.) » 
Lire: 


(Pour prendre rang du >» 8 


eptembre 1943.} 
« M, Collet (Marce'-Auguslin) 


—— 








TROUPES COLONIALES 
Artil!lerie, 
Avec le grade de sous-lieutenant 
(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 
Ajouter : 
« M. Marzin (Yves) 
Rectificatif. 
au décret du 93 juillet 1916 portant promo- 
tion (active et réserve) au titre de l’intégra- 
tion des F. F. C. I. (Journal officiel des 
29 et 30 juillet 196). 
ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de sous-licultenant. 


Ajouter: 
(Pour prendre rang du 2; décembre 1944.) 
« M. Philipon (Roger) (avait été intégré à 
tort dans l'infanterie coloniale) », 





Transmissions. 
Au lieu e 
{u d 4 
Pour {er 1945.) 
M. © J 
... 
re 
{u 1 1 { 
Pour e ing du der 1945.) 
« M. Sassi 11 
{x t 
Pour ph u“o Tang du {er n 1%%4.) 
« M. Sassi (Jos 
Cadre des adjoints administratits- 
des corps de troupe. 
iu grade de souslieutenant 
Au lieu de 
Pour p Ir 1 1 2 juin 1956.) 
« M. Richard (Er { 
Pour prenu 1 iu Î re 1944.) 
a M. Richaiu (ernt 
FROUPES COLONIALES 
Infanterie, 
{u rad4 4 { utenant 
Pour prendre rang du 25 ibre 1944.) 
Ray=. M. int 
Rectificatif 


au décret du 19 eptembre 1946 portant inté. 
gralion lacliver el intégration et promotio@ 
réserve) des 2fflici des F. F C.1I. (Jour 
nal officiel du 26 septembre 1946 
|! 


ACTIVE 
lROUPES METROPOLITAINES 


Au lieu de 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Au grade de capilaine. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1946.} 
« M. Ilager (Aibert 

Au grade de lieulenant. 


‘Pour prendre rang du fr mars 1943.% 
a M. Jlager (Albert 


Au Giaunuc de sous-licutenant. 
Four prenér: rang du 1% mars 191:2.Y 
Artillerie. 
Au ÿrade de capilaine 
(Paur prendre rang du 1e juin 1946.) 
« . jlager (Albert) », 
Au grade de lieutenant. 


(Lkour prendre rang du {+ mars 4943.) 
« M, Aogyr (Albert) », 


Î 
; 














pus 


——— 
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| SES nn 
« Art. 2. — Le ministre de la défense na- | sent décret, qui sera publié au Journal 
Au grade de sous-licutenant tionale est chargé de l'exécution du pré- | cfficiel de la République française. 
(Pour | , du 1er = 1912 sent décret, qui sera publié au Journal Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
Au grade de lieutenant 


(Pour prendre rang du 25 1ùars 1946 


s M. Thieblemont (Julien), 
Au arade dé ous-livcutenant 

(Pour prendre rang du 25 mærs 1945.) 

« M. Thieblen Julier », 
Lire 
infanterie. 
Au gra le de livutenant. 

{Pour prendre rang du 25 mas 1928 

« M. Thieblemont (Julien), 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 
« M. Thieblemont (Julien) ». 


Au licu de 


Cadre des adjoints administræits 
des corps de troupe, 


Au grade de sous-lieulenani. 


(Pour prendre rang du % mars 1946} 
a M. Picard (Marcel) », 


trn 
Lirc 


Intendance. 
au grade de sous lieutenant d'administration. 
(Pour prendre rang du 25 mars 256.} 
e M. Picard (Marcel) », 
Au lieu de: 
TROUPES METROPOLITAINES 


Cadre des adjoints administratirs 
des corps de troupe, 


Au grade de souslicutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
« M. Bitaud (Gaston) », 

Lire 
TROUPES COLONIALES 
BENVICES GÉNÉRAUX ET PARTICULIENS DE L'ANMÉr 
Chancellerie, 

Au grade de sous-lieutenant. 

(Pour prendre rang du 25 décembre 195) 


s M. Bitaud (Gaston) ». 


Rectificatif 
gu décret du 15 novembre 19% porlart fnté- 
gration dans l'armée active es e/ficiers de 
réserre provenant des F, F. C. 1. (Jourral 
sféécél du 27 novembre 1946.) 
ACTIVE 


TROUPES METROPOLITAINES 


LP 


Infanterie, 
Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 jun 4948.F 


Au lipu de: « M, Malabier (B bert ». dw2: » 
(te M. Maeloubier (Robert) ». « 


Agt, 2. — Ces nominalions te anse : 





tent aucun rappel de solde. 


officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
—— — 9 0 2———— 


Décret du 16 janvier 1947 portant admis- 
sion dans la légion étrangère d'un offi- 
cier étranger. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
biics ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée; 

Vu l'ordonnance du 16 mars 1838 por- 
ut règement, d'après da hiérarchie des 
grades et des fonctions, sur la progression 
de l'avancement et la nomination aux em- 
pois dans l’armée, en exécution de la bi 
du 14 avril 1832: 

Vu le décret du 8 janvier 1940 modifiant, 
relativement à la légion étrangère, l'or- 


donnance du 16 mars 1838, 


Décrète : 

Arte, — M. Horsky (Vladimir), de na- 
tionalité tchèque, est ddmis dans la légion 
étrangère, avec Je grade de sous-lieutenant 
de l’armée active à titre étranger. 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la dtfense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





Décret du 16 janvier 1947 
portant promotion (armée de terre, active). 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du minisfre de la défense 
pationa!e, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu Ja loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l'armée, 

Décrète : 

Art. 197, — Est promu dans l’armée ac- 

tive à titre définitif : 
Transmissions. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 26 juin 19M6.) 
M. le sous-lieutenant Clavel (Noël-Ga- 
briel-Joseph). 
Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tinnale est citurgé de l'exécution du œré- 





LÉON BLUM, 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
À D D 
nn. d 





Décret du 16 janvier 1947 portant promo- 
tion au titre définitif dans l’armée de 
terre (réserve). 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nitionaie, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant or. 
ganisalion provisoire des pouvoirs publics; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l’armée; 

Vu le décret du 5 août 1945 sur les pro- 
motions et affectations dans l’armée; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la duré: 
de la guerre; 

Vu l'acte du 16 décembre 1946 fixant la 
composition du Gouvernement provisoire 
de la République française, 


Décrète : 
Art. {97. — Sont nommés à titre définitif: 


RÉSERVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Atec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4°r juin 1941.) 
M. Pech (Antoine). 


(Pour prendre rang du fer juin 4944.) 


MM. Bloch (Paul). 
Cälvayrac (André), 


(Pour prendre rang du {er juin 19%.) 
MM. de Gozalion (Yvan-Jean-Vania). 
Javel (René). 
Artillerie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1941.) 
M. Beauge (Roger). 


(Pour prendre rang du fer juin 1941.) 
M. Lepron (Maurice). 


Génie. 
Avec le grade de sous-lieulenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 194.) 
M. Bouy (Paul). 
Art, 2. — Sont promus à titre définitif: 
x RÉSER VR 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
Avec le crade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1942.) 
M. Pech. 


(Pour prendre rang du {er juin 19%5.) 


MM.Ploch (Paul). 
Calvayrac (André), 








M. 


M 


au dé 
tant 
{rar 


Le 
soirée 




















ne 
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Avec le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer juin 1913.) 
M. rech (Antoine). 
(Pour prendre rang du 2% décembre 1915.) 
M. Dubosc (Eloi-Adrien). 


Avec le grade de che] de bataillon. 


(Pour prendre rang du {er juin 1915.) 
M. Pech (Antoine). 


Avec le grude de colonel. 


(pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 
M. Montel (P'erre-Luc'en). 


Ariillerie. 


Avec le grade de lieutenant. 
pour prendre rang du 25 sep'embre 191.) 
I. Beauge (Roger). 


à 


Avec le grade de capitaine. 


Pour prendre rang du 1° juin 1915.) 
M. Godchot (Jacques). 


Génie, 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du {7 juin 195.) 
M. Bouy (Paul). 


Avec le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1945.) 
M. Bouy (Paul). 


Rectificatif 
au décret du 26 mai 1945 (tome IT, p. 96) por- 
tant intégration des officiers des forces 
francaises de l'intérieur (active et réserve). 
RÉSERVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie, 
Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1945.) 

Au lieu de: « M. Chaumel (André) », lire: 
« M. Cousin (André) ». 

Art. 3, — Ces nominations ne compor- 
tent ancun r«ppe: de Solde. 

Art. 4, — Le minisire de la défense oa- 
tiona!e est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


Décret du 16 janvier 1947 portant promo- 
tions (armée de terre, active et ré- 
serve). 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la Répubiique, 

Sur :e rapport du ministre de défense 
nationale, 

Vu :a loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l'armée; 

Vu la loi du & janvier 1925 sur l'organi- 
Sition des cadres des réserves ; 

Vu la loi du 2 novembre 1943 portant 
Spies provisoire des pouvoirs pu- 
ilcs , 
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Vu le décret du 5 août 1943 sur les affec- 
tations dans l'armée : 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur :es 
promotions æet affectations des officiers 
pendant la durée de la guerre, 

Décrèie : 
Art. 4e, — Sont promus à titre définitif : 


TROUPES METROPOLITAINES 
ACTIVE 
Infanterie. 


Au grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 
Les lieutenants: 
M. Delmar (Emile-Ernest). 


1911.) 


(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 
MM. Marguerie (Jean-Pierre). 
Disgand (lenri-Marcel). 
(Pour prendre rang du 25 


MM. Jagut (Félix-Gcorges). 
besfossés (Etienne-Clément), 


décembre 1946.) 


Au grade de lieutenant. 
TITRE ÉTRANGER 
(Pour prendre rang du 26 août 19%4.) 
M. le sous-lieutenant Angerer (Ludwig). 
Au grade de sous-litutenant. 
TITRE ÉTRANGER 


(Pour prendre rang €u 26 août 
M. le sous-liculenant à 
Angerer (Ludwig). 


1942.) 

litre temporaire 
Cavaierie. 

Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 
M. le lieutenant Le 


1916.) 

Corre (Emi:c). 
Artillerie. 

Au grade de chef d'escadron. 

(Pour 

M. le 


prendre rang du 25 décembre 1916.) 


capitaine fennebert (René-Désiré). 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du % décembre 1946.) 
M. le lieu‘enant Naigeon (Paul-Charles). 
Génie. 
Au grade de lieutenant colonel. 
1916.) 
(Paul-Fé:ix.) 


du 25 déeembre 
bataillon Maille 


(Pour prendre rang 
M. le chef 4c 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 194.) 
Les capitaines: 
M. Sarramegna ({Jean-Charies). 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 
M. Tremeau (Georges-Armand). 
(Pour prendre rang du 2 septembre 1946.) 


M. Massebeuf (Antoine-Marcel). 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. le lieutenant Peybernes (Marcel). 


Service de santé. 


Au grade de médecin licutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 


M. le médecin commandant Tonnaire (Fer- 
nand-Jean-Baplisle). 


Au grade de 











vétérinaire licutenant-Coltonel. 


(Pour prendre rang du ?5 
M. le vétér 
Jacques-André 


1916.) 


Canouet 


mars 


naireè 


commandant 
RÉSERVE 

lranterie, 

bataillon. 


19:5 ) 


as (Bernard Louis), 


9 . 
= “ÙUÙ ©) Mars 


y cantaine 
Les lieutenants 
M. Marioie \bel-Marie 
(Pour prendie rang du 235 seplmbre 41446.) 
\f Bauéon d Ernest-Pic re) 
Au grade de lieutenant. 
Pour prendre rang du °5 mars 1911.) 
Les sous-lieutenants 
M. Florentin (Jean-Gilbert 
(Pour prendre rang du 95 juin 19:64 
M. Bellet (Gérard Louis 
Done r 
(Pour pr re rangs du 25 septembre 1916. 
M. Pastourel (René-Jea 
(Pour prendre rang du 9% décembre 1916.) 
MM. Funfrock (Guaries-Grore 
Joussaume (Paul-Maric 
Bernard (Rer Henri 
Broin ‘Am 
Artillerie. 
1u grade de lieutenant. 


» nr \ rane ‘ )” L ! 
(Po Tr pi nr rang du 95 dé embre 1916.) 
MM. d'Abovite (Pierre-Char! 

Getto (Raymordi 
Au grade de sus-lieutenant. 
(Pour prendre rang du %5 décémbre 1916.} 
MM. Raulin (HerziPau! 


Duriez (Fernand-Louis-Marle Joseph). 
TROUPES CcmoNIALES 
ACTIVE 
In'anterie. 

Au grade de colonel 
(Pour prendre rare du 9% septembre 1946.) 
M. le lieutenant-col Chavatle (Pierres 

André). 


Au grade de Lieutenant colonel. 


(Pour prendre rang du %5 décembre 1944.) 
M, le chef de bataillon Le Roy (Auguste 
Char!es). 


(Pour prendre rang du 25 mars 1946.) 
Les chefs de bataillon : 
MM. Chaïx (Andre =rre), 


Dumaine (Joseph Fé' it ien-Constant). 
(Pour prendre rang du 25 septembre 19:6.) 
M. le chef de Batafïon Morvan (Jean Louis}, 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 

Les chefs de bala 


MM. Rousson (Muurve-“arcel). 
jacobi (Paul-Charles-Emile). 


nt 
ON : 


Au grade de cner de bataillon, 


(Pour prendre rang du %5 décembre 1945,} 
Les capitaines: 

MM. Flori (M : | 
Merling (Auuré-Fran£cois). 
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852 Pare 
(Pour prendre rang du 25 Juin 196) (Pour prendre rang du 2 décembre 1946.) 
Les cap'taine Les sous-lieutenants: 
mdr : ot minique-Paul). 
MM. Vaillant (Bernard MM. Coti {D minique Paul) 
Bouvet (Gecrges-A'exarire-Lou Robert (Auguste). 
De Ravmond (Jarques-Pau”-Lé Marie) 
la LU \in Au grade de sous-—licutenant. 
th ng du 2 ptembre 19% 
, Pour prendre rang du 4 octobre 1942.) 
Les cape SU NPA MM Lejeune Julien-Heuri). 
MM. l'agnier rs \Iex! + s# Féraud Lucien-Félix}, 
atour-Dorey (Hanikt 16 Nicolas (Pau les-Alexandre) 
TT me . Char!e Anto ne Lou André) Le . - je Fe dr: por re 1e Le 
Fourecade (Louis-6 en C'Sinent Théodore-Casimir). 
Rullier (Panui-Frar À 0 l'oncelet ‘André 
Ganvan (Char:es-Viclor , Pedinieihi (Etienne-Antoine). 
Roma'n-Desf \ Jac qu “hdi Deseuste (Ar'hur-Henri}. 
ges-Mat Pnelos tCharles-Aimé-Marcel). 
PT" te nten Fernan 
Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) Ortet (Jaseph-Fernand). 


Cartier tGuy-Paul). 
Levain Marcel) 


MM 


tu grade de capitaine 


Pour prendre rang du 25 septembre 1945.) 
M. le] Martin-Jarrard (Guy-Adam- 
Prosper 


(Pour prendre rang du 2% décembre 19%.) 


utenant 


Les Meutenants: 
MM. lurquet de Beauregard-Bonnaud (Gilles). 
Quijou (P'erre-Henri). 
Lambert (Marcel-Eugène-Constentin-J0- 
seph-Marie). 


Mour prendre rang du 25 juin 1946.) 
Les lieutenants: 

MM. Dumas (lierre-Jules-/ 
PedinieHi (Etienne). 
Bernicr (Tudy-Alexis-Eugènc). 
Kermarec (André-Louis). 


Iphonse). 


(Pour prendre rang du 2 septembre 1916.) 


Les licutenants: 

Michel fHipoliyte-Antnine-Penis). 
de Bazin de Bezons (Guy-Marie). 
Boulanger (Pierre). 

tGraif (Alain-Joscph-André). 
Braun ‘Jean-Jules) 

Renard (Henri). 

Witrand (Maurice). 

Morcilleras (André). 

Teulières (André-François). 
. Bitzberger (Paul-Cyprien). 

Gales (Alexis-Corcentin-Marie). 


MM 


Carelte (Henri-Jean-Louis). 
(Pour prendre rang du 2% décembre 1946.) 
Les licutenants: 


AIM. Dubarry (Marie-Joseph-IL.-J.). 
Valery (FéFx-Colberl). 
Le Moguen (Jean). 
Langlois (André-Jean-Marie-Albert). 


de lieutenant. 


{u grade 


prendre rang du 1° octobre 194 


x u! 

Les sous-lieutenants: 

MM. Lejeune (Julicn-Henri), 
Férand (Lucien-Félix). 
Nicolas (Paul-Jules-Alexandre). 
Jescon (Alfred-Alexandre). 
Clément (Thcoderc-Casimir)}. 
Poncelet (André), 
Pedin'elii (Eticnne-Anto'ne). 
Deseustre (Arthur-Henri). 
Ducios (Charles-Aimé-Marcel). 
Ortet (Joseph-Fernand). 


(Pour prendre rang du 4er avril 1945.) 
Les cous-licutenants: 


MM. Potevin ;Arcré-Firmin). 
Barbier (René-Jean-Picrre). 


Pour prendre rang du 2% juin 1946.) 
M. le sous-lieulenant Mondy (Frédéristlenri). 


(Pour prendre rang du 25 septembre #6.) 


M. le sous-lieulenant Denis (Rogeï-albert- ë 


Marie). 





(Pour prendre rang du 1e avril 1943,; 
MM. Potevin {André-Firmin). 
Bambier (René-Jean-Pierre), 


Pour prendre rang du % juin 1944) 
M. Monday (Frédéric-Henri). 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 
M. Denis (Roger-Albert-Marie). 


‘Pour prendre rang du 25 décembre 1%4.) 
MM. Coti (Domin'que-Paul). 
Robert (Auguste). 


Artillerie. 


Au grade de Leutenant-colonel. 


Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 


+ Je chef d'escadron Andriot {Georges- 
#0n). 


Au grade de chef d'escadron. 


(Pour prendre rang du % décembre 1945.) 

Les capitaines: 

MM. Lecossois (Pierre-Marie-Joseph-Alexis). 
ŒEliès (Charles-Constant-Maxime). 
(Pour prendre rang du %5 juin 1946.) 
Les capitaines: 

MM. Coilignon (Henri). 
Boissaye (Jacques-Paul). 


Au grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 196.) 
Les sous-lieutenants: 
MM. Elienne {Marius-Elie). 
Cadapeaud ‘Jcan-Georges). 
Polian (Maurice). 


Service de santé, 
Au grade de médecin colonel. 
(Pour prendre rang du %5 mars 1945.) 
M. le médecin lieutenant-colonel Guédon 
({Eugène-Louis-Adrien-Paul). 
(Pour prendre rang du % décembre 1946.) 


M. le médecin lieutenant-colonel Alain (Ma- 
rie-Guillaume-Maurice). 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


{Pour prendre rang du 2 mars 19%M5. 
M. le médecin commandant Woelffel (Geo:- 
ges-Louis-Léon-Eugène), 


Pour prendre rang du 25 décembre 194: 
Les médecins commandants: 
MM. Palnd {(Yves-Marie). 
Monlalieu (Francis-Pierre-Louis), 
Jospin (Yves-Michel). 


Au grade de médecin commandant 
‘Pour prendre rang du 25 décembre 44; 
Les médecins cap'taines: 
MM. Bouisset (An'oine-Léon). 
Lambert de Crémeur (Jean-Gabricl-Marie: 
Robert (Jean-Louis-Ferdinand). 
KRouan {Georges- Germain). 
Mereat (Marie-Albert-Gabricl-Gast 
Asselot (Rohert-Cyriile). 
Tenzin {Marie-Robert). 
Paoli (Antoine-Jean-Marce]). 
Poudevigne (Henri). 


SERVICES GENERAUX ET PARTICULIENS 
DE L'ARMEE 
Service de santé, 
A. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien capitaine. 
(Pour prendre rang du % éécercbre 1916.) 
M. le pharmacien ‘ieulenant Toury {Jacques 


Eugène). 


B. — OFFICIERS D’ABMIMISTRATION 


Au grade de lieutenant-colonel 
d'administration. 


(Pour prendre rang du %5 décembre 19:0.: 


M. le commandant d'administwation Boutaud 
(Ilenri). 


Intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 
Au grade d'intendant militare de {re classe. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 
M. l’intendant militaire de 2 classe Angles 
Dauriac (Louis), 


Au grade d'intendant militaire de 2% classe 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 
M. Pintendant militaire de % classe Wit 


tersheim (Ady'phe-Isidore). 

Au grade d’intendant militaire de % classe 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1916.) 
M. ‘'intendant militaire adjoint Diguet (Re- 

né-Jean-Marie). 

B — OFFiCcIEnS D’ADMINISTRATION 


Au grade de lieutenant-coloncel 
d'administration. 
(Pour prendre rang du 2% décembre 1916.) 
M. le commandant d'administration Le Canon 


(Jean-Louis). 
Au grade de commandant d'administration 
(Pour prendre rang du 25 


M. le capitaine 
(Louis). i 


juin 19:16.) 
d'administration Vida 


Li 
Au grade de capitaine d'administration 
(Pour prendre rang du 2 décembre 191€ 


Les lieutenants d'administration: 
MM. Beziau (Léon-Fugènce). 


Lugnier (Charles-Hyacinthe-Emilc). 


Chancellerie, 
Aù grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 25 mars 19:16.) 
M. le lieutenant Vieulle {A'bert-Thomas) 
{Pour prendre rang du 25 juin 1916, 
M. le ‘ieulenant Antonini (Martin). 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1916) 





Léger Jean-Paul). 


M. le lieutenant Alerini (Paul). 


Lombardo (Picrre-François-Nicolas-Marc). 
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services administratifs des corps de troupe. 
Au grade de commandant. 


Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
W. le capitaine Goujon (Georges-Français) 


Au graule de capitaine. 


Pour prendre rang du % juin 1946.) 
Les lieutenants: 
MM. labersetzer (Etienne-Albert). 
Leca (Ours-Ange-Marie). 


Dour prendre rang du % septembre 1946.) 
Les lieutenants: 

Elsensohn (Marcel-Edouard). 

Dussud (Jean-C'aude). 

Leonetti (François). 

Millour (Pierre). 


MM 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
A. — ADMINISTRATIFS 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
M. ie lieutenant: Le Bourthe (Yves-Marie). 


B. — TECHNIQUES 
Au grade de commandant. 


Pour prendre rang du > 
capitaine Robelin 


septembre 1916.) 
M. le (Jacques-Jean- 
Pour prendre rang du 2% décembre 196.) 


M. le capitaine Fourny (Fernand-Char:es- 
Eugéne!. 


\ 


Au grade de capitaine. 


{Pour prendre rang du 25 juin 1946.) 
Les lieutenants: 

MM. Fondras (Amable-Michel), 
Pelit (Gustave-André-Jean-Henri). 
Paul (Martin-Marius-Louis). 

Art. 2, — Le ministre de ‘a défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sont décret, qui sera publié au Journal 
#ificiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM, 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


$C+- 





Sécret du 16 janvier 1947 portant accep- 
tation de la démission de leur grade 
offerte par des officiers de réserve (ar- 
mée de terre). 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
#ationale, 

Vu j'articie 9 de la loi du 8 janvier 1925 
portant sur l'organisation des cadres de 
serve; 

Vu la loi du 2 novembre 1943 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
lics, ‘ 


Décrète : 


Art. 19, — Sont acceptées les offres de 
la démission de !cur grade présentées par : 

M. Foissier (Marcel-Jean), lieutenant 
d'infanterie de réserve. 

M. Arnaud (Marcel-René), sotxs-lieute- 
nant d'infanterie de réserve. 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
üonäle est chargé de l'exécution du pré- 





sent décret qui sera puh'ié au Journal 
afifciel de la Répuhique francaise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République 
Le manistre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


OS 








Décret du 16 janvier 1947 portant accepta- 
tion de démission de son grade offcrie 
par un officier d'attive d'infanterie co- 
loniaie. 


Le Président du Gouvernement 
soire de ia République, 


provi- 


Sur le rapport du ministre de la défense 


nationale, 


Vu la loi du 2 novembre 1915 portant 
organisation prov&soire des pouvoirs pu 
ee 
b 


Vu la loi du 19 mai 1834 
officiers, 


eur l'élat des: 


Décrète : 

Art. 1%. — Est acceptée pour cometer 
du 4 novembre 1916 la démiss 
erade, offerte par M. lé ] l'a 
d'infanterie co'onia'e Berte (Antony). 

Art. 2. '— M. le lieutenant Berte 
nommé, pour compter de ‘a mème date 
dans les réserves de son arme, avec son 
grade et son ancienneté de grade, 


ue 
, n 


iVA 


est 


Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pr 
sent décret, qui <éera publié au Journal 
officiel de la Répubhiique franraise. 

Fait À Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ L£ TROQUER. 
ee <e ©) D 





Décret du 16 janvier 1947 portant dém'ssion 


d'officiers de l'armée de terre (ac- 
tive). S 
Le Président du Gouvernement provi- 


soire de la Répubh'ique, 


Sur le rapport du mauistre de la défense 
nationale, 

Vu la soi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs Pu- 
blics; 

Vu a loi du 31 mars 1928 sur le recrute- 


ment de l'armée; 

Vu la ‘oi du 19 mai 
officiers ; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'organi- 
sation des eadres de réserve de l'armée 
de terre, 

Décrète : 

Art. 1°, — Les offres de démission de 
leur grade dans l'armée active présentées 
par les officiers dont :es noms suivent sont 
acceplées pour compler du 21 oclobre 1946: 

Les capitaines: 

MM. Ameil (Georges-Louis-Maurice). 
Faugeras (Daniel-Jean-Paul). 
Massenet (Philippe-Camille-Heari). 
Michaud (Roger-Alfred). 
Migeon (Jean). 
Rousselet (André-Nenri). 
Selosse (Paul-Achille), 
Les lieutenants: 

MM. Bette (Georges-Albert). 
Henry (André-Josué), 
Martin (Henri). 
Sarramegna (Louis), 


1834 sur l’élat des 
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Art. 2. Ces off 6 Fomt nonumés 
avec leur grade actuel d ns ka réserve de 
l'arme des (raismissions À compter de a 
lute de leu lia de ;'armée active 

Art. 3. — Le ministre de ‘a défense na 
tinona'e es! 6 de |’ ution du æré- 

it déet qui sera publié au Jowrnad 

! t de la I 1} e francaise. 

Li it A n ‘ À ‘ (7 

LEON BLUM. 
Par le P ient ou GO rneInent provisoire 


GG ts Républi 

Le ministre d la délense nal.on ue, 
ANDRR LE TROQUER. 
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Décret du 16 janvier 1947 portant accepta. 





tion de démission de son grade offerte 
par un officier d'active d'infanterie colo- 
niale. 


soire de ;a République 


Sur le rapport du ministre de !la défense 
naitofs 16, 


Vu a loi du 2 novembre 1915 mortant 
ortanisaton provisoire des pouvoirs pu- 
Lbiirs 

Vu la loi du 19 mai 1824 sur l’état des 
afii rs 

Décrèté 

Art, 1°, — Est acceptée la démission de 
«son grade offerte par M. Le vous-Leulenant 
l'aclive d'infanterie coloniale Danis (Mau 
I ce-Je n) 

Art. 2 M. le sous-lieutenant Danis est 
nommé dans ‘es réserves de son arme 
AVCE sum grade et son ancienneté de grade. 

Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
toire est charzé de l'exécution du pré. 


znt décrt 
officiel de 


' 


Journal 


JUI sera 


< pub ic 
la Répubh 


au 
ique francaiee, 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 


LEON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République 
A ministre de la délense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUE. 


Décret du 16 janvier 1947 pcrtant radiation 
des cadros par limite d'age (armée de 


terre, réserve). 
Le Président du Gouvernement provi- 


soire Ge .a Roublique, 
Sur je rapport du ministre de la défense 
na!ionale, 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies : 


Vu l’artic'e 12 de la loi du 8 janvier 1923 


zrzanisition ds cadres des réserves 
de l'armée de terre, 


SZ 


Déerète : 


Art. {®r, — Sont rayés des cadres des ré- 
serves de ;’armée de terre es officiers de 
réserve de cavalerie désignés ci-après qui 
#4 atteint la imite d'âge de leur grades 

MM. les licutenants-cotonels: 
Manceron (Jean-Maurice), à compter du 4 06 

bre 1916. 

D'indy (Marie-Jacques)}, à compter du 20 no- 

verubre 1956. 
Alquier-Douffard (Louis 

du 13 oclobre 1946. 


Armand), à compter 
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MM. les chefs d'escadrons : 

Craft (Henri-Antolne-Fréé£is), a compter du 
14 janvier 1917 

Vallantin (Jean-Alfred-André), à compter du 
24 novembre 1945 

Franc (Alexandre-Th#onhile-Adrien), à comp 
ter du 23 novembre 1916. 

Albagnac (Fernand-Marie-Henri), à compter 
du 4 «x tobre 19:60 à 

Prost - Toulland (Jor.ÿn-Elisée-Maurice ), à 


compter du 27 décembre 1946 
Gripon (Jean), à compter du 24 novembre 
19:6 


Jochaud du Plessix ({André-Louis-Anne), à 
compiler du 30 octobre 1946. 

Baillet (Eugvéne-Robert-Laurent), À compter 
du 19 décembre 1946. 

Rousset (Gaston), à compter du 3% octobre 
16. 

Clap (Auguste-Marius-Félix), à compter du 
3 octobre 196 

Schmautz (Henri-Emue-antoine), à compter 
du 23 janvier 1947. 

De la Lande d'Olce (Charles-Gustave), À 
compter du 2 janvier 4947. 


MM. les capitaines: 

Porquet (Pierre-Char:es-Auguste), à compter 
du 6 décembre 14% 

Dorsène (Roger-Marlie-Joseph), à compter du 
5 janvier 1947. 

Gaulier (Gaston-Etienne-Fmile,, = compter du 
20 octobre 1916. 

Fouques-Duparc  (Pierre-Joseph-Eugène )}, à 
compter du 1er novembre 1946. 

De Castellane (César-Elzéar-Boniface), à comp- 
ter du 2% octobre 1516. 

Chaix (Charles-Louis-Robert)}, à compter du 
t0 décembre 1946. 

Paraud (Guy-Marie-Gecteæ), à compter du 
25 novembre 1946. 

De Hiïerin ‘Jacques-Maxime-Ignace), à comp- 
ter du 28 décembre 1946. 

De Colnet (Marie-Louis-Ztienne), à compter du 
13 décembre 1916. 

Meresse (Eugène), à compter du 2% octobre 
1916. 

Tardieu (Marie-Georges-Emmanuel), à comp- 
ter du 27 novembre 1916. 

Dolle (Lurien-Auguste), à compter du 19 oc- 
tobre 1945 

Gayda (Marcel-Alfred-Henri), à comp'er du 
30 novembre 1916. 

Mosse (Jules-Moïse), à comptez 212 17 novem- 
bre 1946, 

Millescamps (Jean - Léon-Marie - Joseph}, à 
compter du 11 octobre 1916. 

Casriard (Edmond-Fmile-Louis), à compter 
du 26 novembre 1916 

Cuinat (Marie-Ernect-Pierre), à compter du 
13 novembre 1246 

Faye (Pierre-Rend-Maïtes, à compter du 
16 novembre 1916 

Isman (Pierre-Panlin), à cump'er du 6 no- 
vembre 1946 

Michoud (Jean-Joseph-Dominique}, à compter 
du 19 oclob'e 146. 

Barbey (llenri-Pierre-Jules), à 
25 novembre 1916. 

Legrand (Raymond-Aimé), à compter du 5 oc- 
tobre 1916. 


compter du 


De Monteynard (Pierre-Adrien-Bruno), à comp- 
ter du 931 octobre 1916 

Nielsen (Charles-Ilenrick), à 
12 octobre 1916 

Rabot (Maurice-Charles-Marie-Anne), à comp- 
ter du 8 novembre 1916. 

Moulin (Jean-Jules-René), à 
16 octobre 1946. 

Prevost (Germain-Aimatde-Joseph), à compter 
du 8 novernbre 194% 

Libert (llenri), à comprer du 3 janvier 1947. 


Pierrot (Amédée-Eugèrs;, a compter au 10 no- 
vembre 1916. 


compter du 


compter du 


Pupeux (Yves-Robert), à compter du 7 décem- 
bre 1916. 


pm 000 Rd 
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MM. les lieutenants: 

Benisti (Joseph-Raoul-Désiré), à compter du 
2 juin 1945. 

Benalbdeldjebar Mohamed ben Mohamed ben 
Abdallah, à compiler du 21 décembre 1916. 

Coche (Pierre-Hervé-Jean-Frédéric), à compter 
du 11 octobre 1916, 

Didelon (Emile-Julien), à compter du 20 oc- 
tobre 19:16. 

Voizard (Pierre), à compter du 22 août 1916. 

Busquère (Paul), à compter du 8 janvier 1947. 
M. le sous-lieutenant Andrivet (Jean), à 

compter du 10 octobre 1946. 


Art, 2. — Le minietre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LR TROQUER. 


—+e<+- 





Décret du 16 janvier 1947 annulant la ra- 
diation des cadres d’un officier de ré- 
serve (armée de terre). 


ee 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationa:e, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
+ spé provisoire des pouvoirs pu- 

is ; 

Vu le décret du 4 pare 4946 portant 
organisation de la défense nationale; 

u l'acte du 16 décembre 1946 fixant la 
composition du Gouvernement provisoire 
de la Répubiique française ; 

Vu le décret du 18 décembre 1946 por- 
tant délégation d’attributions du Président 
du Gouvernement provisoire de la Répu- 
b'ique au ministre de la défense natio- 
na.e; 

Vu l'acte dit loi du 19 juillet 1940 sur la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 1942 de l’aunto- 
rité de fait, dite Gouvernement de l'Etat 
francais, ravant des cadres M. le lieute- 
nant de réserve Tomasi, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'arrêté du {1 juillet 1942 
susvisé est annié en ce qui concerne à 
radiation des cadres de M. le lieutenant de 
réserve Tomasi (Aïmé-Marie-Louis). 

Cet officier est considéré comme n'ayan! 
pas ce ré de faire partie des cadres des ré- 
éeerves, 

Art, 2, — Le ministre de la défense na- 
tiona'e est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ïa République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


+0 © 





Décret du 16 janvier 1947 portant accep- 
tation de démission (armée de terre, 
active). 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 


Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'orsani. 
sation des cadres des réserves de l'armée 
de terre; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recru. 
tement de l’armée; 

Vu la loi du 2 novembre 195 portant 
se provisoire des pouvoirs pu- 
)iics, 


Décrète : 


Art. 1. — L'offre de démission de son 
grade d’officier de l’armée active présen. 
tée par M. le lieutenant d'infanterie Cla- 
verie (Emile-Jean-Marice-Bernard) est ac- 
ceptée. 

Art. 2. — L'officier désigné au précé- 
dent article est nommé avec son grade 
dans le cadre des officiers de réserve d'in- 
fanterie, à compter du jour de fa radia- 
tion des contrôles de l’armée active. 


Art. 3. — Le ministre de la défense natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





Décret du 16 janvier 1947 portant 
nomination dans la gendarmerie (active). 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationa:e 

Vu la loi du 2 novembre 1945 mortant 
SE provisoire des pouvoirs pu- 

iC6 ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée modifiée par la loi du 
4 janvier 1929; 

Vu le décret du 31 décembre 1918 por- 
tant création d’une éco'e d'officiers et 
d'élèves officiers de gendarmerie, modifié 
par le décret du 22 mars 1932; 

Vu le décret du 10 septembre 1935 sur 
l’organisation de la gendarmerie, 

Décrète : 

Art, {7, — Sont nommés dans l’arme de 
la gendarmerie mationale, au grade de 
sous-icutenant à titre définitif, pour pren- 
dre rang du 10 janvier 1947, les officiers 
ci-après désignés, classés par ordre de mé- 
rite, qui ont satisfait aux examens de «or. 
tie de l'école d'amplication de gendarme- 
rie: 

MM. Lemancel (Louis-Eugène-André). 
Boissier (Louis). 
Lacoste (René-Sylvain-Marcel). 
Piquet (Marcel-Charles). 
Puren (flenri-Joseph-Marie). 
Mathieu (Edouard). 
Dervout (André-Eugène). 
Parpandet (Désiré-Jules-Adrien). 
Fouiihac (Paul-Henri). 
Robert (Gaston-Joseph-Albert). 
Gaze (Auguste-Antloine). 
Bellegy (René). 
Pontier (Gilbert-Alphonse). 
Fradel (Charles-Lucien), 
Forestier (Pierre-Auguslin). 
Charpin (Alexandre). 
Castagne (Bertrand-Louis-Paul). 
Pouillard (Paul-René). 
Antoni (Jean). 
Stanguennec (Pierre-Louis-Marie). 
Fayet (Elie-Jean). 
Bald (Henri). 





Limouzin (Maurice). 
Maurel (Henri-Victor-Jean}. 
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art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
cent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


ES 





Décret du 16 janvier 1947 portant atcep- 
tation de démission de son grade offerie 
par un officier d’active du service des 
essences des armées. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soe te la Répub:ique, 
ur le rapport du ministre de la défense 


naltionae, b 
la loi du 2 novembre 19445 portant 
sation provisoire des pouvoirs pu- 
À « 
Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 


1 


Vu le décret du 13 août 1946 portant or- 
ganisatioft à titre transitoire du personnel 
militaire du service des essoncés, 


Décrète : 


Art, fer, — Est acceptée pour campter 
du 21 janvier 1947 la démission de son 


grade offerte par M. l'ingénieur de 2 classe 


( travaux du service des essences Le 
Floch (Fernand). 
t. 2, — M, l'ingénieur de 3° classe des 


iux du service des essences Le Floch 
ind) est admis dans les réserves du 
6 > des essences des armées avec son 

rale et son ancienneté de service. 
\rt. 3, — Le ministre de la défense na- 
tiouaie est chargé de l'exécution du pré- 
t décret, qui sera publié au Journal 


er 


offtriel de la République française. 
à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Var le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LB TROQUER. 


pu —-@ © &- 


Fait 
[RL 





Décret du 16 janvier 1947 portant nomina- 
tion dans le cadre du personnel de l’ad- 
ministration centrale du ministére de la 
défense nationale (armée de l'air). 


Le Président du Gouvernement mrovi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
naiionale, 

Va Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
orranismion provisoire des pouvoirs pu- 


Dies, 
Vu la loi du 18 mai 1834 sur l’état des 
officiers ; 


Vu le décret du 28 août 1935, fixant les 
cadres, le recrutement, l'avancement et la 
discipline du personnel de l'administra- 
tion centrale de l’armée de l'air et les tex- 
tes qui Font modifiée; 

Vu le décret du 16 février 1946 relatif 
à l'organisati@ de l'administration cen- 
trale du ministère des armées, 


Décrète : 


Art. {®, — Est nommé, dans le cadre du 
personne] de l'adminiswatlion centrale du 





ministère des armées (armée de l'air), à 
compter du 1° décembre 1916: 


2e Sous-chef de l'état-major de l'armée 
de l'air. 
M. le colonel Jouhaud (Edmond-Juies- 


René), en rempacement de M. le coianel 
Tuffal. 

Art. 2. — Le ministre de la déf na 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui | ÿ au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 jarrvier 1947. 

LEON BLUM. 


nge 


sera pub 


Par le Président du 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 
LS 


Gouvernement provisoire 





Décret du 16 janvier 1947 portant nomi- 
nation et promotion dans l'armée de 
l'air (active) (déporté). 


Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

Sur lé rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la ‘loi du 2 novembre 1%M35 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du pereonnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air, et des-textés qui l'ont modifiée, 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de Ia guerre; 

Vu le décret n° 4634 du 4 janvier 196 
RE organisation de la défense natio- 
nale, 


provi 


Décrète : 


Art. 19%, — Est annulée Ja nomination 
au grade de sous-lieutenant de réserve, 


corps des officiers de l'air, cadre séden- 
taire, rang du 25 juin 1941, du sergent 


Bondon (René-André) 
cret du 27 juillet 196. 

Art. 2. — Est nommé 
tance à titre définitif : 


, prononcée mar dé- 
pour 
ACTIVE 


COnPs 
VA DO 


DES OITICIENS DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 

Au grade de sous-blieulenant. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1944. 
M. l’aspirant Bondon (René-André). 
Art. 3. — Est promu pour faits de Résis- 


tance à titre définitif: 
ACTIVE 
CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 
Au grade de licutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 


M. 
dré). 

Art, 4. — La nomination et la promw- 
tion, objets du présent décret, ne com- 
portent aucun rappel de solde. 

Art. 5. Le ministre de la défense 
ualionale est chargé de l'exécution du m4 





le sous-lieutenant PBondon (René-An-* 





ETS 





À 


sent décret, 
officiel ue la A ju 


qui ec 
népul l 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947 


ra publié au Journal 


1 se. 


‘ 
LÉON BLUM. 
Fer le Pr ] ju G mont provisoire 


j ob 
ae ja 


Le ministre de !L 
ANDRÉ © TROQUER. 








: Décret du 16 janvier 1947 portant noml= 


nations et promotions dans l'armée de 
l'air (active). 


Le Président du Gouvernement provisctre 
la République, 

Sur lc rapport du ministre de 
nationale, 

Vu da loi du 2 novembre 1945 portnnt 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu la loi du © avril 1935 fixant le statut 
du personnel des acti le l'armée 
dé r'zr et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu-lesdécret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions d'officiers pendant la durée d« 
la guerre, 


la défense 


cadres [s 


Décrète : 
Art. 1°, — Sont nommi 


\ titre définitif 
pour faits de résistance : 


ACTIVE 


A. — Corps des officiers de l'air, 


4) CADRE NAVIGANT 
Au grade de sous-licutenant 
(Pour prendre rang du 25 septembre 15%} 


Les aspirants : 
Gravelle (Robert), 
Petit (Raymond). 


MM 


(Pour prendre rang du 25 décembre 19444 
es aspirants: 
(Pierre-Ermile 


Peyrat (André). 


MS 


Talfnhvra 
sÆeIeDvrEe 


b) CADRE SÉDENTAIRE 
* Au grade de sous-lieutenant 
(Pour prendre rang du 25 décembre 19144 
M. l'aspirant Marchal (Jean-Louis-Marie), 


Pour prendre rang du 25 mai 196.) 


M. j'äspirant (Pierre-Jules Jos 


seph). 


Lemieuvre 


5. — Corns des officiers mécaniciens. 
Au grade de sous-lieutenant. 


rang 


(Pour prendre du 25 septembre 1944. 
M. l'aspirant Vidal (Jean). 


Art. 2. — Sont promus à titre définitif 
pour faits de résistance : 


A. — Corps des officiers de l'air, 
d) CADNK NAVIGANT 


Au grade de licutenant, 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1%54 
#. le sous-—lieutenant Lg#abvre (Pierre 


Pile). 


(Pour prendre rang du 25 @ars 
Les sous-lieutenants : 

MM. Gravelle (Rohert). 
Petit (Raymond), 

\ Peyrat (André 


1.54 
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b) Cadre stdentetre 


Au grade de lietu:icraant 


(Pour prendre rang du 25 mai 1946.ÿ 
M. le sous lieutenant Marchal (Jean-Louis 
Ma: 
B Corps des officiers mécani:3ns. 
Au grade de licu!:ant 
Pour prendre rang du 25 mars 1946.) 
M le sous-lieutenant Vidal (Jear 
Art. 2 Les promotions et ni minations 
objet du présent décret ne donneront lieu 
À aucure régularisation de solde à une 
date antérieure à la promuigation du pré- 
sent décret 
Art. 4. — Je ministre de la défense na- 


tionale est chargé de l'exécution du pré- 
gent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait À Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République 
Le ministre de la défense nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER, 
—— Le 





Décret du 16 janvier 1947 portant promo- 
tion d’un officier dans les cadres de 
réserve de l'armée de l'air. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
aationale, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 por- 
ant organisation provisoire des pouvoirs 
publics; 

Vu la loi du 1° août 1936 nxant le statut 
du personnel des cadres de réserve de l’ar- 
umée de l'air, et les textes qui l'ont modi- 


fée ; 


Vu le décret du 7 janvier 1944 sur le: ! 


promotions des officiers pendant ls durée ] 
de la guerre; 

Vu l'avis émis par la commission de 
reclassement des officiers à l'annuaire 
créée par décision du 5 février 1946 du 
ministre des armées, 

Décrèle : 
Art. 4, — Est promu. à titre définitif: 


RÉSERVE 


Officier en congé du personnel navigant. 





Au grade de liculenant-colonel. e 


{Pour prendre rang du 25 décembre 1943.) 
M. le commandant Rossi (Jules). 


Art. 2. — Celte promotion ne comporte 
aucune régularisation de solde. 


Art. 3. — Le ministre de la défense natio- { 
male est chargé de, l’exécutien dn grésent 
décret, qui sera publié an Journal officiel 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


J 
Parle Président du Gouvernement provisoire - 
de la République : 


Le ministre de la défense esfenate, 
ANDRÉ LE TROQUEB. 


0060—-.:-n- 7 ———— 











Décret du 16 janvier 1947 portant nomina- 
tion dans le corps des commissaires 
ordonnateurs de l’air. 





Le Présent du Gouvernement provisoire 


} de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1915 por- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
pulxies ; 

Vu la loi du 17 février 1942 portant eréa- 
tion du corps des commissaires ordonna- 


* <<urs de l’a 


L 
Vu le décret du 17 février 1942 eur le 
recrutement du corps des commissaires 
ordonnateurs de l'air, 
Dé rl te = 


Art. 1%, — Est nommé à titre définitif, 
pour prendre rang du 16 décembre 1946: 


ACTIVE 


Corps des commissaires ordonnateurs 
de l’air. 


Au grade de commissaire ordonnateur 
de 2° classe. 
M. le commandant Mondin (Gilbert- 
Albert). 
Art. 2. — Le ministre de la défense natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 


2 #3 la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
————— +0<+- 





Décret du 16 janvier 1947 portant admission 
dans le corps des officiers de réserve de 
l'air. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 8 janvier 1925 portant orga- 
nisation des cadres des réserves de l’armée 
>: terre: 

Vu la loi du 1* août 1936 fixant le statut 
des cadres des réserves de l’anmée de l'air; 

Vu le décret du 5 février 1937 pour l’ap- 
plication de l’article 6 de la loi du 1* août 
1936 relatif au passage des officiers de 
l'armée de terre dans l’armée de l'air, 


Décrète : 
Art. 1e, — M, le lieutenant d'artillerie 
de réserve Grehant (Pierre), né le 20 juil- 
let 1913, est, sur sa demande, admis avec 


son grade et son ancienneté de grade dans 
le corps des officiers de réserve de l'air, 


cadre sédentaire, à compter du 25 octobre 


1840, pour prendre rang du 25 mars 1940. 
Art. 2. — Le ministre de la défense natio- 
Inale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub:ique française. 
Fait ä Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
+02 





nn. d 








bn 
21 Janvier 1947 
Décret du 16 janvier 1947 portant: à an 


nulation d’une admission dans 9 
cadres actifs au titre de l’article 5 de La 
loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 prononcée 
par décret du 15 novembre 1946) 
b) admission dans les cadres actifs d'un 
officier de réserve de l’armée de j'ais 
au titre de l’article 4 de ladite loi. 


Le Président du Gouvemement 
soire de la Répub:ique, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statu! 
des cadres actifs âe l’armée de l'air; 

Vu ia loi du 1° août 1936 fixant le statut 
des cadres des réserves de l’armée de 
l'air; 

Vu la loi n° 46-1149 du 22 août 1946 ter 
dant à faire bénéficier les militaires de 
l'armée de l'air des dispositions de l'on 
donnance n° 45-956 du 12 mai 1945: 

Vu le décret du 15 novembre 1946 mor. 


pi 


tant admission d'officiers de réserve ane 
les cadres actifs de l’armée de l’air, 
Décrète : 
Art. 1°, — Est annulée l'admission dans 


les cadres actifs de l’armée de l'air de 
M. le capitaine de réserve Jeffredo (Joseph: 
Jean-Arthur), prononcée par décret du 
15 novembre 1916 en application de l’arti 
cle 5 de la loi du 22 mai 1946 n° 46-1140. 

Art. 2. — En application de l’article 4 de 
la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, est, sur 
sa demande, admis dans les cadres actifs 
de l’armée de l'air, à compter du ?3 juin 
1946, l'officier de réserve désigné ci-après: 


Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 
Avec le grade de capitaine à titre définitif, 


(Rang du 25 juin 1944.) 
M. le capitaine de réserve Jeffredo (Jo 
seph-Jean-Arthur), né le 5 novembre 1911, 
Art. 3. — L'admission dans les cadres 
actifs, objet du mrésent décret, ne com« 
porte aucune régularisation de solde. 
Art. 4. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisotre 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
— ————+e+— 





Décret du 16 janvier 1947 portant rectifi- 
cations du décret du 15 novembre 1946 
ayant prononcé l'admission dans les 
cadres actifs d'officier; de réserve de 
l’armée de l'air. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
aationale, 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant Je statut 
des cadres actifs de l’armée de l'air; 

Vu la loi du 1% aoûf 4986 fixant 
stafut des cadres de réserve de l'armés 
de l'air; 

Vu Ja loi n° 46-1149 du 22 mai 196 
tendant à faire bénéficier les militaires 


arm CT 





21 
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de l'armée de l'air des dispositions de 
l'ordonnance n° 45-956 du 12 mai 1945; 
Vu le décret du 15 novembre 1916 por- 
tant admission dans les cadres actifs d'offi- 
ciers de réserve de l'anmée de l'air, 


Décrète : 

Art. 1e, — Le décret du 15 novembre 
4946 pubiié au Journal officicl du 28 no- 
vembre 1946 portant admission dans les 
cadres actifs d'officiers de réserve de l'ar- 
mée de l'air, reçoit les modifications sui- 
vantes : 

LL — Articie er, paragraphe ITT, au lieu de: 
Corps des commissaires ordonnateurs de l'air, 


Avec le grade de commissaire ordonnateur 


de 3 classe. 


(Rang Au % Juin 196.) 

M. le commissaire ondonnaleur de 2e casse 
de réserve Lafuente (Pierre-Marie-Robert), né 
2, mars 189, 

Lire : 
Corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 


le grade de commissaire ordonnateur 
ordonnateur adjoint. 


Avec 


(Rang du % juin 196.) 
M. le commissaire ordonnateur de ?e classe 
de réserve Lafuente (Pieme-Marke Robert), né 
je 2% mars 1899. 


II. — Articie 2, paragraphe JII, au lieu de: 
Corns des commissaires ordonnateurs de l'air, 


Au grade de commissaire onlonnaoteur 


de 2% classe (à titre temporaire). 


(Rang du 25 juin 1946.) 
M. le commissaire omonnateur de 3e casse 
Lafuente (Pierre-Marie-Robert), 


Lire: 
Corps des commissaires ordonnatcurs de l'air, 


Au grade de commissaire ordonnateur 


de 2e classe (à titre temporaire). 


(Rang du 2% juin 196.) 


M. le commissaire ordonnateur aéjoint 
Lafuente (Pierre-Marie-Robert). 
Art. 2. — La modification ci<lessus, 


objet du présent décret, ne comporte au- 
cune régularisation de solde. 

Art. 3. — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répuhiique française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la Répuliique: 

Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DD — 





Décret du 16 janvier 1947 portant report 
de la date de prise de rang et promo- 
tions dans l’armée de l'air. 


Le Président du Gouvernement provi- 
éoire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la dé’ense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 


ICS ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 


Vu le décret du 7 janvier 1944 


promotions des officiers pend 


de la guerre; 

Vu le décret n° 46-34 en date du 4 jan 
vier 1916 portant i lion a di 
fense nationale, 

Décrète : 

Art. 1%, — La date de prise de ranç 
dans son gi e!ii dont le nom 
suit, est fixée : 

ACTIVE 
AU » nn 19: 
Dans le g { 

M. I roy (II rm \ 

Art. 2, — Sont pron défoiüf, 
pour faits de résistam 

ACTIVE 
A. — Corps des oîfficiers de | air, 
QG) CADRE NAVIGANT 
Au grade de «4 lant 
(P r pr ndüre rang du » i 19:72.) 
M. le capitaine t an) 
Au or d t t 


(Pour prendre rang du 25 mai 1916.) 
M. le 
r.ce-François). 


sous-ie 


b) CADRE SÉDENTAIRE 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du %5 mai 1916 
M. le capitaine Rivière (Cyprien-Roger) 





Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du % décembre 1915.) 
M. le sous-lieulenant Hebert (Beranrd-Eu 


À 


gene). 
(Pour prenure rang du 25 mars 1946.) 

M. le sous-lieutenant Leroy (lenri-Emilc- 
Alphonse) 


B. — Corps des officiers mécaniciens. 
Au grade de comma nt 
(Pour prendre rang du 2% mars 1845.) 
M. le capitaine Clavaud (I Eugi 


(Pour prendre rang du 25 mars 196.) 
M. Le lieutenant Fournier (Guy) 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du % mai 
Les sous-lieutenan! 

MM. André (Jean-Marii 
Bonnardel (Louis-Maurice) 
Figuières (Elandre-Antoine-Joseph}. 


Wender (Rober!t-Georg 


1936.) 


C. — Corps des commissaires ordonnateurs. 


Au grade de commissaire ordonnateur 
de % classe. 


(Pour prendre rang du % mars 196.) 

M. le commissaire ordonnateur adjoint 
Channeboux (Char:es-Eugène). 

Art. 3. — Les reports de date de prise 
de rang dans le grade et les promotions 
ci-dessus ne comportent aucune régula- 
risation de solde à une date antérieure à 





la premulgation du présent décret. 
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Décret du 16 janvier 1947 sortant fixation 


de 


prise 


de rang dans !: grade, nomi- 


nations et promotions dans l'armée de 
l'air (réscrve). 
P nt du ( t provi 
| 11 À: | 
cappor! le la dé- 
itionuie, 
la loi du n} 1945 portant 
tion prov | pouvo pu= 
la loi du 1 août 1956 fixant le statut 
in des cadres de ri ve de 
* de l'air ot les textes qui l'ont moe 
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M. 
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MM. 


ee lécr t 11 7 jan: r 1911 cuir 


la durée 


1] 


es 


ang 
les 


“SA og La date de prise de r 
leur grade d officit dont 
ivent est fix lux dates ci-aprèss 
ni 
AU 2 1912 
Dans grade d laine. 
B \) (J ar Cam } 
Au ) 1912 
D le 9 e de« dant, 
| LE Il I } 
Au > 19 
M ; de lieul nt 
M r (Pierre-J 
‘ n 4 
Due le grad PR 2 it 
Mi Louis-Eugi I mdré 


Au 25 mars 19441 

Dans Le grade de lieutenant-colce à. 
Brault (Michel-Ilenri-Behert), 
Au 25 juin 194. 


Dans le grade de sous 


lieutenar £. 


Au 25 seplembes 4944. 
Darg as gra: “2 licutenant-colonel, 


PES 


(Pierre-Louis-Marcel). 


Dans le grade de sous-licutenant 


Malipier (Louis-Yves-Marie). 
Lachenmaier (Bernara» 


#, CPC > 
 # cccembre 


1944. 
Dans çe grade de lieutenant-colonel. 


. Pelisser Jean Auguste). 
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Art. 2. — Sont nommés à titre définitif Les mer a LEmniions | (Pour prendre rang du 25 décembre 1915}, 
de Résistance : MM. Bertrand (Raymond-E « kr De Héef 
sat: aus bride (René-Louis-Edmond). L'aspirant Dartigues (Jean). 
Charvet (Robert). Les serconts: 
RÉSERVE É lé {Ce ain). s Te . - 
‘ai Sabue ln ibiine Henri). MM. Fontaine (Maurice). 
A — Corps des officiers de l'air. - de Re re de C Filleron (René-Serge). 
re sr d ds s 41 > sal 
a ADRE NAVIGANT Malarnard (André) Petel (Marcel). 
Vacher (Emile). 
mi mn TS BU (Pour prendre ring du %5 juin 1914.) B. — Corps des officiers mécaniciens. 
re cg nent por Au grade de sous-licutenant. 


(Pour pret 
| ‘tean-Antoine#Fernand). 


Pour prendre rang du 25 juin 1943.) 
M. le si hef Bastien (Albert) 
(Pour prendre rang du 25 se] tembre 1943.) 
Le [) { 


(Pou pr ire rang du 2» décembre 1943.) 
M. l'aspirant Seyver (Charlk 
Pour prendre rang du-25 juin 1944.) 
M l'aspirant Allecre Georg: e-] louard). 
M. le sergent Henon (Martel). 
(Pour prendrs zang du # septembre 1944.) 
Les aspirants 
MM. Cavoit (Jacques). 
Gioanna (Joseph). 
M. le sergent Cheleyns (Raymond). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1944) 
M. le sergent-chef {£ïdere (Jean). 
(Pour prendre rang du % mars 
Les sergents: 


MM. Coiard (Léon-Picrre-Marcel) 
Springinsfeld (Jacques-Jlean-Léon). 


1945.) 


(Pour prendre rang du 2% décembre 1948) 
M. l'aspirant Cheyresy (Raymond). 


(Pour prendre rang du 25 mars 1946.) 
Les aspirants : 


MM. Carme (Maurice). 
Barthe (Lucien\. 


DL) CADRE SÉDENTAIRR 
Au grade de sous-litatenané. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1942.} 
Les sergents: 

MM. Genet (Robert). 
Pajon (René). 


{our prendre rang du 25 septembre 1942) 
M. le sergent Couifignial {#fmé). 


{Pour prendre rang du 25 septembre 1943.) 
M. l'adjudant-chet Baque (Edmond). 

Les sergents: 

MM Avzlon (Bernard-Jean-Henri), 
Clarac (Henri). 
Colin (Eïie-Ernek#. 
Maury (Charles). 
Fleury (Arthur). 
Loubert (Paul). 
Malartre (Henri-Loufs). 
Marchand (Paul-Albert). 
Merie (Marcel 
Perrot (Bertrand). 
Saunier {René-Julien-Maurice!, 
Touche (Alexandre-Jules) 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1943.) 
L'adjudant Barbot (Jean-Charles). 
Le sergent-chef Seroul (Jules). 
Les sergents : 
MM. Claeys (Marcel-Faui-rrançois). 
Gros (André). 
Keller (Robert-Max). 
Picot (Jean-Louis). 
tomagne (Marcel-Jules). 
Soustre (Raoul). 


(Pour prendre rang &@u 25 mars 14944) 


L'adjudant chef DBecos (Ra&Louieh, 
Le sergeni-chef Caprion (Renue]. 


MM. Bonnerre (Pierre). 


MM. Blan 


MM. Baille {Marcel-Jules). 


MM. Arnaud (Jean). 

















L'aspirant Digneaux (Germain-Bernard), 
Le servent-chef Jeandoux (André). 


Les sergents: 


Dutertre (Robert). 
Jugte (René). 

Taillade (Jean-R.). 
Tollard (Edouard). 


ndre rang du 25 septembre 1944.) 


Les aspirant 


he (René-Louis). 

be Bovee (Jean) 

Guilbert (Roland-Félix-Henri). 
Le Fur (Joseph). 


(Pour pri 


Les adjudants-nefs : 


Miraucourt (Marcel Auguste). 
Morneau (Jules). 
Roussel (Pierre). 

Le sergent<hef Deverts (René-Armand). 


Les sergen!s: 


Aubonnet (RaymondMarius). 
Bonnet (Georges-Loûis-Jacques). 
Bonnet (Pierre). 

Bou“het (René-Denis-Alexandre). 
Sourdin (Jean-Gustave). 

Charpin (dtaymond). 

Clastres (Antoine). 

Domergue (Paul-Augustin). 
Dupont (André-Louis-Yves). 
Fèvre (Jacques). 

Fourtanet (Pierre). 

Gard (Jean4lenri-Marcel). 
Ulandas (Raymond-Louis4Pierre). 
Lauroua (Jcan) 

Loeb (Pierre) 

Martin (Roger-René). 

Poix (Fabien-France-André). 
Sincey (Louis-Augusie). 


(Pour prendre rang du % décembre 19%.) 

Les aspirants: 
MM. Degouve de Noncques (Guy-MicheH. 

Pons (Roger). 

L'adjudant Lacorre (Jean). 

Le sergent-chef Le Bras (Yves-Maric}, 
Les sergents: 

MM. Beineix (Marc-Robert-Raymond), 

Bellut (Pierre). 
boursier (Théophile). 
Castets (Henri-René). 
Delfini (Jean). 
Florenzi (Antoine) 
Girard WRolandæPierre)}. 
Joannan (René). 
Lecomte (Robert-Jean). 
Maulino (André). 
Megevan (Léon-Delphin), 
Moulène (Alain). 
Néron (Marius). 
Nouat (Jacques-Camile). 
Parrochia (160n). 
Paviot (René-Hippolyte). 
Rouche (Maurice). 
Sarrazin (René-Louis). 
Sonet (Daniel-René). 
TaHumier (Jean). 


(Pour prendre rang du 25 mars 19%) 
Les aspirants: 


MM. Mauthon d'Arbaumont (Xavier-Charles). 
Samson (Hubert-Maurice). 


L'adjudant-chef Penelaud (Guy-Charles), 
Le sergent Clemenceau (René-Jean). 


(Pour prendre rang du 25 juin 1915. 
L'aspiran Le Coze (Henri). 


(Pour prendre rang du %5 septernmbre 1945.) 





Le sergent Desport (Paul). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1913.) 
Le sergent Battault (Roger). 


(Pour prendre rang du 23 mars 1944.) 
L'adjudant-chef Cadourci (Gervais). 
Le sergent-chef Caruel (Jean-Paul-Gamilles 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 


Les sergents-chefs: 
Le 


MM. Mion (André). 


Foucault (Armand-E.-M.),. 


Les sergents: 


MM. Gicleux (Robeért-Raymond). 


Gachies (René). 

Olivier (Alix). 

Thiefine (Georges-Louis). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 4945.) 
L'aspirant Paulin (Roger-Fernand). 


C. — Corps des officiers des services 
administratifs. 
Au grade de sous-lieutenant. 


{Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 
Le sergent-chef Petit (Louis-[lenri). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
L'adjudant Cardot (Camille-Louis-Gustave). 


Art. 3. — Sont promus à titre définitif 


pour faits de résistance : 


RÉSER VB 
À. — Corps des officiers de l'air. 
4) CADRE NAVIGANT 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1943.) 
M. le sous-licutenant Huin (Pierre-Gustave- 


Marie). 


(Pour prendre rang du 2% mars 1954.) 
M. le sous-—lieutenant Merlin (Jean-Antoine- 


Fernand). 


(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 
M. le sous-lieutenant Bastien (Albert). 
(Pour prendre rang du 2% septembre 1944.) 


Les sous-lieutenants : 


MM. Maillet (Jean) 
Crolet (Bernard-Pierre). 


(Pour prendre rang du %5 décembre 1944.) 
M. le sous-lieutenant Seyer (Charles). 


{Pour prendre rang du 2% juin 4945.) 
M. le sous-licutenant Henon (Marcel). 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 
M. le lieutenant Sailhan (Antoïn-Robert). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. le lieutenant Mazens (Laurent-Henri). 
(Pour prendre rang du 2 mars 1945.) 
M. le lieutenant Huin (Pierre-Gustave-Mariek 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1945.) 
M. le licutenant Merlin (Jean-Antoine-Fers 


= . 
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D) CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant. 


(pour prendre rang du 25 juin 1943.) 
Les sous-lieutenants: 

MM. Genet (Robert). 
Pajon (René). 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1912.) 
M. le sous-lieutenant Coufignal (Aimé). 


(Pour prendre rang du 25 mars 1944.) 
M. le sous-licutenant Biilebaud  (Charles- 
Emile). 


(Pour prendre rang du 25 seplembre 1944.) 

Les sous-lieulenants: 

MM. Lejeune (Constant). 
Dubois (Paul-Michei). 
Aygion (Bernard-Jean-Henri). 
pique (Edmonû). 
Clarac (Ilenri). 
Colin (Elie-Ernest). 
Fieury (Arthur), 
loubert (Paul). 
Malartre (Ilenri-Louis). 
Marchand (Paul-A'bert). 
Maury (Charles). 
Merie (Marcel). 
Perrot (Raymond). 
Saunier (René). 
Touche (Alexandre). 


{Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
Les sous-lieutenants : 
MM. Parbot (Jean-Charles). 
Claeys (Marcel-Paul-François), 
Cros (André). 
Keller (Robert-Max). 
Picot (Jean-Louis). 
Romagne (Marcel-Jukes). 
Sehoul (Jules-Gustave). 
Soustre (Raoul). 


(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 


Les sous-lieutenants: 

MM. Bedos (Raoul-Louis). 
Bertrand (Raymond-Emilien). 
Bride (René-Louis-Edmond). 
Caprion (René). 

Charvet (Robert). 

Claverie (Gerinain). 

Dubuc (André-Antoine-Ilenri). 
Estades (Gustave). 

Malamard (André). 

Vacher (Emile). 


(Pour prendre rang du %5 juin 1945. 
Les sous-lieutenants : 
MM. Pichon (André). 
Bonnerre (Pierre). 
Dutertre (Robert). 
Jeandoux (André). 
Jugie (René). 
Taillade (Jean-R.). 
Tollard (Edouard). 


(Pour prendre rang du % septembre 41955.) 


Les sous-lieutenants: 


MM. Lachenmaier (Bernard). 
Lopes (Lucien-Marie). 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du % septembre 1944.) 
Les iieutenants: 

MM. Baron (IHenri-L.). 
Besnier (Henri). 
Chazal (Maurice). 
Gilbert (Georges-Edmond). 
Juestz de Mire (Paul-Louis-Marie). 
Loustalet (Victor-Camille). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1941.) 


Les lieutenants : 

MM. Sognet (Ienri). 
Guenot {Marcel). 
Vareille (André-Jacques). 
Genet (Roberi). 
Pajon (René). 


(Pour prendre rang du % mars 1945.) 
Les licutenants: 
MM.ignesli (Pierre) 
Couffignial (Aimé). 
(Pour prendre rang du 25 mars 1940.) 
M. le lieutenant Maleval (Edouard). 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 2% décembre 1913.) 
M. le capitaine Bestin (Jean-Charles-Camille;. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 
M. le capitaine Ferron (Raoul-Alexandre). 
(Pour prendre rang du 2% septembre 1934.) 
M. le capitaine L'Helias (Louis-Eugène). 
(Pour prendre rang du 25 mars 1946.) 
Les capitaines: 
MM. Meyer (Gcorges-Alfred). 
Chagneau (Jean). 
Yan Caudemberg (Albert-Alexanüre). 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 2% juin 1945.) 
M. le commandant Bertin (Jcan-Charles- 
Camille). 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1915.) 
M. le lieutenant-colonel Laudoyer (Anselme- 
André). 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1945.) 
M. le licutenant-colonel Brault (Michel- 
Henri-Robert). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 


M. le lieutenant-olonel Dauphin (Eugène- 
André). 


PB. — Corps des officiers mécaniciens. 
Au grade de liculenant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. le sous-liculenant Battault (Roger). 


(Pour prendre gang du 25 mars 1955) 
Les sous4ieutenants” 
MM. Cadourci (Gervais) 
Caruel (Jean-Paul-Cam ile). 
Au grade de capilaine. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 19%.) 
Les lieutenanis: 
MM. Marin (Charles). ÿ 
Mercier (Pierre-Jean-Emilie). 
C. — Corps ües cfficiers dcs services 
adminisiratifs, 
Au grade de licutenant. 
décembre 1941) 
Ancely (Edmond- 


(Pour prendre rang du % 
M. le sous-lieutenant 
Jacques-Paul). 

Au grade de Capitaine. 

(Pour prendre rang du 25 septemibre 1945.) 
M. le lieutenant Barre (Christian-Roland) 

Art, 4, — Ces prises de rang, nomina- 
tions et promotions ne comportent aucune 
régularisation de solde à une date anté- 
rieure à la promulgation du présent dé- 
cret. 

Art, 5. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président Au Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de la défense nationale, 


Décret du 16 janvier 1947 portant fixation 
de dates de prise de rang dans le grace, 
nominations ct promotions dans l'armée 
de l'air (réserve). 


Le Président du Gouvernement provi- 
de la tépul.ique, 


Sur 1e rapport du ministre 
nalionale, 

Vu la loi du 2 novembre 1M5 portant 
orgarwalion provisoire des pouvoirs pu- 
blics : 

Vu la loi du 1e août 1936 fixant le statut 
du personne des cadres de réserve de 
l’armée de l'air et les textes qui l’ont mo- 
difiée ; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de !# guerre, 


Décrète : 


Art, 1%, — La date de prise de rang des 
officiers dont les noms suivent, ayant 
acquis des titres à l'avancement dans les 
forces françaises combattaales, est fixée : 


de la di fense 


RÉSER VE 
Au % décembre 1942. 
Dans le grade de lieutenant. 


M. Iltel (Dominique-Char'es-Georges). 


Au 25 novembre 1943. 
Dans % jade de sous-lieutenant. 


1. Chibonnier (Henry-Marius). 


Au %5 fun 194. 
Au grade de capitaine. 
M. Ittel (Dominique-Charles-Georges) 
Au 25 novembre 1941 
Dans le grade de lieutenant. 
M. Charbonnier (Ienry-Marius). 
Art. 2. — Sont nommés & titre définitif: 
À. — werps des officiérs de l'air, 
G) CADRE NAVIGANT 
Au grade de sous-lieutenant 


rang du 


nnebert 


(F&ur prendre 
L'aspirant ff] 


' 
L'aspirant Bellec (Joseph-Ado'phe-Maric). 
Le sergent-chef Maurel (René-Adrien),. 
Le sergent Ducoulombier ‘Ranul-Ferd nan 


Moïse:. 
(Pour prenure rang du % décembre 1944.) 
Les aspirants: 
MM. foitier (Paul-Louis-Gason). 


Bignoiti 
L'adjudant 
Albain) 


(Jean A bert-Ienri) 
Chanard (Jean - Sy!'vain - Louis 
(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 


Le sergermimef Egée (Lé-n-Marie-Louis) 


(Pour prendre rang du 25 mai 1945. 


L'aspirant Agostini (Jacques-Philipne): 


(hmar prendre rang du 25 décembre 1945. 
L, sergent Fours (Paul). 


“+= prendre rang du 25 mal 


1946.) 





ANDRÉ LE TROQUER,. 








0 © o—- 


L, sergent-chef Perrin (Marcel). 
© Le sergcmd Gucsdon fGeorges-Charles}, 











AN ee 








PSS DRE PP RE 
D) CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de sous licutenant 
Pour prend rong du 22 juin 1941.) 
ir | ] g 
La gen Born I ène-Aim 
Ï pi range d l 1943.) 
I 
Les whtjudants 
MM. } Ï 1-Marie 
G'ovetti (André-Jean-Emi:e-Raymond 
Î t de Prémonvilie (Jean-Léon-Marie). 
(Pour prendre rang du 2 septembre 1945 
Le sergent Rayon (Antonin 
(Pour prendre rang du 25 juin 19%.) 
L'adjudant Carraz (Albert-Victor-Arthur). 
Le sergentchef Carous (Henri-Romain-Marie 
Jose] 
(Pour prendn du 25 septembre 19%4.) 


Les serreptarhefs 
MM. Marlière (André-Jean-Félix), 
Mourel (Yves-Louis-Julien). 
(Pour prendre rang du °%% décembre 1944) 


L'aspirant Ripert (Louis-Paul-André). 
L'odjudant Prache (Louis-Paui-André), 


Les sergents-chefs 
MM. Chambellant (Jacque 


Fournier (Raymond-Georges) 
Les sergents: 
MM. Demarne (Marc-Etiemse), 
Sicurani (Frédéric). 
Guillermin (Henri) 
Breistro®f (Marie-François), 
(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
Les sergents: 
MM. Guenon (Georges-Ermile). 


llallard (André). 
Encausse (Georges-Alphonse-Bornard), 


B Cer=< €=9 officiers mécaniciens. 
Au grade de sous-licutenant 

(Pour prendre rang du for juin 1944.} 
L'aspirant Clément (Aubin-Jean-Désiré). 

(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 
L'adjudant 2555 (Robert-Denis). 

(Pour prendre rang du 1er juin 1945.) 
Le sergent Guyot (André-Louis-Jean) 

(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 
Le sergent-chef Dean (Auguste) 

(Pour prenore rang du 25 tnars 1946.) 
Le sergent-chef Micheli (Pierre). 


(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 


Le sergent-chef Najac (Jean-Elie-Roger) 
Le sergent Deladrière (Marcel). 


C. — verve += officiers des services 
administratifs. 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 


L'adjudant-chef Mouret (Jean-Alphonse-Au- 
guste). 


Art. 3. — Sont promus à titre définitif : 


À. — Corps des officiers de l'air, 
&) CADRE NAVIGANT 
Au grade de lieutenant, 


(Pour prendre rang du 25 juin 1943.) 
Les sous-lteutenan!s: 


MM. Maury (René-Clément-Marie). 
Pergaud illenri-Franonis-Chrisiouhal 
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(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 
M. le sous-licutenant Hennebert (Gérard- 
Georges}. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 195.) 
Les sous-lieutenants: 
MM. Fortier (Paul-Louis Gaston}. 
Bignotti (Jean-Albert-Henri}. 
(Pour prendre rang du 25 mal 1915.) 
M. le sous-lieutenant Agostini (Jacques-Phi- 
lippe) 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. le lieutenant Pergaud (Henri-François- 
Christophe), 
(Pour prendre rang du 25 décembre 41945.) 
Les lientenants: 
MM. GerchYovitch (Timothée-Georges). 
llennebert (Gérard-Georges). 


Au orade de commandant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
M. le capllaine Masson (Robert-Léon-Andréy. 


D) CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de licutenant. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1942.) 
M. Je sous-lieutenant Bornier (Eugène- 
Aimé). 
(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 
Les sous-lieutenants : 
MM. Chas (Juan-Edmond-Marie), 
Giovetti (André-Jean-Emile-Raymond}. 
(Pour prendre rang du 25 juin 195.) 
M. le sous-lieutenant Camus (Henri-Romain- 
Marie-Joseph). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
Les sous-lieutenants: 


MM. Chambellant am ep 
Prache (Louis-Paul-André), 
Guillermin (Henri). 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1943.) 
M. le lieutenant Eteve (Jean-Léandre-Jules). 


(Pour prendre rang du 25 juin 1943.) 
M. le lieutenant Thevenin de Tanlay (Marie- 
Jacques). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1943.) 
M. le lieutenant Bornier (Eugène-Aimé). 


{Pour prendre rang du 25 mars 1944.) 
M. le ieutenant Anselme (Louis-Fernand- 
Marie). 
(Pour prendre rang du 25 juin 1944.) 
M. le lieutenant Le Bihan (Charles-Jean- 
François-Marie). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1954.) 
M. le lieutenant Maire (Pierre-Alexandre), 


(Pour prendre rang du 25 mai 1945.) 
M. le lieutenant Roussel (Jean-Lucien). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
Les lieutenants: 


MM. Mouret (Elienne-Louis-François). 
Donnadieu (Roger-Louis). 
Chas ur” mond-Marie). 
Giovettt (André-Jean-Emile-Raymond). 


(Pour prendre rang du 25 mai 1916.) 


M. le licutenant Charbonnier (Henry-Ma- 
rius). 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1944.) 


M. le capitaine 
Louis-Xavier-Georgesi, 





Leca (Jcan-Dominique- | 


ms 


(Pour prendre rang du 25 juin 1931.) 
M. le capitaine Caron (Maurice-Edmond), 
(Pour prendre rang du %5 décembre 1945) 
Les capitaines: 
MM. Quiles (Emile-Louis-Ernest). 
lérisse (Charles-Rogcr). 
Illel (Domnique-Charles-Georges). 
(Pour prendre rang du % mars 19:16.) 


M. le capitaine Sauvage (BernariMarie. 
Louis). 


Au grade de licutenant-ælonel. 


(Pour prendre eang du 1er décembre 1%42) 
M. je commandant Frémont (Aïlbert-André\. 


(Pour prendre rang du % décembre 1915.) 


M. le commandant Hanus (Raymond-Au 
gusie). 
Art. 4. — Ces dates de prise de rang, 


promotions et nominations ne comportent 
aucune régularisation de solde. 

Art, 5, — Le ministre de la défense n1- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jourral 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ L& TROQUER. 
ee — ge + 





Décret du 16 janvier 1947 portant fixation 
de date de prise de rang, promotions et 
nominations dans l’armée de l'air (ac- 
tive et réserve). 





Le Président du Gouvernement provi 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
+ 2egrE provisoire des pouvoirs pu- 
)ies ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 1% août 1936 tixant le statut 
du personnel des cadres de réserve de 
l'armée de l'air et les textes qui l'ont mo- 
difiée ; 

Vu :e décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durite 
de la guerre; 

Vu les avis émis par la commission de 
reclassement des officiers à l'annuaire 
créée par décision du 5 février 1946 du 
ministre des armées, 


Décrète : 


Art. 1%, — La date de prise de rang ds 
l'officier dont le nom suit est fixée : 


ACTIVR - 
Au 25 décembre 1944. 
Dans le grade de lieutenant. 
M. Richard (Germain-Alexandre). 
Art. 2. — Sont nommés 4 titre définitif: 


RÉSERVE 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 15 novembre 1941.) 
M. l'asnirant Lecourt (André), 
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it 


pour prendre rang du 20 décembre 1951.) 
M. l'aspirant Le Flecher Louis). 
Art. 3. — Sont promus à titre définitif: 
[. — RÉSERVE 
officier en congé du personnel navigant. 
Au grade de capitaine. 
pour prendre rang du 25 décembre 
M. le lieutenant Delegay (Robert-André). 
H. — RÉSERVE 
Corgs des officiers de l'air. 
CADRE NA VIGANT 
Au grade de lieutenant. 
(pour prendre rang du mars 1943.) 
y. le sous-icutenant Lecourt (André). 
prendre rang du décembre 19,45.) 
sous-lieutenant Nicolas (Edouard). 


>, 

25 

M. 
Au grade de capitaine. 

{Pour prendre rang du septembre 1953.) 
M. le lieutenant Fassier (Jean). 


pe 
2 


Pour prendre rang du % juin 194.) 
M. le licutenant Peretti (Victor-Paul). 
Pour prendre rang du 2 décembre 195.) 
Les lieutenants: 
MAL Girerd (René-Jean). 
Chalut (René-Marie). 
Lecourt (André). 


Au grade de commandant. 


{Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. le capitaine Lecenhardt (Tony-Albert- 
Auguste). 


CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juillet 41945.) 
M. le sous-licutenant Bloch {(Jean-Michel- 


Marie). 
Au grade de capitaine. 


Pour prendre rang du 25 mai 41945.) 

M. le leutenant Bessemoulin (Jean). «+ 
Pour prendre rang du 25 décembre 195.) 

M. le licutenant Ruamps {Laurent-Baptiste 
Firmin). 

Au grade de lieutenant-colonel. 

(Pour. prendre rang du 19 février 19%.) 

M. le commandant Farge (Jean). 
Corps des officiers des services administratifs. 

Au grede de licutenant. 

Pour prendre rang du %5 décembre 1942.) 

M. le sous-lieu‘enant Lugagne (René-Lucien- 
Pierre-Marie;. 
u 25 novembre 1943.) 
(Romain 


Pour prendre rang 

M. le sousl'eutenant Derambure 
Eugène) 

Art, 4, — Ces nominal'ons, promotions 
et report de date de prise de rang ne com- 
portent aucune régularisation de solde 
Art. 5. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président Ju Gouvernement provisoire 

de la Répubiique : 
Le ministre de la défense nationale, 
ASDRÉ LE TROQUER. 


NE + 
Ms, di uit 





Décret du 16 janvier 1547 portant fixation 


soire de la République, 


organisalion provisoire des pouvoirs pu 
blies ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée 
de l’air et les textes qui l’ont modifiée ; 


nale, 


cement 





de date de prise de rang dans le grace, 
nominations et promotions dans l’armée 
de l'air, 


Le Président du Gouvemement prox 


Vu ja loi du 2 novembre 1945 portant! 


Vu le décret du 7 janvier 1M4 sur les 
promotions des officiers pendant la dnrée 
de la guerre; 

Vu le décret n° 46-34 du 4 janvier 19M6 
portant organisation de la défense natio- 


Décrète : 

Art. 17, — Ia date de prise de rang 
dans son grade de l'officier dont le nom 
suit et qui à acquis des titres à l'avan- 
dans les Forces françaises com- 
battantes de l'intérieur, est fixée ci-après : 

ACTIVE 


Au 2 septembre 1955. 
Dans le grade de lieutenant. 
M. Dulibesami (Grorges). 
Art. 2. — Sont nommés ou promus pour 
faits de résistance. À titre définitif : 
ACTIVE 
I. — Corps des officiers de l'air, 
A) CADRE KNAVIGANT 
Au grade de sous-lieulenant, 


{Pour prendre rang du 25 mars 1941.) 
M. j’adjudant<hef Luzor Bernard-Léon- 
Franc is). 

(Pour prendre rang du 25 juin 194! 

M. l'aspirant Boisson | 


Eugène). 


Au grade de ticutenant. 


{Pour prendre rang du 25 mars 1942) 


M. le sous-lieutenant Luzofr (Bernard-Léor 
François) r 
Au grade de capitaine, 
(Pour prendre rang du 2%5 septembre 41942.) 


M. 
Çois). 


le lieutenant Luzoir (Bernard-Léon-Fran- 


\ 


2 mars 1944 ) 
(Maurice). 


(Pour prendre rang du 
M. le lieutenant Travers 
(Pour prendre rang du 25 mars 


M. 'e lieulenant Benoît (Louis-Marius 


a) CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant, 
1933.) 


Af. le sous-—ieutenant Cartier (Jean-Baptiste). 


‘Pour prendre rang du 25 décembre 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
M. le sous-icutenant Jacques (Ado!phe), 


Au grade de soustlieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. l’adjudani-<hef Dorckel] (Gibert-Louis), 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
M. Vadjudant-chef Baudin {Georges Eugène- 


II. — Corps des officiers mécaniciens, 


Au grade de capitaine 


Pour prendre rang du 2 juin 1945.) 

M \ 1 dan t Marguet (Roger-I en 

Marius 
41 1e ‘ ni 

(Pour prend rang du lécembr 14.) 

M. l'aspirant Fauvead (Ray Marcets 
Roge 

P pl t t "| 

M. l'adju [ s (A Je 

Il r I du % 1%.) 
M. j'aspirant Veghe (Wiäy) 

Art. 3. — Sont annulées les promnations 
et nominalons au titre du cadre lentaire 
(active prononcées antéreurement au 
présent décret en faveur de M. Luzoir 
(Bernard-Léon-Franço:s) (régular.sat on). 

Art. 4, — Ces promotions et nominat ons 
ne comportent aucune ré'“srisalion de 
sobde à une date antérieure À cele de 
la promulgation du présent décret 

Art. 5. — Le ministre de la défense 


nalicoaïle est l'exécution du 
présent décret, qui ser: publié au Journal 


chargé de 
ret qui Ser. pi 
ofliciel de Ja République française. 


Fait À Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président dun Go ement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER 
RE 9 


Décret du 16 janvier 1947 portant fixation 
de dates de prises de rang dans le grade, 


homeclogaiion dans l’armée de l'air 
(à titre posthume, déportés, décédés, 
fusillés). 

Le Président du Gouvernement pruvie 
soire de la Répulu:que, 

Sur le rapport du zwinisie de la dé- 
fense na! 11e 


Vu la loi du 2 novemi:re 1945 portant 


cn 1 tinr loe # r 
OrSanisauon }] VisO1re ES poux > pu- 
bles ; 

\ 1 1 lun { mi 1 » r | 

U 14 161 qu 4 AVTI1 18932 SUI n= 
cement dans l’armée ; 


Vu le décret du 5 aoft 
promotions et affectations dans 
Vu le décret du 7 janvier 
promotions des 
de la guerre; 
Vu le décret du : 


1} y! ! 
au statut des Forces francaises de l'in- 
térieur, 

Décrèt: 
Art. 19, — Sont h HOLU à titre 
posthume : 
1 région aérienne. 


grade de lieutenant 

(Rang du 15 août 195%) 
M, NWisudot {Louis-Edmé 

2° 

Avec Le grue de commandat, 


1912.) 


région aérienne. 


(Rang we 17 avril 





Joseph). 


M. Dumont (Roger-Jean), 











Avec le grade de capitaine 
(Rang du 1e décembre 19531 
M. Bernard 
(Rang du fer mars 19%4.) 


M. Petiti (Erick). 


Plerre-François-Léon). 


Avec le grade de lLeutenant. 
(Rang du 8 août 19!) 
M. Pezet (Raymond 
Avec le grade de sous lieutenant. 
Rang du fer avril 1944.) 
M. Samson (Henri). 
Rang du 26 juillet 19%, 
M. Van Cutsem (Robert-Ionoté;. 
3" région aérienne. 
Avec le grade de lieutenant. 


(Rang du fer mars 1914.) 


M. Matringe (Picrre-Julcs). 
(Rang du 19r juin 1553.) 
M. Gaumondie (René-I#0n). 


(Rang du 18 juin 1945.) 
M. Lerin (Marce') 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
ang du 1° janvier 1214.) 


(Ri 
MM. Cazalet (Picrre-Léon). 


Gérard (Gaston-René) 


I 


4° région aérienne. 
Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du fer mai 191.) 
M. Dulour (Fernand-Jcan). 


Avec le grade de souslieutenant. 
{Rang du {°r octobre 1943.) 
M. Wagenar (José René). 
(Rang du fer novembre 1943.) 
M. Lacour (Gabriel). 
(Rang du Aer février 1944) 
M. Moreau (Henri-Marcel). 
Rang du 1er juin 1941.) 
MM. Bonnier (Paul), 
Autret (Joseph-Marie). 
Bualois (Antnelme). 
(Rang du 48 septembre 1945.) 
M. Bonneau (Raoul). 


& région aérienre. 
Avec le yrade de commandant. 
(Rang du fer novembre 1%. 
M. Pascal (lenri-Gcorges-Etienne). 


Avec le grade de sousnewreramu 
(Rang du 15 mars 1%15.) 

M. Ramond (René-Maurice Eugène). 

Art, 2, — Le ministre de la défense 
nationale est charge de l'exécution du 
présent décret, qui sera puhi4 Lu Journal 
officiel de ïa République Mraicaise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON ni rIM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

La sviunistre de la défense =séconale, 
ASDRÉ LE TROQUER. 


+<0oe 
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Décret du 16 janvier 1947 portant fixation 
de dates de prises de rang dans le grade 
homologation dans l’armée de l'air (à 
titre disparus, déportés non rentrés.) 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 19435 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l’armée ; 

Vu le décret du 5 août 1944 sur les pro- 
motions et affectations dans l'armée ; 

Vu le décret dun 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de la guerre; 

Vu le décret du 20 septembre 1944 rclatif 
an statut des forces françaises ce l'inté 
rieur, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont homologués, à titre dis 

parus, déportés non rentrés : 


1r° région aérienne. 
Au grade de capitaine. 
(Rang du 4er mai 1944.) 
M. Guenin (Marcel-Ilenri). 
Au grade de lieutenant. 
(Rang du 4e décembre 1943.) 
M. Geoffroy (Alexandre-Germain-Jean-Marie\ 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Rang du 1er avril 1944.) 
M. Brunold (Raymond-Camille). 
(Rang du 1er juin 4944.) 
M. Gardeux (François-Charles-Guy). 
2° région aérienne. 
Avec le grade de commandant. 
(Rang du 1° juillet 1942) 
M. Lely (Jean). 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1er mars 1944.) 
M. Joyeux (Marcel-Jean). 
(Rang du 1er juin 41344.) 


MM. Hilland (Roger). 
Ragot (Marcel-Ju'ien-Paul-Gabriel). 
Aliuin (Charies-Léon). 


Avec le grade de lieutenant. 
- (Rang du f°r mars 1941.) 
M. Guittet (Marcel-Auguste-Fernand). 


(Rang du fer mai 1944.) 
M. Cordon (Marcel-Jean). 


Avec le grade de lieutenant. 


(Rang du 1er juin 1944.) 
MM. Codrom (Julien-Gaspard). 
Allemes (Roberl-Jacques). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Rang du fer septembre 1943.) 
MM. Rivet (Maurice-Eugène-Victor) . 
Danais (Jean-Lucien-François-Marie). 
(Rang du 1er octobre 1943.) 
M. Garisson (Maurice-Henri-Jules), 





(Rang du 1er novembre 1913.) 
MM. Coquelet (Walmy). 
Bauller (Marcel-Pierre). 
Demagt (Robert-Lionel-Françoia). 
(Rang du {er décembre 1912.) 
M. Chevallier (Guslave-Aïmand). 
(Rang du 4er janvier 19%41.) 
M. Duchesne (Michel-Raymond-André). 
(Rang du 1er février 191.) 
M. Henry (Roger-Yves). 
(Rang du 1er mars 19%4.) 
MM. Royer (Jean-Marce!-Louis). 
Leclercq (Françis-Gustave-Joseph). 
(Rang du fer avril 1911.) 
M. Virmoux (Louis). 
(Rang du 47 mai 194.) 
. Morignot (Henri-Abel}. 


Ed 
Le 


(Rang du 1er juin 1944.) 
MM. Desangin (Armand-Jean-Joseph) 
Veinas (Jean). 
Raboud (Maurice-Paul-Robert). 
Vigou (Joseph-Marcel-Constant) 
Geneix (Robeft-Marce!). 
Prudhon (Clément-Stanis’as). 


3 région aérienne. 


Avec le grade de capilaine. 
(Rang du fer avril 1912.) 
M. Lagarrigue (Louis-Daniel), 


Avec le yrade de lieutenant 


(Rang du 1er avril 1914.) 


M. Tanchoux (Georges-Jean-Baptiste). 


un 


Avec le grade de sous-lieutenant 
(Rang du er novembre 1911.) 
M. d'Argence (Raymond). 
(Rang du 1er février 1914.) 
M. Favotte (Henri-Louis). 
(Rang du 1er mars 1944) 
MM. Delair (Jean-Frédéric\. 
Capdegelle (Gustave). 
4 région aérienne. 
Avec le grade de capitaine 
(Rang du fer juin 19441 
M. Chonier (Paul-Louis-Mary). 
Au grade de sous-lieutenant 


(Rang du 1er juin 1944.) 
M. Trosset (Louis-Marcel). 


5° région aérienne. 
Avec le grade de commandant. 
(Rang du {er juin 194.) 
M. Toubas (Albert). 


Art. 2. — Le ministre de la défense natio 
nale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Per le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
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Décret du 16 janvier 1947 portant fixation 
de date de prise de rang (armée de 


l'air). 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

sur le rapport du ministre de la défense 

tionale, 
Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
sanisation provisoire des pouvoirs pu- 


ns pr 


Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 


rsonnel des cadres actifs de l’armée 


dau | 
d “air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur Îles 
promotions des officiers pendant la durée 
de la guerre; 

Vu les avis émis par la commission 
d'anvel et de reclassement créée par déri- 


30 août 1945 du ministre des 


l Décrète : 
Art, ter, — La date de prise de rang dans 
È le ride des officiers dont les noms sui- 
vent est fixée : 
ACTIVE 


9% 


FA) 


AU 


Dans le grade de lieulenant. 


juin 1944. 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre sédentaire. 
1 Gaestel (Maurice-Henri-François). 


25 


Au 


Dans le grade de capilaine. 


mars 1942. 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 

M. Tisseau (Armand-Jean-Désiré). 

Art. 2. — Les prises de rang ainsi fixées 
ne comportent aucune régularisation de 
solde. 

Art. 3, — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ce 





Décret du 1G janvier 1347 portant régula- 
risation de la situation militaire d'un 
officier de l’armée de l'air. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre de la déferse 
n ilionale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
Re mp; provisoire des pouvoirs pu- 
CS ; 

Vu la loi du 9 avril 1925 fixant le statut 
du pee des cadres actifs de l’armée 
de l'air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 1 août 1936 fixant le statu’ 
du personnel des cadres de réserve de 
l'armée de l'air et les textes qui l'ont mo- 
difice ; 

Vu le décret du 6 mars 1945 portant 
ncminations dans l'armée de l'air; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
promotions dans l’armée de l'air. 


‘concerne M. 





Décrète : 
Art. 1%. — Sont 
concerne M. Vidoni la 
tion au grade de sous-lieutenant et la pro- 
motion au grade de lieutenant prononcées 
au titre des cadres actifs de l’ar 
l'air par décrets des 6 mars 1945 et 25 oc- 
tobre 1946. 
Art. 2. — Est 


14 . 
annuiees, 


(Albert) 


en ce qui 


nomina- 





norme, à 
CORPS DES OFFICIERS DE L AIR 
Cadre navig 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 
M. l’aspirant Vidoni (Albert 
Art. 3. — Le ministre de ia défense pa 
tionale est chargé de l'exécuücon du pré 


seut décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République françai 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947 


LEON BLUM, 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
—— © &—— 


Décret du 16 janvier 1947 portant régula- 
risation de la situation militaire d'un off- 
cier de l'armée de l'air. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
he - 
de la République, 
Sur le rapport du ministre de la défense 
naltionaie, 
Vu: la loi du 2 novembre 1945 por- 
tant organisation provisoire Ges pouvoirs 


i du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air, et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 1° août 1996 fixant le statut 
du personnel des cadres de réserve de d’ar- 
mée de l'air, et les textes qui l'ont modi- 
fiée ; 

Vu le décret. du 2 juillet 1943 portant 
nominations et promolions dans l'armée de 
l'air (nclive, réserve) ; 

Vu le décret du 8 juillet 1946 portant 
promotions dans l’armée Ge l’air (active); 

Vu le décret du 7 janvier 194 sur les 
promotions des offeiers pendant la durée 
de la guerre; 

Vu l'avis émis par la commissi 
reclassement des officiers | 
créée par décision du 5 
ministre des armées, 

Décrète : 
— Sont annulées, en €e qui 
Léger (Raoul-Joseph-Pierre) : 

La nomination au grade de sous-lieute- 
nant de réserve, pour prendre rang du 
25 juin 1944, prononcée par du 
2 juillet 1945; 

La réintégration et 
noncées par décret du 

La promotion an gr: unit, 
pour prendre rang du 25 juin 196, pro- 
noncée par décret du 8 juixiet 1916. 

Art. 2. 
définitif : 


\1n 
à l'annuaire 
février 196 


Art 


{er 


omination 


pro- 


— Est nommé et promu à titre 
À 


ACTIVE 
Corps des officiers mécaniciens. 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1942.) 


M. l’adjudant-chef Léger (Raoul-Joseph 
Pierre). 
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Décret du 16 janvier 1947 portant accep- 
tation de la démission d’un o! 


ter de 
l'armée active (armée de l'air). 

Le Pr lent du Gouvernement g re 
de a KR biiqu 

Sur rt du min e de la défense 
nA iQ 

Vu la loi €u 19 m 12 l état des 
ofticiers : 

Vu la loi du 31 mars 1%8 l'u- 
tement de l’armé : 

Vu la loi du 9 gvit 19 fixant tatut 
du per d Cases aciüfs dl rrmée 
de l'air, plu rs fois modifi 

Vu la loi du 1% août 1926 fixant tut 
des cadres dés 3erves de l'art I 

Vu la loi du 2 novembre 1945 por- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 


pubiies, 


Décrète : 


Art. 


er, mes L'offre de dém ss)or] 


, hr: u son 

grade d'officier de l'armée active p: n 

tée par M. le sous-lieutenant iu et 
} re , 

officiers de ur (cadre na r Î Joffres 

(Claude-F Franco \vril 
1922 est pe } 


2. wnmé dans le 

corp le [l «| { V ] 1 e] 

navigant), à = ipter du ir de sa radia- 
tion des contrôles de l’act:vi!t4 

Art. 3. — Le ministre de la défense nmatlo- 

nale est chargé de l'esécution du » t 


il Î 

dé rt À ( 1 ra p tres mer JOUTY 1] 
de la République fraricaise. 

Fait 


à Paris. le 16 janvier 1.M7. 


LÉON ELUM 


Par le Président du 





de la République + " re 
Le ministre de la def: nationale, 
ANDRÉ LE TRUQUENR 
——— SI — — 


Décret du 16 janvier 1947 portant 
ohangement d'arméa (armée de l'air). 


Le Président du Gouvernement proie 
soire de la Révublique, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 19145 portant 
organisation provisoss 4 pudvVoirs pu- 


blics ; 
Vu Ja loi du 19 2834 sur l'état des 
officiers. Pade: 
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; x 4 - ANDRÉ LE TROQUER. nay-Bright (Jean-Gabriel-Julien), Güry il 
ter du \) 7 En (Mario-André) », lire: « Lau nay-W right (J a 
A , , ] léfense ha Le ministre de l'intérieur, | Gabriel-Julien), … Carvajal (Mario-André) ,. 
n t où il lu pr ÉDOUARD DEPREUX. rémreMÎ(dhtlte 
gent 1 " Journul 0 &— 
| ibique française s 
Sn ; Pan 2 Musée de l'armée. 
Va Da ln 46 ja 194 Décret du 16 janvier 1947 portant attri- 
. . 4 o : 12 
bution d'un commandement (armée de ae 0 , 
Li BLUM mer) Par arrêté interministériel en date du 9 jane 
» LE à vier 1947, le budget primitif du musée de l'ar- 
Pa ; ù :5 : : mée pour l'exercice 1947 a été fixé en recettes 
( \ Ré] Le Président du Gouvernement provi- | et en Cépenses à la somme de 8.235. 720 F. 


Le ministre di la défer se nalionaie, 
ANDRÉ Lé TROQUER. 





fe 


Décision du 16 janvier 1947 portant admission 
à l'honorariat d'un cemmangant de reserve 
de l'armée oe l'air, rayé des cames. 


ie ministre de la défense nationale, 

Vu Ia loi du 1er août 1936 fixant le statut 
des cadres des réserves de larme de l'air 
(article 3); 

Vu la demande d'admission à l'honorariat 
formulée le 42 novembre 1946 par le cComman- 
dan! de réserve rayé des cadres Lorey (Geor- 
ges 


Décide, 


I — M. le commandant de récerve de l’ar- 
mée de l'air Lorey (Georges-Arkiré), né le 
44 ju ” 1899, est, sur sa demande. admis à 
l'honorariat avéc le grade de commandant, 

Il M. le cominandant honoraire Lorey 
(G.-A.) est autorisé à revêtir l'uniforme dans 
les circonstances et dans les conditions pré- 
vues pour les officiers de réserve; il est admis 
à faire partie des cercles militaires et biblio- 
thèques de garnison, dans les mêmes condi- 
tions 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
ANDRÉ LE TROQUER,. 


—& © ©&- 





Décret du 16 janvier 1947 portant réinté- 
gration dans les cadres de réserve de 
l'armée de mer. 


Le Président du Gouvernement français 
de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du > novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics; 

Vu le décret du 25 juillet 19933 portant 
règlement d'administration publique sur 
l'état des officiers de réserve de l’armée 
de mer, 

Décrète : 

Art, 19. — M. le capitaine de réserve 
Eile (René-Jules-Ch: les) admis à servir 
au régiment de sapeurs-pompiers de Paris 
à compter du 1° mars 1946, est réintégré 
dans le corps des officiers de maerine "de 
réserve, à compter du {1% septembre 1946, 
avec le grade de neaenant de vaisseau de 
réserve, qu'il possédait antérieurement. 


Art, 2, — Le ministre de la défense na- 
tionale et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
d'exution du présem décret, gui sera qu- 





soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portarit 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
b.1cs : 

Vu Je décret du 4 janvier 1946 portant 
rganisation de la défense nationale; 

Vu l'acte du 16 décembre 1946 fixant la 
composition du Gouvernement provisoire 
de la République ; 

Vu le décret du 18 décembre 1946 por- 
tant délégation d’attributions du Prési. 
dent du Gouvernement provisoire de la 
République au ministre de la défense na- 
tionale ; 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 16 décembre 1943 sur les 
proposilions d’affectations dans l'armée, 


Décrète : 

Art, 1%, — M. le contre-amiral Kraft 
(J.-L.-G.) cest nommé au commandement 
de la marine en Indochine. 

Art. 2. — Le ministre de la défense natio- 
rale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provis oire 
de la République : 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
—+- 6 2 








Décret du 16 janvier 1947 approuvant 
l'élection d'un membre titulaire de 
l'académie de marine. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de Ja République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu le décret du 9 avril 1927 établissant 
les statuts de l'académie de marine, 

Décrète : 

Art. 1, — Est approuvée l'élection de 
M. Romano (P.-A.) en qualité de membre 
titulare de l'académie de marine. 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret qui sa publié an Journal 
officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de ja République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
+0 
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Administraticn centrale, 





Par arrêté en date du 15 janvier 1917, 
M. Denizet (Jean) a été titularisé dans ses 
fonctions de chef du service des archives 
et biblicthèques de la marine. 


—+ 62 





Personnels civils extérieurs. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 janx 
1917: page 256, {re colonne, 7e ligne, au it 
de: « M. Castagliola (Livio), direction des De 
vaux du génie de Paris », lire: « M. Costa- 
gli ola (Livio), direction des travaux du genie 
de Paris ». 





+ 6e 

Liste, par ordre de mérite, des candidats des 
corps de troupe d’Extrême-Orisnt admis à 
la huitième série de cours ce l’école mili- 
taire interarmes. 

(Décision n° 177-EMA/2-E, du 8 janvier 1941.) 

Perego (Jean-Noël), maréchal des logis, 5° cui- 
rassiers. 

Guichard (Alfred), sergent-chef, R.I.C.M. 

Trognon (Maurice), maréchal des logis, RI 
C.M. 


Lalapie (André), sergent-chef, Ge R.I.C. 

Lauzier (Jean-Yves), sergent-chef, 6e R.I.C. 

Pradelle (Jean), sergent, R.I.C:M. 

Grosse (Marcel), sergent-chef, 25° R.I.C. 

De Colombel (Alain-Yves-Louis), sergent, Cam- 
Jodge. 

Heiser (Georges), sergent-chef, 23° R.I.C. 

Colonna {Deny-Césari), sergent-chef, 21e R.I.C 

Attrée (Renaud), adjudant, R.A.C.M. 

Chrislen (Jacques-Robe rt), sergent; derni-bri- 
gade de parachutistes S. AS 

Moulinec (André), adjudant-chéf?, forces du 
Laos. 

Dupouy (Joseph), sergent, 23° R.I.C. 

Renard (Robert-Michel), maréchal des logis, 
5e cuirassiers. 

we (Jean-Roger-Picrre), caporal-chef, 6! 
3.C.G. 


Geillon (René), sergent-major, A. 9% D.I.C. 
Weiler (Yves), maréchai des logis, 4e R.A.C. 
dr à (Pierre-Daniel-Joseph), sergent, 23 
Rathier (Jean-Pierre), sergent, B.MS, 
Bureau (Roger), maréchal des logis, R.A.C.M 
De la Ville-Montbazon, sergent-chef, 6° K.I.C. 
Deswarte (Marcel - Georges), sergent-major, 
21e C.A.D. 
Bayart (Paul), sergent, forces du Laos. 
Bencjan (Joseph), maréchal des logis, R:A.C.M. 
Cordier (Claude), maréchal des logis, 10e R.A.C. 
Dagnac (Fernand), adjudant, 23e R.I.C. 
Frerebcau (Michel), sergent-chef, 6° R.I.C. 





Mes 
21 Jar 


einen 


Tonson 
4e R. 4 
Chaveria 
Coudurie 
Roy (An: 
transm 
Rousseal 
Yzqu ie vrd 
(admis 


] thring 


pagznlie 
Armenai 


Cornuau 
paracl 
Bonnet 
Romary 
Va 
Krantse] 
chal « 
Léon (E 
Dangerfi 
43e R,. 
Doyen ( 
Escaffit 
GE 
dierry ( 
De La} 
Desset 
P. & 
Laïheu, 
Cavazza 
Van De 
E. O. 
Genoux 
28 R, 
Pontica 
39 KR. 
Grégoir 
CG O, 
Marcha 
phons 
Mentec 
Saulnie 
Cholet 
A. C. 
Daveau 
miers 
Lantilla 
Ruyer 
Grosso 
Gallané 
Hulin ( 
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Tonson (Roger), 
4e R. A. C. 
Chaveriat (Paul), 


Coudurier (Gaston), 
sergent major, 


R: DV (André) , 
t ansmission. 


maréchal des logis 
sergent, °21e R. I. C. 
sergent, 21e R, I. 
821e bataillon de 


major, 


C. 





! 


| 


Rousseau (Roger-Paul), aspirant, 722 C. M. 

yzquierdo (Antonio), sergent-chef, 30e R. E, I. 
(admis à titre étranger). 

Luthringer (Henri), maréchal des logis, 10e R. 
À, & 

Varlet (Michel), brigadier-chef, R. I. C. M. 

Queyron (Emile), capora I-chef ,6° R. I. C. 

badoux (Jean), maréchal des logis, 144 R. A. 
{ 

[Le Char:es (René), caporal-chef, 30e B, T. 

Farthouat (Mauirce-Bernard), sergent, P. I. À. | 
EL Ÿ 

Noël (René), maréchal des logis, 10 R. I. 

M. 
B (Guy), sergent, demi-brigade parachu- 
D, À. 
Vial (Georges), sergent-Chef, KR. I. C. M 


Chevrot 
Le Mauff 
Serres (Guy-Ré 
Verdun (Camille) 
Valla (Jacques), 
God 
pagnie de Q. G. 
Ar né enaud 
ris, C- À, GC. M 


Delaunay (Guy-Louis), 
(Jean-Yves), 
A. S. 


caporai- 


Cornuauit 
parachutistes $. 

Bonnet (Maurice), 

Romary (Michel), 
À; "0 


t (Jean), sergen 


(Robert-Chrislian), 


t, 6° R. I. C. 


gent-chef, 7 


sergent, 23e R, 
sergent, demi- 


(Raymond), sergent-chef, 43e R. I. C. 
gis), sergent-chef, 3e B. G. 

, Sergent, 23° KR. IL C. 
sergent-chef, 22 R. I. 
leau (Georges-Jean), ser 


C. 
je com- 


| EN +4 
brigade 


chef, 21e R. I. C. 
maréchal des logis, 


10 R. 


Krantschenko (Stéphane-Jacques-Louis), maré- 
.-R. 


chal des logis, B 


+ >n (François}, adjudant, 


ans eg 


43e 


Doyen À mile) 


Escaffit (Jean- Mar je), 


C. I. À, C. 
dierry 


P. $, D. 


(Philippe-Pierre-Joseph), 


, Sergent, B. 
maréchal des logis ch 


(Georges-Louis), se 
De La Rochelambert (Pierre), 
Desset (Elie-Germain-Jacques), serg 


17e G. du 


MS. 


Laïheugue (Jean-A!bert), sergent, B. 


Cavazza (Andné Paul), sergent, 5° B, E, 
à. Den Bulke (Alphonse), sergent, 
EE : 7 


Genoux sages: Emile-Edmond), serge 
21S KR. + 

P | acci { Vincent-Louis }, serge 
3 1] É. | 


co 
G. O0, S, M: 


Marchal  (Pierre-Louis), 
paong 
Mentec (Jean), 


Saulnier (Léon) 


A. C. 
Da veau 
miers. 


(Paul-Joseph) j 


(Jean-Claude), sergent, 


sergent, C. 


sergent-chef, 3e B. E. 
, sergent, 
Cholet (Jacques), maréchal des 


21e R. I. C. 
logis, 


Lantilla, sergent-chef, 23e R. I. C. 


Ruyer (Bernard-René), sergent, 
Grosso (Roger), ser 


Galland (Hugues), 


train. 


sergent, 


ef, 


rgent-chef, 61° B. G. 
sergent, P. S. D. 
gent-major, 


M. S. 
M, 0. 


P: L À: 


nt-chef, 


nt-chef, 


maréchgl des logis, 


I. Haï- 


O. 


1œ R. 


section infir- 


B. M. S$S 
gent-major, 22e R, I..C 
brigadier, A. D/3. 


Hulin (André-Charles), sergent-chef, 6° R. L C. 


Done 
gni 


de ads 


Tiserand : maréchal des logis, G. À. C. 


4%, 


Kerdavid LL: méaurmnde 
10° KR. A 

Santenac 

logis, R. A. 


Misserey AS re 


LEE ge Maric}, 
C. 


sergent-chef, 61e 


Dos (François), sergent-chef, 5e 
:. 0 


sérgent, 6° R. I. C. 


compa- 


B. M. 


maréchal des logis, 


maréchal des 





maréchal des | 





Michelix (Jean-Marie). 

Muller (Pierre), sergt 

Rocher (Jean), sera ot 
chutistes S. A. $. 

Bras (Léopold-Marcel-Jean), brigadier chef, G 
A. C. A. 0. F. 

De Suremain (Christian), sergent-chef, 4er B 

Thomas (René), maréchal des logis, 67e C 
‘te € 

Guiraxl (Paul-Elie-Jean-André), sergent-chef 
30e B. T. 

Gaillard (Daniel-Jean-André) maréchal des 


‘aporal<« 
caporal 
, 63e B. G 


demi-brigade de para- 


logis chef, 5° P. R. A. S. S O. 

| Echelie (Georges), maréchal des logis, R. I. 
C. M. 

Metayer (André), sergen!, 216 R. I. C. 


Fait à Paris, 
Pour 


1 snns corrAtnina Liat a: arm 
18 SOUS-SECTCIAITe QG 'ELAL AUX arInéet 


Le général de corps d'armée 
chef d'état-major de l'armée de terre, 
REVERS. 


—_ © 2 — 








SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ARMEMENT 





Admin'stration centrale. 





arrêlé en date du 4 janv er 1947, 
M. Chaupin (Georges), inscrit sur 1a deuxième 
in iste provisoire complémentaire de classement 
des candidats à des emplois réservés de 1959, 
est nommé gardien de bureau stagiaire à 
l’adm'nistralion centrale, à compiler du 1er dé- 
cembre 1916. 


— © © —— 


Par arrêté en date du 4 janvier 1947, 
Mme Cirotteau, administrateur civil de 2e 
classe à l'administration centrale, est mise 
en disponibilité, sur sa demande, à compter 
du 15 décembre 1946. 


HD 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté en date du 15 janvier 1947, le 
directeur de l'établissement central du maté- 
riel de l'aéronautique à Nanterre est instilué 
ordonnateur secondaire du minis'ere de la 
défense nationaie. 

ue liquide et mandate, conformément sux 

ègles de la comptabilité publique, !es dé- 
ou v pour lesqueiles des crédis lu sont 
délégués, 


————— 2e 





Service des poudres. 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu la loi du 8 janvier 195 sur l’organi- 
sation des cadres des réserves de l’armée 
de terre; 

Vu l'instruction du 2% juillet 1926 relative à 
l'administration des hommes de troupe des 
réserves; 


Vu la loi du 18 avril 19% eur le service 
des poudres; 
Vu le décret du 18 décembre 1935 partant 


règ'ement d'administration publique el déter. 
minant les conditions d'application de la loi 
du 18 avril 1935 aux personnels des réserves 
affectés au service des poudres; 

Vu l'ordonnance du 2% décembre 1944 por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs à l'indignité nationale, 


Arrête 


Art, er, — Sont ravés des cadres du ser- 
vice des pourires, les agents de poudrerie 
de réserve condamnés à des peines infa- 
amantes, dont les noms suivent: 


MM. 
Biliot (Eugène), agent de poudrerie de 
2e classe de réserve, de la poudrerie natjo- 
pale de Vonges. 


hef, 7le DB. G. : 





Chabrauwi (Maurice), à t de poudrerie de 
Je 1e de uu borat e rai 
des Ê 

Le Sir Frar & agent de r de 
te " " 
 « « = re, ( ] N 1 { 1110 
naie « S l 

Co LCR « d » iese 
de r F1 e de 

Wir IT de Irerié de 
Ni 2 L ) 
na 1 Q 

Le o Ha ] ] de 

» 4 r no 
na 

Dot » À " d ( de 
B « ( VO 
nale d'A 
Art ? - Le r d ] est 

ahen d \ jui 

sera pub 1 Jou ( ( 1 Cpu- 
biique 
Fait à 1 le 145 ja 1917 
Pour 1 re dé 1 déf as 


Le sous-secrélaire d'Etat à l'armement, 
PAUL BÉCIARD, 


—© © ©— 








ne 


Tableau d'avancement des Ingénieurs 
militaires de l'air (année 1947). 


Des à 


Per anrêlé en date du 16 ja er 1947, le 
tableau d'avancement des ingér rs mi 
taires de l'air a élé fixé comane suit, pour 
l'année 1937: 

Inscerinlions pour le grade d'ingénieur en chef 


de ire classe de l'air. 


Les ingénieurs en chef de 2° classe de 
l’a L, 
MM. Cambo!s (D.P.) 
Car “leville (P.-G 
Deschamps (J.-R.). 
Dupré (R.-L.) {ma en service dé- 


taché). 
Fournier (G.-A.) 
Giqueaux (M.-J.-E.), 


Joseph leyssier) (C.-.-G.) n tena 
en serv d “hé 
Maurc<e, d « de Laorris » (R.-J.-A.). 


Inscriptions pour le grade d'ingénieur en che 
de 2 classe de l'air 


Les ingénieurs ‘ipaux de l'air: 


MM. Bados (M -A.) 
Blouin (E.-M.#.). 
frmbes (R.-J.-A.) 


Genevey (L.-P.). 

Hellebo:4 

Hussenot (EF.). 

Mail! (J.-A.-F.) 
hors cadres). 

Perot (J.-B.-G.) 
taché). 

Pierrat (R.-J.). 

roussel ‘FE.-J.-M.). 

Satre (P.-H.}. (msintenu en 
taché) 

onnerb (P.-G.-M.). 

Souur, €R.-G.-A.) 

Truel!e r.). 

Viart (M.-U.-A.Y, 


(mainlenu en mission 


(maintenu en service dé. 


msgriplions pour le grade d'in 
principai de l'air. 


génieur 


Les inefé=2urs de re c'asce de l'air: 
MM. Abel (R.€C.'. 
Ber!i 
laché). 
Billion !E.-R.). 
sql llon de Jen:i 
Denamur (IH 
Fleury (R.-F.L.) yswuaintenu en 





(maintenu en service dé6- 





Laborde 1.) 
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na ———- +. à Arrêtent : 
Gtauff ; MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE | Article unique. — Sont désignés comme 
Th membres de la commission visée article 
ET DES FINANCES 4er de l'arrêté du 13 janvier 1947: 
In pour le grañe d'ingénieur MM. Acker, Deiliion, Marfaing, de Peufeil- 
Le e de l'air houx, Picard, Thiers, Viquesnel. 
: æ 4 AD LS 
Les « classæ de l'air Décret n° 47-210 du 16 janvier 1947 trans- | l'ail gs Us rss 4947. Le. 
. 4 : ini , i | Jour le ministre l'économie nationale 
MM.n | À férant au ministre de 1 économie natio- | nar délégation : 
1} 1 naie certaines des attributions dévolues | L «sentis nl astt Ones 
- antérieurement au ministre du ravitail. | © SCTcEar "nisrninniltiet. #4 
4 j M -J lement. | GASTON CUSIX. 
: 1 '4 | Le ministre de l'agricultüre, 
le Le Président du Gouvernement provi- | TANGUY PRIGENT. 
+ ni aiteé coWe de la Répubiique, + 6 &— 
uans à 
ire dar sh D ste Sur le rapport du ministre d'Etat et è ss 
du mini tre de l'économie nationale et | Dévolution des tâches de soussépartition de 
des finances ; | l'office professionnel des exploitations frigo. 
4 > rifiqu 
Tableau d'avancement des ingénieurs Vu la loi du 24 novembre 1945 relative | di 
militaires d25 travaux de l'air (année 1947). ux attributions des ministres du gouver- ‘ 
| " ment nr )\ (soire de la République et à | Le ministre de l’économie nationale et Ie 
résatnasal Per tale poil 5 à Er ministre de l'agriculture, 
Pa 1 A 16 ! r 4 P | OrYar'EAa:loIl aes minisieres, | Re Ë . 10 
‘ les in tair in. # y PRE VER ,, | Vu la loi du 2 novembre 195 portant orgæ 
di Ds et Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 | nisation provisoire des pouvoirs publics; 
po L V7 ONMADE SUT | réorganisant le comité économique et Vu la loi no 46-287 du 26 avril 1946 portant 


ns pour le grade d'ingénieur en che 


VE principaux des travaux 
de l'air Bo'rcau (J.-B-A) et Larivière (P.-F.- 
N.-I 
Imscripl po rade d'ingénieur princtpal 
d inux de l'air 
MM. 1 1 le {r | des travaux 
Cal l'air Cast E.), Distinoeuin M.-IL.), 


Gret (A-E.), Jeuffroy (A.-V.), Lecardonne 
{ r sn 


r le rare œingénieur 
{ 1 { J Li 
M\i de 2e classe des travaux 
d .-C.) et Grebil (J.M.). 


Les jinscr ' jui précèdent éont faites 
dans l'ordre a pl ail qu 


———+oQ9 "# 





Médai!ls d'honneur du travail. 


Le rm stre de la défense nationale, 

Vu le décret du 2 septembre 19% instituant 
des médailles d'honneur en raveur des per- 
sonnels civils ex!ér.eurs des établissements de 


ka guerre et des personnels ouvriers et secon- 
daires de l'administration centrale; 

Vu l'arrêté" du 3 septembre 223% pris pour 
Vapylicat 


lon du décret précité, 


Arrète : 
Art. fer, — A la date du 1er janvier 1946, 
une médaile d'honneur du travail est attri- 
buée aux fonc! aires et agents du minis- 


ière de l'armement désignés ci-après : 
Médaille de bronce. 
M. Alioux (Jean-Marie). 
Ofme Hargue (GET Maine,. 
Pruvost (Louise). 
MM. Bouin (Francois), 
CGiton (Jean 


Ï 

Loizet ( è 
Renault (Gaston). 
Vancon (Paul). 
Spie:mann (Pos: 


CuI lit 
fnnrin 
Maturica 


_— 
_— 
| : 
En | 
* 
4 
cm 


exceptionnel). 


Art. 9%, — Le ministre de la défense natio- 
male est chargé de l'exécution du présent 
Fait à Paris, le 6 janvier 193 
= — TROQUER. 
© Be. te 





fixant les attributions du ministre de l’éco- 
; «ormie nationale et l’organisation de ses 
services ; 

Vu je aécret n° 46-2926 du 27 décembre 
1946 fixant les attributions du sous-secré- 
lariat d'Etat au commerce et à la distri- 
bution ; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art, 1%, — Sont dévoiues au ministre 
de l’économie nationale les attributions 
concernant les affaires relevant précédem- 
ment des services du ministère du ravi- 
tailement énumérés ci-après : 

1° Services des relations extérieures; 

29 Services économiques chargés de la 
taxation des produits; 

3° Section administrative compétente en 
matière de contentieux des infractions à ia 
égislation économique ; 

4° Service chargé du contrôle adminis- 
tratif et financier des groupements. 


_En conséquence, sont placés sous l’auto- 
rilé du ministre de l’économie nationale 
les services ci-dessus “énumérés, 


Art. 2. — Le ministre d'Etat et le minis- 
tre de l’économie nationale et des finances 
sont chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
rançaise, 

Fait À Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
{ Le ministre d'Etat, 
AUGUSTIN LAURENT. 


++ 





Commission intersyndicals habilitée à eftec- 
tuer les opérations de sous-répartition (of- 
fice professionnel des exploitations frigori- 
tiques). 








Le ministre de l'économie nationale et Je 
ministre de l'agriculture, 


‘ Vu l'arrêté. du %6 novembre 1947 portant H- 


uidation de l'olfice professionnel des explot- 
| Quons frigorifiques, ï 


paie au Journal officiel de la République: 


dissolution d'organismes professionnels et or. 
ganisant pour la période transitoire la répar 
lition des produits industriels; 

Vu le décret no 46-126 du 3 juin 1946 en re 
qu'il ordonne la dissolution de l'office profes- 
sionnel des exploitalions frigorifiques ; 

Vu l'arrêlé du 26 novembre 1946 chargeant 
le ministre de l’économie nationale de la !i- 
quidation de l'office professionnel des expl'ot- 
tations frigorifiques; 

Vu l'arrêté du 7 décembre 1946 donnant 
délégalion de compétence au minisire de 
l'agriculture pour ordonner les mesures néCces 
sitées par cette liquidation, 

Arrêlent : 

Art. 4er, — Est habilitée à effectuer les 0op#- 
rations de sous-répartition et de mise en pla-e 
prévues à l'article 7 de La loi du 26 avril 196: 

Une commission, émanalion de l'organisa- 
tion syndicale professionnelle, qui aura 
comme organe d’exéculion un bureau uniques 
de répartition. 

Cette commission entrera en fonctions à da- 
ter du fer janvier 1917. 

Art. 9, — Les archives, la documentation 
ct les données statistiques de l'office profes- 
sionnel des exploitations frigorifiques seront 
remises à la direction générale du génie rural 
et de l'hydraulique agricole {inspection géné- 
| rale des activités frigorifiques), chargée de 
centraliser les opérations de statistiques et 
de recensement conformément aux prescrip- 
tions de l’article 12 de la loi du 26 avril 19. 


Art. 3. — Sont considérés comme organismef 
successeurs de l'office professionnel des 
explailalions frigorifiques, en ce qui concerne 
le bénéfice des divers éléments de l'actif de 
cet office, notamment en çe qui concerne le 
baïl à loyer des locaux de l'office : 
QE générale des activités frigort 

ques; 

La commission prévue à l'article 4er ok 
dessus; 

Le syndicat général de l’industrie frigort 
fique de France et des colonies. 


Art. 4. — La cession des éléments d'’actf 
de l'office (bail, mobilier, matériel) sera ré- 
gée par le liquidatceur, après consultation 
des parties prenanies désignées à l’article 3 
ci-dessus. 

Art. 5. — Le directeur général du génie r& 
ral et de l'hydrauiique agricole et le liquk 
dateur de l'office professionnel des exploitæ 
tions frigorifiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application. du présent 
arrté, qui sera puliié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

Pour le ministre de l'économie nationale 
et par délégation : 
Le secrétaire général 
du comité économique interministériel, 
GASTON CUSIN, 


Le ministre de l'agriculture, 
| TANOUY PRIGENT. 
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Liste des entreprises et assureurs étrangers 


avec lesquels ne peut être réalisée aucurie 


opération de réassurance ou d'assurance di- 


recte en France et en Algérie. 


Le ministre de l’économie nalionale ct des 
finances, 

Vu la loi du 45 février 1917, modifiée par le 
décret-loi du 30 octobre 1955, relative à la 
curveilance des opérations de réassurances 
souscrites ou exéculées en France et en Algé- 
rie, et notamment son article er (2e alinéa) ; 

Vu le décret-loi du 1% juin 1938 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’acsu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l'industrie des as- 
surances; 

vu le décret du 30 décembre 1958 portant 
règlement d'administration publique pour la 
constitution des sociétés d’assurances et de 

inita.isation, des tontines et des syndicats 
de garantie et pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes; 

Vu la loi du 25 avril 1946 relative à la natio- 
nalisatioen de certaines sociélés d'assurances 
et à l'industrie des assurances en France; 

Vu les arrêtés des 4 septembre 1929 et 4 avril 
1950 fixant la ïiste des entreprises ou assu- 
reurs étrangers avec lesquels ne peut êlre réa- 
lisée aucune opération de réassurance ou d’as- 
surance directe en France et en Aïgérie; 

Vu l'avis du conseil national des assurances, 

Arrête: 

Art. 4e, — La liste des entreprises ou assu- 
reurs étrangers avec lesquels ne peut être réa- 
lisée auzune opération de réassurance ou d’as- 
suranec. direcle en France et en Algérie est 
fixée ainsi qu'il suit: 

1° Toutes les entreprises et assureurs al- 
Jemands ; 

2o Toutes les entreprises et assureurs japo- 
mais. 

Art. 2. — Sont abrogés, à dater de la publi- 
cation du présent arrêlé au Journal officiel de 
la République française, les arrêtés des 4 scp- 
tembre 1939 et 4 avrii 1910. 

Art. 3. — Le directeur des assurances est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 45 janvier 1947. 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le chef du cabinet, 
CH. FRAPPART. 


++ 





Transfert d’une partie du portefeuille 
de contrats d'une Société d'assurances. 





Le ministre de l'économie nationale et des 
finances, 

Vu le décret-loi du 14 juin 198, uniflant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nalure et de capitalisaiion et 
tendant à l’organisation de l’industrie des as- 
surances, notamment son article 11; 

Vu la demande de transfert présentée par 
la société britannique d’assurances Alliance 
Insurance Company Limited; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 5 oc- 
tobre 1916 invilant les créanciers de la société 
britannique d’assurances Aliance Insurance 
Company Limited, dont le siège spécial pour 
la France est à Paris, 27, rue Vivienne, et 
ceux de la sociélé anonyme La Minerve, avant 
son siège social à la même adresse, à présen- 
ter leurs observalions sur la demande sus- 
visée, tendant à l’apnrobation du transfert 
d’une partie du portefeuille francais de con- 
trats d'assurances, avec ses droits et obliga- 
lions, de la première à la seconde des socié- 
tés précitées; 

Considérant qu'aucune observation n'a élé 
présentée au minisière de l’économie nalio- 
nale et des finances sur le transfert demandé 











Arrête: 

Art, 4er, — Est approuvé, dans les conditions 
prévues par l’article 11 du décret-loi du 14 juin 
1938, le transfert à la société 
surances La Minerve, anciennes compagr 
Conservateur et Minerve réunies, 


Ans ennint À d- ie 9" " no il 
siège social à Paris, 37, rue V nne, du I 





1vit 





tefeuille français de contrats d'assurances 
rensant dans les catégories d'opérations vi 
sées aux paragraphes 9°, 109 et 120 de l’ar- 
ticle 137 du décret du 20 décembre 1%%, ave 
ses droits et ohbigalions, de la société britan- 
nique Alliance Insurance Company Limited, 
ayant son siège spécial pour la France à la 
même adresse. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera pulHié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 15 jan 1917 

Pour le ministre et par d 
Le chef du cabinet, 
CH, FRAPPANT, 
oO &- 
Agrèment de sociétés d'assurances. 

Le ministre de l'économie nationale et 4 
finances, 

Vu le décret-'oi du 14% juin 19% uniflant le 
contrôle de l'Etat sur les er j s d'assu- 
rances de toute nature et de « taisation et 
tendant à Vlorganisation de l'industrie des 
assurances, notamment ses arbcles 7 el 9; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant 
règement d'administration publique pour la 
constitution des sociétés d’assuran et de 
Capitalisation, des tontines et des syndica 
de garantie et pour 'e fonctionnement et le 


contrôle de ces notamment son 
tre IX; 

Vu l'arrêté du G août 
ment des sociéiés ou assureurs 
décret-loi du 14 juin 19%: 

Vu la loi du %5 avril 1%6 relative à la 223 
nalisation de certaines sociétés d'assurances 
et à l’industrie des assurances en France, 
notamment son article 5; 

Vu, avec les pièces à l'appui, les demandes 
d'agrément présentées par les sociétés inté- 
resées ; 

Sur la proposition du directeur des assu- 
rances, 


organismes, 


pt "4 
» la 
ds 10 


TOgIs 


Arrête: ps 


Art, 1er, — La société d'assurances La Pater- 
nelle africaine, dont le siège social est à 
Rabat, 25, rue de la République, et le siège 
spécial pour la France 21, rue de Châteaudun, 
est agréée, dans les terines du décret-loi du 
14 juin 1933, pour pratiquer, en France et en 
Algérie, les catégories d'opérations visées aux 
paragraphes 100, 110, 120, 130, 140, 150, 189 
de l’articie 137 du décret du 20 décembre 4938 
ét les opérations d'assurance transport ren- 
trant dans ‘a catégorie prévue au paragra- 
phe 16° dudit article. 


Art. 2, — Sont agréées, dans les termes du 
décret-loi du 14% juin 19%, pour pratiquer en 
France les opérations d'assurances indrpoecs 
ci-dessous, les sociétés françaises d'assurances 
ci-après désignées: 

L'Aig'e-Accidents, dont le siège social est à 
Paris, 44, rue de Châteaudun, pour les opé- 
rations d’assurance contre la piuie, rentrant 
dans :a catégorie d’opéralions vieéfes au para- 
graphe 17° de l'ariicle 137 du décret du 
o0 décembre 1928. 

Le Soleil-Accidents, dont le siège social est 
à Paris, 41, rue de Châleaudun, pour les opé- 
rations d'assurance contre la pluie, rentrant 
dans la catégorie d'opérations visées au para- 
graphe 13° de l’arlicle 137 du décret du 
30 décembre 1998. 

La Compagnie générale de réassurances, 
dont le siège social est à Paris, et 
Châteaudun, pour les opéralions d’assurance 
contre la pluie, rentrant dans la catégorie 
d'opérations visée au paragraphè 17° de l’arti- 


mr 


et que ce transfert est conforme aux intérêts , cle 137 du décret du 3% décembre 193. 
des assurés et créanciers français des deux 


sociétés, 


Caisse d'assurance mutuelle des industries 
métallurgiques gel connexes, dont le siège 





anonyme d'as- | 


tt 


social est à Paris, 7, rue de Madrid, pour les 





1911 relatif à l’acré- | 


, nhaliona:e et l'organisation de ses 


catégories d'opérations visées aux paragraphes 
100, f19 et 129 de l'article 137 du décret du 
00 décembre 1958 
Navigation et T sports. société d'a sn 
ces maritimes, dont le siège 1 est à Lyon, 
9, rue de a R blique, pour :es ca 3 
d'opérations v s aux parag 3 {60 el 180 
de l’articis 137 du décret du ) décembre !XS 
Art } — Le d nr des anesurar est 
{ h re 1e ] "ex ‘ul Le lu t irrô! q li 
sera H vb $ 1 | J AL. l LI LA le [a | pu- 
blique fra 
Fait à P . le dt À [0 
Pour ke € d A 
Le che] et, 
I, FR AnT 
EE 2 S st 
Receveurs particuliers des finanoss. 
Par arrôtés du n à û ta 
des 4 déceml 19 t 13 janv 1 
M. Pl Jean - Pierr < de 
{r | d } ns P \ e 
I «chef 1 G | 
vis » de la Répub fr 1 A il 
élôé nomimn [ | 
de j’ari | ) 1 
e I | M I I 
À CA ] | IR 4 4 l19} 
M. Pianes à « pa | 
M Cazelle specteur d contrib ons 
dire 1 {re le fé} « nr e 
veu r d \ Briey el non 
insta.é, à 4 particu les 
finances de 1! l de Pan 
( ne ca her (y! ren nl " 1 M l 3 
qui à été pia en service € 
| M. Bousquet, iné teur des co I l ns 
directes de fre cla Je éche!on, a été nm 
| receveur particuli ies finat de | on 
d'ssement de Briey (3e catégorie), en retnpia- 
cement de M. Cazelles, qui a reçu une aulre 


| affectatit 





Administration centrale, 





Le ministre de j'économie nationale, 

Vu le décret du 4 septembre 1954 portant 
création Gu ministère de l'économie nalio- 
nale; 

Vu l’article 18 de l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1944 fixant les attributions du ministre de 
| J'économie nationale et l’organisation de ses 
services; 

Vu le décret no 46-1010 du 13 mai 1916 re- 
Jatif aux cadres, effectifs et statut du person- 
nel titulaire de l'administration centrale; 

Vu la loi no 46-2M4 du décembre 19 
portant ouverture de crédits provisoires : 





oo 
) 


cables aux dépenses du budget ordinaire (ser- 
vices civils) pour le premier trimestre de 
l'exercice 1947; 

! Sur le rapport du directeur de l’administra- 


tion générale, 
Arrête : 
Art. 4er. — Mile Bravaix (Madelefne}, sous- 


chef de bureau de 5° classe, est lilularisée en 
cette qualité dans les cadres de l’administra- 


tion centrale de l’économie nationale 
| Art. 2. — Le présent arrêté, qui prend effet 
| à compter du 19 janvier 1947, sera déposé au 


bureau du contreseing pour étre 
de droit, 


Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 


notifié à qui 


—" © &——— 


Le 
Fr vu 
un 


ministre de l’économie 
le dwzret du 4 septembre 
ministee de l’économie 


nationale, 
1955 créant 
nationale ; 


Vu l'orwmnance du 2% novembre 194 rés 
organisalion le comité économique et fixant 


les attributions "économie 


ministre de 
services; 


du 






































































































————…_ûh 





21 Janvier 1947 




















865 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
mn pe à 4 po | ] e de l'administration centrale 
0 [EL 1 1.) } = à 
fl b is pour le l'économie 1 nue, DE : 
| Vu ‘a loi du fer avr 19% modifiée par 
\ 1 ET x | la loi du 31 mars 1208 et 17 avril 1924, 
4 1 | Arrêt 
: _ = | Art er — |] agents supérieurs de 
\ I { ni % class dont es noms suiverm sont re- 
{or ’ “Jasses, compte t 1 de leurs services m:li- 
|'t{aires, dans les conditions ci-dessous indi- 
it { , . 
#i { i { fl quées 
— = Res | sans ii a LE DS st AE EE 
| Fm 
OMS ee \NCIENNETA Peu ANCIENNETS 
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Mile Fleury.......... e % octobre 145. 4e 7 octobre 1945. 
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DE, ndlr | 1er | fer scplemhra 1945, | 3° 13 novembre 194. 
Ant. 2 Le présen 6, qui n'a d'effet ; à l'observation des dispositions légales ou 
pécu qu'à du ter janvier 4%6, | régtementaires concernant la chasse. I ne 
sera d 6 au bureau du contreseing Pour | peut notamment être exercé dans les ré- 
être notifié à + de dr | serves cynégétiques autorisées par le mi- 
Fait à Par le 13 janvier 4917. | nistre de l’agriculture. 
nr n etre 5 nor A hécre ti \ : S PF À É 
DUR 2 DEN AL Der RS Art. 2. — L'avis que le preneur ne désire 


Le secrélaire général du ‘comité 
économique interministériel, 
GASTON CUSIN, 

ce - 








institut mational de la statistig» 
et des éiuies économiçquss. 


Par arrûté en date du 15 janvier 4947, 
a été confirmée la nomination de M. Piatier 
(Andre), sousd'recteur à l'aïminis'ralion cen 
tra'e, en mmedité Ca chef de servire à l'ins 
titut nat'onal de la statistique et des études 
économiques, à compter du fer 125i uv. 





Titularisation d'agents du ministère 
de l'économie nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 
4947: page 757, 2 colonne, 4° ligne, au lieu 
de: « Le ministre de l'économie nationale », 
lire: a Pour le ministre et par délégation, Île 
secrétaire général du comité économique in- 
terministériel ». 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-211 du 16 jañvier 1947 réglant 
les conditions d'applicaiion de l'article 
42 « bis » de l'ordonnance du 17 octobre 
1935, modifée par la toi du 13 cri 1946, 
sur le droit de chasser des preneurs de 
baux ruraux, 





Le Président = Gouvernement provisoire 
de la Répubuque, 


Sur le rapport du ministre & l'agri- 
culture, du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre de l'économie 
nationale et des finances, 

Vu les articles 42 bis et €2 de l’ordon- 
nance du 17 actobre 1945 sur le statut du 
fermage, modifiée par la loi du 13 avri 
1946, 


Décrète : 


Art. 497. — Je droit de chasser sur le 
fonds loué, accordé au preneur d'un bail 
rurai par l'article 42 bis (2° alinéa) de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifiée 





par la loi du 13 avril 1946, est sshordonns £ 


pas exercer le droit de chasser doit être 
adressé au bailleur par lettre recom- 
mandée avec avis de réception, avant le 
te juillet précédant chaque campagne de 
chasse. 

Tout acte de chasse accompli par le pre- 
neur sur le fonds loué le prive de la faculté 
qui lui est ouverte de renoncer, dans les 
délais ci-dessus fixés, au droit de chasser. 


Art. 3. — L'exercice du droit de chasser 
par le preneur ne le 20 pas de la facuité 
de demander au bailleur ou au détenteur 
du droit de chasse, réparation des dom- 
mages causés par le gibier. 

Toutefois, pour la fixation de l'indemnité 
due, il doit être tenu compte du droit 
ouvert au preneur de participer à la des- 
truction du gibier. 


Art. 4. — Le droit de chasser n'est pas 
accordé aux preneurs des baux exclus par 
l'article 47 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, modifiée par la loi du 13 avril 1956, 
des dispositions portant statut du fermage. 

LL 


Art. 5, — Le droit de chasser du preneur 
ne porte pas sur le gibier d'élevage. 

Dans le cas où le ba!lleur ou le détenteur 
du droit de chasse s'impose des restrnc- 
lions, notamment en ce qui concerne Île 
nombre de jours de chasse, l'espèce. le 
sexe où le nombre des pièces de gibier 


à tirer, en vue de la protection du gihier | 


et de l'amélioration de la chasse, ces res- 
trictions s'imposent au preneur sauf déci- 
sion contraire du tribunal paritaire. 


Art. 6, — Le bailleur ne peut réclamer 
au preneur aucune majoration du prix du 
bail en raison de l'exercice par le preneur 
du droit de chasser. 


Art. 7. — Toutes les contestations aux- 
quelles pourraient donner lieu les disposi- 
ions précédentes, entre le baïlleur et Je 
oreucur, seront portées devant les tribu- 
naux parilaires instituts par la loi du 
13 avril 1946. 


Art. 8. — Les conditions de l'application 


dans les départements du Haut-bhin, du. 
Bas-Rhin et de la Moselle de l'article 42 bis : 


de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modi- 
fée par la loi du 43 avril 1946, seront 
réglées par un décret ultérieur. 


Art. 9. — Le ministre de l'agriculture, 


e garde des sceaux, ministre de la justice, 
ci le ministre de l'économie nationale et 
des finances sont chargés, chacun en ce 
æi le concerne, de l'exécution du présen$ 


au Journal offici, 
de la République française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM, 
Par le Président du Gouvernernent provisoire 
de la République : 
Le ministre de l'agriculiuwre, 
TANGUY PRIGENT. 
Le garde des srenux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l’économie nalionale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


décret, qui sera publié 





Indemnités de caisse et de responsabilité ai. 
louées aux agents comntables des établisse- 
ments d'enseignement agricole. 


le ministre de l'agriculture ‘et le ministre 
des finances, 

Vu l'article 7 (alinéa 4er) de l'ordonnance du 
9 août 1914 portant rétablissernent de la léga 
lité républicaine sur le territoire continental, 
ensemhe les «ordonnances -subséquentes, par 
l'effet duquel est maintenu provisoirement en 
application l'acte dit loi du 5 juillet 1941 por 
tant organisation de l’enseignement agricole, 
modifiée par l'acte dit loi du 12 juin 1913; 

Vu le décret ne 45-898 du 3 mai 4943 portan 
fixation des trailements des fonctionnaires do 
l'enseignement agricole publie; 

Vu le décret no 43-951 du 4 mai 1945 val 
dant et modifiant l'acte dit décret du 17 jan- 
vier 19:2 relatif au fonctionnement financier 
des établissements d’enssignement agricole 
dotés de la personnalité civile, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Il est alloué aux agents comp- 
tables des établissements d'enséignement agri 
cole énumérés ci-après une indemnité de 
caisse et de responsabilité, non soumise aux 
retenues pour pensions civi.es, dont le mon- 
tant est fixé ainsi qu'il suil: 

Par an. 


À franes. 


Institut national agronomique... ss. 16 :000 
Ecole d'agriculture d'Ahun (Creuse). 8.600 
Ecole d’agriculiure d'Antibes (Aipes- 
Marilimes) nav Ep 
Ecole nationale des industries agrico- 
les de Douai (Nord)................ ‘2,400 
Ecole d'osiériculture et de vannerie de 


nr .. 


Fays-Billol ‘Haute-Marne).......... + 3.600 
Ecole nalionäle d'agriculture de Gri- 
gnon (Seine-et-Oise) ............... 6.000 


Ecole nationale d'agriculture de Mont- 
pellie: (Hérault) .......,...ss..s.es 0.000 
Ecole nationale des bergers de Ram- 
boufllet (Seine-et-Oise) ............. 4.000 
Ecole nationale d'agriculture de Ren- 
nes {Ile-et-Vilaine) CRIER so 5.000 
Ecole nationale d'agriculture des Trois- 
Croix, à Rennes (Ille-et-Vilaine)... 8:600, 
Ecole nationale €'horticullure de Ver- 
sailles (Seine-cet-Oise) .....…....... 8,600 
Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté 
auront effet à compter du 4er juillet 4916. 
Art. ?. — Le présent arrêté sera puhié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 46 janvier 4947. 
Le ministre de l'anriculture, 
TANGUY PRIGEXT. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le soux-secrttaire d'Etat aux finances, 
RAYMOND :GUYON. 


-0<- 


….... 





Œcole nationale d'agricuiture de Grignon. 





Par arrêté du 16 px 1947, M. Vallet 
(Pierre), agrégé de l'Université, docteur ès 


gr en | a _ mers re one mer 
e que à l'école nationale d'agreul!r 
Brn à compter du 4e janv #1. 


on, | 
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| ce 





à 





MM. 


nai. 


MM. 


MM. 
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Laboratoire national de contrôle 
des médicaments. 


: ’ L ere is 
ctificatif au Journal officiel du 17. janv 
18: page 647, 3 colonne, ait lieu de: « M. Do- 


lire: 


jen ès sciences. ?, 
munge, pharmacien es » lire: 
" M. Domange, pharmacien dorteur ès stien 
CES... be 
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fficiers 
Tableau d'avancement de grade des 0 
des eaux et forêts (Métropole et Afrique du 


Nord) (année 1947). 
(Décision ministérielle du 10 janvier 4947.) 


———— 


Grade de conservateur. 


(Ordre d'inseription.) 


MM. Souloumiac, inspecteur à Fès. 

Badre, inspecteur à Paris. : 

Ganaby, inspecteur principal à Carcas- 
sonne. 

La!ouette, inspecteur à Epinal. 

Jacquiot, inspecteur à. Paris. 

Durieu, inspecteur à Alençon: ; 

èvre, inspecteur principal en Autriche 
(6.M.Z.F.0:), 

Blaignan, inspecteur à Toulouse. 

Viney, inspecteur au Mans. 

Bondurand, inspecteur à Alger 

Camus, inspecteur à Strasbourg: 

Ayral, inspecteur à Clermont-Ferrand. 

Quest, inspecteur à Rouen, 

Huriet, insperteur à Paris. 

Jourdan, inspecteur à Paris, 

Cusin, inspecteur à Gap: 

Varnier, inspecteur à Rabat, 

Putod, inspecteur à Alger. 

Bizalion. inspecteur principal à Grenoble. 

Drouhault, inspecteur à Mont-de-Marsan. 


Honorariat du grade de conservateur. 


M. 
nai. 


Le 


Weber, inspecteur principal: à. Barr-Ober- 


Titre d'inspecteur principal. 


(Ordre d’inscription.) 


MM. Bernardin, inspecteur à Luxeuil. 
Quest, inspecteur à Rouen. 
Tinchant, inspecteur à Barcelonnette, 
Biaignan, inspecteur à Toulouse. 
Lévèque, inspecteur à Bougie (Algérie). 
Durieux, inspecteur à Alençon. 
Gamus, inspecteur à Strasboug, 
Audicq, inspecteur à Paris. 
Paris, inspecteur à Lorris, 
Julien, inspecleur à Gap. 


Grade d'inspecteur. 


(Ordre d'inscription.) 


MM. Morel, inspecteur adjoint à Paris. 
Cateland, inspecteur adjoint à Beaune. 
Leau, inspecteur adjoint à Paris. 
Deutsch, inspecteur adjoint à la Petite- 

Pierre. 
Faye, inspecteur 
gérie). 
Le Chatelier, inspecteur adjoint à Paris. 
Fontaine, inspecteur adjoint à Paris. 
Rolley, inspecteur adjoint à Chambéry. 
Megne, inspeetcur adjoint à Paris. 
Fredou, inspecteur adjoint à Annecy. 
Billard, inspecleur adjoint a Sarreguemi- 
nes. 
Lucas, inspecteur adjoint à Hzer (Maroc), 


adjoint à Djelfa (AI- 


Honorariat du grade d'inspecteur. 


M. Baverel, inspecteur adjoint à Montbe- 


0 


Grade d'inspecteur adjoint. 


(Ordre d'inscription.) 
EM. Mutelet, garde général à Lunévig2. 


Gouriou, garde: général à: Castrea 


Fig ral à Embrun, 
YA e général à Gray, 


MM. Marin, garde général à Lunévile. 

Rouy, garde général à Ligne. 

Boliard, garde général à Duvivier (Algé- 
rie) 

Greaud, garde général à Bardeeux, 

Gagnon, garde général à Melun, 

Paris, garde général à Orléans. , 

Ganioni, garde général à Puget-Théniers, 

Silvan, garde général à Alès. 


Grade de garde général. 


{(Orère d'inscription.) 
MM. Clerc, brigadier à Valdahon, 
Antona, brigadier à Collo (AlgéI 
+0 — 





Liste des élèves admis à la section d'études 
supérieures des industries du lait pour la 
séssion: scolaire 1946-1947. 


Catégorie A. 
MM. de Beaupuy de Genis (Max), ingéniour 
agronome. 
Body (Christian), ingénieur agronome. 
Bonnat (Roger), incénieur agricole. 
de: La Motte de La Motte Rouge, ingénieur 
agricol?2. 
Papin (Jean), ingénieur agricole. 


Catégorie B, 


Docteur vétérinair2. 
M. Vidal, docteur vétérinaire, inspecteur de 
ire classe, chef de la région vétérinaire de 
Tamatave, 


Catégorie C. 


Elèves diplômés 
des écoies d'industrie laitière, 
4 MM. Rossi (Jean), 
2 Boudry (Pierre), 
3 Mordin Jean), 
à David (Pierre). 
Ratinzau (Jean-Claude), 
6 Jenot Louis). 
7 Ponpard ‘Louis), 


{ 'atégorie D. 





Milles B'ôch, Pauthe, Rouffiac, dinlômées de 
l'école nationale d’enseignement ménager 
agricole de Coetlogon (Rennes), 

Mlle Ferchaud, professeur à l’écote d’ensei- 
gnement ménager agricole de la Nièvre, 


Catégorie E, 


M. Janowski, 
de Tow:ouse, 


diplümé de l'institut agricote 


Catégorie F. 


M. Mangenot (Jacques), 
centrale des arts et manufacture de 


diplômé de l’école 
Paris, 





à MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret du 16 janvier 1947 portant nomi- 
nation d’un directeur honoraire à l’ad- 
ministration centrale, 


ee 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, 


. Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 





ner, fe M. Jacques Trebert, ancier» 
directeur à l'admin ition centra: if 
fecté à la direetio les texti,cs et uirs 
est n l né | t h 1! ' \ n ni 
! Lion ] pro 

elion indus: 

art. 2 Le n t le la duction 

idustrielle e | ar | 1 \ du 
pi ent li { l h! ill E ur 
nai 1fliciel | te francçcai 

Fait à P 1947 

LEON PLUM 
Per le Président Au Gouve"=5 ent pr olre 
ü a R | ] 

Le ministre de la production industrielle, 


RONERT LACOSTE, 





OS ———-  — 


Administration Gentrale, 


Par arrêté en date du 13 janvier 1937, MM. 
Bessaguct (Marcel), Gaspar (ftené) et Du- 
cluzeau (Michel), candidats déclarés admis- 
sibles à l'emploi de commis d'ordre et de 
comptabilité à Ja suite des épreuves du con 
cours ouvert le 19 décemdi.- 1Y46, sont nom- 
més commis d'ordre et de comptahililé de 
Je classe à l'administration centrale, à compter 
du 30 décembre 1946, sous réserve toutefois 
du résnlat favorable de la visite médicale que 
les intéressés doivent passer auprès d’un mé- 
decin phtisiologue assermenté. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 
1947: page 146, 2e colonne, 4% ligne, au lieu 
de: « Par arrêté en date du 3 janvier 1947, 
Mile Campi (Georgette) a été titulariste dans 
le cadre complémentaire d'agent de bureau 
de l'administration centrale, à compter du 
4e janvier 1945 », lire: « Par arrâlé en date 
du 3 janvier i957, Mile Cempi (Georgette) a 
été tilularisée dans le cadre complémentatre 
d'agent de bureau de l'administration cen 
trale, à compter du 1er juillet 1945 ». 





MINISTÈRE DES TRAYAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret n° 47-212 du 16 immuir- 1947 relatit 
à l’affiliation à la case de prévoyance 
| des enfants d'agents de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, or- 
pheïins de père et de mère, titulaires 
d'une pension de réversibilité, 


Le Président -du Goux 


soire de la Répub:ique, 


rnement provis 


Sur la proposition du ministre d tra- 
vaux publics, d transports et de la re- 
construction, du ministre du travail 
de la sécurité sociale et du ministre de 
l’économie nationale er ues finances, 

Vu le décret du 6 août 1938 fixant le 
régime d'assurances sociales des agents de 
la Société nationale des chemins de fer 
français autres que ceux en service dans 
lee départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle; 

Va le décret du 12 =s 1Y40 modiflant 
l’article 3 et complétant l’article 9 du dé- 
cret du 6 août 1928; 





iblies, 
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Vu le texte dit décret du 16 avril 1941 
complétant l'article 1% et moditiant l'ar- 
ticle 3 du décret du 6 août 1938; 

Vu le texte du décret du 23 avril 1941 
modifiant l’article 3 du décret du 6 août 
1938 ; 

Vu le texte dit décret du 15 novembre 
49143 relatif À l'affiliation des retrailés et 
des veuves d'agents de la Société nationale 


des chemins de fer français à la caisse de 
prévoyance, 
D rt 

Art. fer, — Il est ajouté x l’article 1% 

ÿ août 1938, modifié par les 


ts des 16 et 23 avril 1941 et par le 
décret du 15 novembre 1943, un huitième 
alinéa ainsi rédigé: 

« Sont également affiliés d'offlez à ladite 
caisse les enfants d'agents de Ja Société 
nationale des chemins de fer frança s, Or- 
pheïins de père et de mére, non couverts 
de leur propre chef ou du chef de leur 
tuteur par un régime d'assurances sociales 
qui sont titulaires d'une pension à la suite 
du décès d'un agent au éervics ou d'un 
ex-agent bénéficiant soit d'une pension dif- 
férte avec admission au bénéfice immié- 
diat de celle-ci ». 

Art. 2. Le paragraphe 6 de l’article 3 
du décret du 6 août 1938, modifié p 
décrets des 16 et 23 avril 1941 et le décret 
du 13 novembre 1943, est ainsi "aodifié: 


« 8 G — Les cotisations des anciens 
agents et des veuves aini que des orphe- 
lins affiliés à la caisse de prévoyance, sont 
x *e Ne 


Ministère de la défense nationale. 
(Sous-secrélariat d'Etat à l'Iée). 





précomptées sur les arrérages de la pen- 
sion. Les veuves payent une cotisation 
égale à la moitié de ceile des retraités. 
Cette demi-cotisation est due également 
par les orphelins et fractionnéte propor- 
tionnellement au montant des parts de 
pension servies à chacun de ceux d’entre 
eux qui sont affiliés à la caisse. 

« La Société nationale des chemins de 
fer francais verse à la caisse une contri- 
bution égale aux treize douzièmes de celle 
des affiliés, des veuves et des orphelins ». 


Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruc- 
tion, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et le ministre de l’économie na- 
tionale et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécutien 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
21 officiel de la République française et 
entrera en vigueur le 1* juillet 1946. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de 11 République: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 


Etat-major général air. 


——_————_—— 


Commission interministérielle 
des cartes aéronautiques. 





Le ministre des {ravaux publics, des trans 
orts et de la r2construction, le ministre d: 
a défense nationale et le ministre de la 
France d'outre-mer, 


Arrêtent: 


. Art. 4er, — Il est institué une commission 
interministérielle des cartes aéronautiques 
ayant les attributions suivantes: 


Préciser les divers types de cartes aéronau- 
tiques à réaliser et à tenir à jour pour les 
besoins des aviations militaire, civile et com. 
merciale, en s’efforçant d'en réduire le nom- 
bre et d’en unifier la facture, compte tenu 
des accords internationaux en la matière, 

Fixer dans les mêmes conditions les terri- 
toires qu’elles doivent couvrir. 


Examiner les mesures d'ordre technique ct 
d'ordre financier à prendre pour assurer: 


L'édition de ces cartes avec leur ordre 
d'urgenc?; 

Leur revision périodique? ; 

Leur diffusion aux utilisateurs. 


. Donner un avis sur les questions d'ordre 
international qui se posent. 


Art. 2. — La réalisation des cartes aéronau- 
tiques incombe n principe à l'institut gco- 
graphiqua national; les renseignements d'or. 
dre aéronautique qui doivent figurer sur ces 
cartes lui sont fournis par la direction de :a 
navigation aérienn: du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale. 


Art, 3. — Les organismes suivants sont r> 
e 





présentés dans la commission: 


Etat-major général de la marine. — Aéronautique navale et service hydrographique. 


Wal-major de l’armée de terre (section géographique) 





Institut géogra] 


Ministère des travaux 
publics et des trans-, 


phique 


Cabinet. 
national. 





Service de la cartographie. 
Service de la géodésie. 


Inspection générale des services géographiques coloniaux. 


Direction de la navigation aérienne. 














ports. PRE LS À Section des instructions aéronautiques. 
Secrétariat général & © Lpuina les ganisati é tiques inte : l 
l'aviation civile et Q 2tTvice des organisations aéronautiques in ernationales, 
x 2h Socélié nationaie Air-France, 
SORA TER Fédération nationale aéronautique. 
| ‘ Syndicat naïional des officiers de l'aviation marchande. 
Ministère de la France d'outre-mer. F'ÉRmees es ORNE. 
M = msné mins 
Art. 4. — La commission élit un président Un représentant de la direction de la navi- 
qui fixe la date de ses réunions selon les | gation. aérienne du secrétariat général à Fonds de concours. 


besoins, et un vice-président. 


Les conclusions de la commission sont 
adressées: 
Au général chef de l'état-major général 
alr; 

Au contre-amiral 
tique navale; 

Au général chef de l'état-major de l'armée; 

Au secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciale ; 

Au directeur de l'institut géographique na- 
tional ; 

Au directeur des affaires économiques de la 
France d'outre-mer. 
. Elles n'entreront en application que si elles 
sont approuvées par toutes les autorités in- 
téressées. 


Art. 5. — Les représentants de la France 
dans les commissions internation=== de carto- 
graphie aéronautique seront pris en principe 
parmi les membres de la commission. 


Art, 6 — Le président de la commission 
dispose d’un secrétariat permanent romsosé 
comme suit: 


Un officier du 3e bureau de l'état-maroy 
général air; 


commandant l'aérinau- 





l'aviation civile et commerciale {section des 
ins'ructons aéronautiques); 

Un ingénieur géographe de l'institut géo- 
graphique nalional, secrélaire et archiviste. 


le secrétaire permanent est chargé, aidé 
des experts techniques de son choix: 


D'étudier les aspects techniques des ques- 
tions à soumettre à la commission (établis- 
sement de rapports, de projets, etc.); 


De veiller à l'exécution des décisions prises 
en matière de cartes aéronautiques; 


* {enir les archives de la commission. 
Fait à Paris, le 14 Janvier 4947. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 


JULES MOCH. 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


mur le ministre de la France d'outre-mer: 


Le sous-secrétaire d'Etat 
à la France d'outre mer, 


GASTON DEFFERR&. 
Be € 





Pär arrêté du 16 portes 1947, il a été ou 
vert au ministre des travaux publics, des 
transports el de la reconstruction, sur le 
budget de l'exercice 1946, chapitre G « Tra- 
vaux de défense contre les eaux », pour l’em- 
ploi de fonds de concours, un crédit de 
1.909.765 F. 


4 +0 + 





Attribution de la licence d'agence de voyage. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 no- 
vembre 1946: page 575, 2e colonne, lire. 
« M. Marcel Petit pour l'agence voyages Mar- 
cel Petit », au lieu de: « pour le tourisme mo- 
derne », 





+ & &- 


Taux des péages perçus au port de Port- 
Vendres au profit de la chambre de com- 
merce de Perpignan. 


| Rectificatif au Journal officiel äu 10 jar- 
vier 1947: page 272, re colonne, Il: Taxes sur 





les marchandises, Exemptions et réductions, 
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per ICE eo 

Î iné Î VE Y AE 
après le premier alinéa, ajouter: « Sont Cga- 
lement exemptés de tout péage, les colis 
postaux ». 





_—_& @ ©- 
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Ponts et chaussées. 





Pectificalif au Journal officiel du 149 dé- 


cembre 1946: page 10761, 2e colonne, 55° ligne, 
- - 1 » 1 

Personnel des commis des ponts el Chalis- 

sées. dire: « M. Bony (René) », au lieu de: 


« Mile Bony (Renéei ». 


he Cl 
D 4 2 dc 





A LA RECONSTRUCTION 





Décret n° 47-213 du 16 janvier 1947 portant 
application de l'erdonnante n° 45-2334 
du 11 octobre 1545 instituant des mesu- 
res excentionnelles et temporaires en 
vue de remédier à ja crise du logement. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre des travaux publics, des 
transports ‘et de la reconsiruction, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l’économie nationale et des 
finances et du ministre de la santé publi- 
que et de la popu.ation; 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octo- 
bre 1915 instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de ce nédier 
À Ja crise du logement, et notamment l'ar- 
ticle 3, 

Décrète : 

Art. 4+. — Pour l'application de l’ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 19145, est 
présumé résidence principale celle qui ré- 
sulte des énonciations de la carte imdivi- 
due!le d'alimentation, sous réserve d'une 
habitation effective annuelle supérieure à 
six mois. 

Les intéressés peuvent justifier par tous 
moyens d’une résidence principais auire 
que celle qui résulte de cette présomp- 
ton. 

Art. 2. 
cants: 

{o Les locaux dont le bail est expiré, 
non prorogé ni reconduit; Te 

20 Les locaux dont ke bail est résilié par 
accord amiable ou décision de justice ; 

3° Les locaux dont les occupants ont 
été condämnés à vidér les lieux. 

Le maintien sans titre dans les lieux de 
tout oceupant ne fait pas perdre au local 
sa qualité de local vacant. 

Art. 3. — Sont considérés comme inoc- 
cupés : 

{° Les locaux demeurés effectivement 
inhabités depuis six mois au Mons; 

2° Les locaux qui ne sont occupés que 
par intermittence lorsque cette occupation 
intermittente ne résulte pas de l'exercice 
normal} d'une profession ou d’un cas de 
force majeure. Sont consxérés comme oc- 
cupés d'une manière intermittente les 
locaux qui, dans les six derniers mois, ne 
l'auraient êté que pendant un e.À copecongis 
séjours d'une durée totale inférieure à 
deux mois; 

3° Les locaux qui ne constituent pas 
pour leur détenteur le iieu de sa résidence 
principa.e ; 

4° Les locaux dont le locataire, sous-o- 
Calaire où occupant de bonne foi, vivant 
seul au foyer, est décédé. 


— Sont considérés comme va- 





À 


Art. 4. — Sont considérés comme insu 
locaux conrportar 


fisamment occupés les L 
un nombre de pièces principales d'hatbita- 
tion supérieur à celui des personnes qui y 


ont effectivement leur ri 
pa.e, augmenté d'une unilé pour chacun 
des deux premières personnes. 

Ne sont pas considérées comme pièces 
principa.es, au sens des présentes disposi- 


tions, les pièces elleclivement utilis 


pour l'exercice d’une profession et ini: 
pensables à cet exercice, abnsi que les cu 
sines, cabin: Ls de toi: ile, sui L£ > d ; bain 
antichambres et, d'une manière générale 
toute pièce qui n'est pas considérée 
comme habitable au sens des d'spositior 
du règlement sanitaire en vigueur à la 


date de la construction de l'immeuble ou, 
en l'absence de règ'ement sanitaire À eette 
époque, au sens des positions du pri 
mier rèégement sanilaire appliqué dans la 
localité, 

Un arrêté signé du ministre de l’inté 
rieur, du ministre de l'écononme nationale, 
du ministre de la reconstruétion et de l’ur 
banisme et du ministre de la santé pu- 
biique pourra, en fonction de l'intensité de 
la crise du logement, modifier les condi- 
tions minima d'occupation ci-dessus spéci- 
fiées, soit pour l'application de l'articie 7, 
soit pour l'application de l'article 28 de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1915. 

Art. 5. — Tout propriétaire, loeataire, 
Sous-locataire, bénéficiaire d’une réquisi- 
Üon ou occupant, à quelque titre que ce 
soit, un local à usage d'habitation ou pro- 
fessionnel, doit déc'arer au service muni- 
cipal du logement le nombre total des 
pièces du logement dont il est détenteur, 
ainsi que les nous des personnes qui y 
ont leur résidence principale, Les condi- 
lions de dépôt de cette déclaration sont 
fixées par arrêlé préfectoral. 

Cette déclaration peut être exigée pério- 
diquement sur décision du préfet. 

Sans préjudice des sanctions instituées 
par l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1945, tout local ou toute pièce habitable 
qui n'aurait pas fait l’objet, dans les dé- 
lais prescrits, de la déclaration ci-dessus, 
ou qui aura fait l’objet d'une déclaration 
reconnue fausse, pourra être réquisitionné 
sans préavis en vue d’une attribution d'of- 
fice. 

Art. 6. — Tout propriétaire ou gérant 
d'un local à usage d'habitation ou profes 
sionnel vacant, tout propriétaire où gérant 
et tout locataire d'un logement dont la 
vacance doit survenir à une date ferme en 
raison d’un congé ou de l'expiration d'un 
bail est, dans les localités où existe un 
service municipal du logement, astreint à 
en faire la déclaration audit service, sauf 
au cas où l'occupant bénéficie des proro- 
gations légales ou du maintien dans les 
lieux. 

La déclaration est faite, pour les locaux 
déjà vacants, dans les huit jours suivant 
la création d’un service municipal du loge- 
ment; pour les autres locaux, dans les 
huit jours qui suivent le congé ou un mois 
au moins avant l'expiration du bail. 


Art. 7. — Sauf dans le cas où à s’agit de 
locaux insuffisamment occupés, la réqui- 
sition porte sur la totalité du local, qu'il 
soit meublé ou non meublé. 

S'il s’agit de locaux insuffisamment oe- 
cupés, la réquisition s'applique à l'usage 
privalif des pièces principales en excédent 
et à l'usage en commun, dans la mesure 
indispensable, des locaux secondaires. 


Art, 8. — Les réquisitions des locaux 
reconnus vacants, inoccupés ou insufil- 
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fixant 
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le possession. Cha 


ces formalités est effectuée par les soins 
du service du logement, ou, a défant de 
service du logement, de la maire de Ja 
situation du local réquisitonné, et donne 
leu À l'étabirssement par le maire d'un 
certificat d'affichage qui tient lieu d'avis 
de réception 

Art. 9. — En l'absence de contestat'on 


présentée dans les formes prévues à l'ar- 


ticle 10 ci-après, la prise de possession 
des biens rémuisitionnés est effectuée 4 
la diligence du bénéficiaire, sur présen 
tation par ce dernier de l'avis de récep 
lion visé à l'avant-dern er alir 1 de l’art 


ticle 8 ci-dessus, en présente d'un agent 


du service du lorement nn. à tôfant de 
service dun 'osement, du maire où d Je 
représentant et avec l'assistance 4 


missaire de p»v:6e on de l’ 
tient lieu. 
Il est dressé 


utorité qui en 


par les parties. en présence 


du prestataire on de son renrécentant 
triple exemplaire et contradirt pnmmatt 
un état des lieux réquisitionnés et, <'i] y 
a lieu, un inventaire descriptif d blen 
mobiliers. En ras d'ibsence du prestataire 
on de désarroi des narties, # y est pro- 
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Un exempn'aire de !l'Mat des Veux et, 
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défaut de servire dn logement, an maire 
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sentée par écrit par le 
vice du logement ou, à 
du logement, au maire de 
laquelle est situé le local 


deux jours francs au moin: 
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met 


cas de contestation pré- 
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Le préfet est immédiatement saisi par 
le service an logement ou le maire. Anrès 
avoir pris, s'il l’estime opportun, l'avis 
de la commission visée, enivant le cas, 


aux articles 19 ou 29 de l'ordonnance 
n° 45-23%M eu 11 octobre 1945, le préfet 
rapporte som ordre de réquisition ou en 
poursuit l'æ cution. 
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Dans ce dernier cas, Ja prise de posses- 
sion est effectucte dans les conditiors fixées 
à l'article 9 ci-dessus. 


Art, 11. En cas de besoin, le préfet 


peut requérir pour l'exécution de la réqui- 
gilion le cor )urs uacs représentants de 
la force publique qui procéderont, le cas 
échéant, à l'expulsion des occupants du 
Lo ou des pièces réquisitionnées. 

L peut également requérir le con:ours 
de la force publique pour expuiser les au- 
ciens bénéficiaires de la réquisition ou les 
« pants du chef de ceux-ci, en Cas de 
e\ le réquisition 

Art. 12 Lorsqu'un logement réquisi- 
tionné est meublé, le prestataire peut ex- 
ceptionne lement être astreint à laisses 
les ux garnis des meubes meublants 
d ju lispensab'es, 

Les meubles en surplus, qui ne som 5as 
enlevés par le prestataire, sont entreposés 
dans u pièce ou dépendance fermée, sur 
la porte de laquelle sont apposés les scel- 
lés par les soins du commissaire de po- 
lice ou de l'autorité qui en tient lieu, à la 
demande du prestataire, ou d'’oftice, s’il 
est absent lors de la prise de possession 

Si l'importance du mobilier non réquusi- 


tionné empêche un usage normal des lo- 
caux, il peut être procédé, sur ordonnance 
du président du tribunal civil #atuant en 
référé, au transfert de tout ou partie &5 <e 
mobilier dans un local désigné dans Ja 
même agglomération, sur la proposition du 
prestataire on du hénéficiaire et, à défz"t, 
dans un garde-meubles. Les frais de trans- 
port et d'entrepôt sont à la charge du 
bénéficiaire. 

‘Pour le calcul de la prestation, la réqui- 
gition sera, en tout état de cause, consiaé- 
rée comme portant sur la totalité du loge- 
ment. 

Sauf dans l'hypothèe visée au troisième 
alinéa du présent article, le bénéficiaire 
d'une réquisition ne peut faire sortir les 
meubles des lieux sans l’agrément de celui 


à qui ils appartiennent. 

Art, 12. — Le propriétare des biens 
meub'es non réquisilionnés, entremosés 
dans es locaux réquisitionnés, peut reti- 


rer, contre recu régulier, tout cu partie 
de ces biens et contrôler leur état maté- 
rie. 


Le cas échéant, les sceilés apposés à la 
porte de la pièce ou dépendance fermée 
où sont entreposés les meub'es sont levés 
et réapposés aux frais du prestalaire war 
Jes soins du commissaire de police ou de 
d'autorité qui en tient Lieu. 

En cas d'opposition du béaéficiaire, le 
président du tribunal avil de H situation 
des lieux fixe, par ordonnance sur 52 
quête, les conditions d'exercice de ce droit 
de retrait ou de contrôle. 

Art. 14. — Lorsqu'une réquisition a été 

‘ononcée sur un local sous scellés, le 
Pénéi aire est habilité à demander la 
levée des scesés queile que st la cause 
de leur apposition. 

I est procédé à cette levée dans les 
formes et suivant ia règles fixées aux 
titres II et IV du livre II de la deuxiène 
partie du code dè procédure civile. 

Les frais de procédure sont à la charge 
du bénéficiaire, 

Art. 15. — Sous réserve des modalités 
particulières spécifiées par les articies 26 
et 27 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 oc- 
tobre 1945, les indemnités de réquisition 
sont calculées et pavées dans les comdi- 
tions et suivant la procédure instituée par 
la loi du 11 juillet 1938, le rè'ement d’ad- 
ministration publique du 2S noveæbkbre 
193$ et le décret du 8 mars 1940. 

Art. 16. — Lorsque le pronriétaire d'un 
immeulie ayant fait, en tout ou de, 
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l'objet d'une réquisition de logement, ; 
n'en assure pas la gestion, le préfet le 


met en demeure, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, d’aseu- 
rer cette gestion. A l'expiration d’un dé- 
lai de quinze jours à compter de cette 
-nise en demeure, il demande au président 
du tribunal civil statuant en référé de dé- 
signer un administrateur provisoire. 

Cet administrateur est, notamment, ha- 
biiité à percevoir le montant des loyers on 
redevances d’occuoation dus au proprié- 
taire par le ou les locataires et attribu- 
taires d'office, à faire exécuter aux frais 
du proprittaire les travaux urgents stric- 
tement indispensables et, si besoin est, à 
faire assurer la garde de l'immeub'e. 

Au cas où l’immeuble en cause aurait 
préa'ab'ement fait l’objet de travaux de 
remise en état d'habitabilité sommaire ou 
d'aménagements provisoires, au titre de 
l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, 
l'administrateur provisoire a également 
qualité pour verser au Trésor, en rembour- 
sement du coût des travaux susvisés, les 
sommes demeurant eritre ées mains après 
acquit du coût des dépenses visées à l’ali- 
néa précédent. . 

Art, 17. — Les levées de réquisition sont 
notifiées par lettres recommandées, aux 
frais du bénéficiaire, par le préfet au pres- 
tataire, au bénéficiaire et au propriétaire 
ou à son représentant, ou au gérant de 
l'immeuble, 

Les levées de réquisition peuvent éven- 
tuellement être limitées aux meubles ré- 
quisitionnés, notamment lorsque le pres- 
tataire a donné congé au propriétaire des 
locaux réquisitionnés dont il était loca- 
taire. 

Lorsque l’ancien bénéficiaire de la ré- 


té 


| Décret n° 47-214 du 16 janvier 1947 por. 





quisition se maintient dans les lieux à? 


l'expiration de la période pour laquelle la 
réquisition a été émise, ou après notifica- 
tion de la levée de celle-ci, le prestataire 
et, s’il le juge utile, le préfet peuvent 
saisir le procureur de la Répubiique. Ce 
dernier, conformément aux dispositions 
de l’article 27, dernier alinéa, de l’ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945, peut 
requérir du président du tribunal civil du 
lieu de l'immeuble, statuant en référé, 
l’apnlication des sanctions édictées audit 
alinéa. 

Art. 18. — Les dispositions du présent 
décret remplacent et abrogent les dispo- 


sitions du décret n° 45-2429 du 11 octobre 
1945. 


Art. 19. — Le ministre de l’intérieur, le 
ministre de l’économie nationale et des 
finances, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction et 
le ministre de la santé publique et de la 
population sont, chacun en ce qui le con- 
cerne, chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répablique française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre des travaux publics 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOGAKD DEPREUX. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pl4 RE SEGELLE. 
—— 6 +- 

















tant application aux personnels con. 
tractuels du ministère ces travaux pu. 
blics, des transports et de la recons. 
truction (sous-secrétariat d'Etat à 1!à 
reconstruction) de la loi n° 46-1718 du 
3 août 1946. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruc- 
tion et du ministre de l’économie natio- 
pale et des finances, 

Vu le décret n° 45-2259 du 5 octobre 
1945, portant statut et régime de rémuné- 
ration du personnel contractuel du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme ; 

Vu la loi n° 46-1718 du 3 août 1946, por- 
tant améiioration de la situation des per- 
sonnels en activité et en retraite de l'Etat, 
et notamment l’article 1°r, 


Décrète: 


Art, 1%, — L'indemnité forfaitaire de 
25 p. 100, prévue à l’article 1*# de Ja loi 
du 3 août 1946, est, en ce qui concerne 
les agents contractuels du ministère des 
travaux publics, des transports et de ja 
reconstruction (sous-secrétariat à la re- 
construction), calculée sur le montant glo- 
bal de leur rémunération budgétaire (par- 
tie fixe + partie mobile), majorée de Pi 
demnité familiale de résidence. 

Cette indemnité ne peut, en aucun c6, 
être inférieure à 21.600 F (taux annuel). 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruc- 
tion et le ministre de l’économie natio- 
nale et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et aura 
effet dn 1° juillet 1946. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 
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Communes sinistrées tenues d’avoir 
projet de reconstruction. 





Par arrêtés en date du 8 janvier 1%47, pris 
en application de la loi d'urbanisme provisoi- 
rement applicable du 15 juin 1%M3, les com- 
munes dont les noms suivent ont été décla- 
rées communes sinistrées: 


Manche. — La Glacerie, Saint-Jores. 


Pas-de-Calais. — Montreuil-sur-Mer, 
Plage. 


Des projets de reconstruction seront établis 
dans ces communes, dans les conditions fixées 
ar la loi validée du 11 octobre 1940, 42 juil- 
et 1941 relative à la reconstruction des im- 
meubles d’habitation partiellement ou totale- 
ment détruits par suile d’actes de guerre et 
ar le décret du 21 juin 1945, modifié le 
mars 1946, relatif aux projets de reconstruc- 
üon et d'aménagement des communes sinis- 
trées. 
Les projets de reconstruction des communes 
de Montreuil-sur-Mer et Oye-Plage seront limi- 
tés aux parties sinistrées de leur territoire. 
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MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 





Déclaration d'utilité publique, 


Par arrêtés du 231 décembre 1946, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents : 


Les travaux à réaliser pour la construciion 
de l'immeuble domanial destiné à la réinstal- 
tion du bureau de Paris 68, en vue des- 
auels l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones est auturisée à procéder à j’ac- 
juisition, par voie d'expropriation, d’imineu- 
les situés à Paris, 22, rue Turgot; 

Les travaux à exécuter pour la construction 
d'un garage, 58, boulevard Pasteur, à Paris 
(x). en vue desquels l'administration des 

tes, télégraphes et téléphones est autori- 

, à procéder à l'acquisition, par voie d’ex- 
ropriation, de l'emplacement silué à Paris 

5), 58, boulevard Pasteur; 
| Les travaux de construction de l'hôte: des 
rm domanial d’Arpajon en vue desquels 
Fiministration des postes, téiégraphes et té- 
tänhones est autorisée à procéder à l’acqu'si- 
“on nar voie d’expropriation, d'un emplace- 
nent de 1200 mètres carrés, situé à Arpajon, 

r le boulevard Jean-Jaurès et les rues 
Henri-Parbusse et Ménard. 
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Fonds de concours. 


Par arrêté du ministre des finances et du 
fl e des postes, Klégraphes et téléphones 
en date du 31 décembre 1946, il a été ouvert, 
al ju budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones, sur l'exercice 1946, les 
crédits ci-après: 


4re section. 


Chap. 149. — Indemnités éventuelles et spé- 
OS soirées. E:000,000 F. ! 
Chap, 23. — Services exté- 


Rétribulion du per- 


sonnel auxiliaire et contractuel. 4.517.000 
Chap. 29, — Services exlé- 
— Chauffage et éclai- 


9.288.000 


PrESSION .ssssesssnbeeoeos eee se : 162.000 
Chap. 92. — Matériel pastal.. 3.115.000 
hap. 83. — Matériel électri- 


rage, mobilier, fournitures... 
Travaux d’im- 


Chap. 30. — 


Que 0 NARNIA Tes » Des ei 10007 000 
Chap. 36, — Transport des 
correspondances, du matériel et 

du perSONBL esse esséss ss 375.000 


Total de la {re section. 





59:.000 EF. 


2e section. 


09, — Travaux d'équi- 
— Bâtiments.......... 
61, — Travaux d’équi- 
. — Matériel électrique 
et radioélectrique 


206.000 F. 





14.686.000 





14.892.000 F. 
== == SS 


Total général... 31.586.000 F 


A est pourvu aux dépenses autorisées par 
l'arrêlé interministériel précité au moyen de 
ressources spéciales constatées au titre de 
fonds de concours et de remboursements 
d'avances dans :es caisses des receveurs des 
postes, télégraphes et téléphones. 


— + @-2————— —— 


Total de la 2e section. 








Remise de débet. 


Par arrêté du ministre des finances et du 
Ministre des postes, télégraphes et téléphones 
en dale du 15 janvier 1947, il a été fait remise 
gricieuse à M, Richet (André), agent de sur- 
YéLlance à Amiens, de la somme en capital 
(1 intérêts restant due sur le montant du 
dtbet mis à sa charge par décision du 28 no- 
Yembre 1945. 
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Services extérieurs. 


Par arrêtés du 15 janvier 1947: 

A été muté à Agen-télégraphe et téléphone: 
M. Cuenne, chef de centre de {re classe à 
Montauban-télégraphe et téKphone : 

A été réintégré dans le cadre métropolitain 
et nommé chef de centre de 2e classe à Lyon- 
Moncey: M. Deurrieux, chef de section des 
LL E. M. précédemment à la disposition du 
ministère des affaires étrangères pour le ser- 
vice du Maroc à Casablanca; 

A été nommé chef de centre de ?s classe 
à Vienne-télégraphe et téléphone: M. La 
chaïze, contrôleur principal rédacteur à 1352 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
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Décret du 16 janvier 1947 portant attri- 
bution de la médaille de la Résistance 
française. 





Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

Sur la proposition du 
France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médaille de Ja 
française ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 re- 
lative à l'attribution de la médaille de Ja 
Résistance francaise ; 

Vu avis de la commission de la mé- 
daille de la Résistance française du 26 no- 
vembre 1946, 


provi- 


ministre de la 


Ré tance 
ACSISIdIICE 


Décrète: 

Art. 197, — La médaille de la Résistance 
française est décernée à: 

M. le capitaine Jacques-Fernand 
set. 

M. Abdou! Gabar Radih. 

M. le capitaine Honoré-Charles-Rémy- 
Marcel Ilervouet, 

M. Pierre-Robert-André Labrouquera 


tous- 


Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
Art. 2 Le minist le la E | 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
of{fliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUE: 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer par inlérim, 
AUGUSTIN LAURENT, 





Décret du 16 janvier 1947 portant attri- 
bution de la médaille de la Résistance 
française. 





Le Président du Gouvernement pr2ti 
soire de la République, 

Sur la proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médaille de la Résistance 
française ; 

Vu l’ordonnance du 7 janvier 1% ee 
lative à l'attribution de la médaille de la 


| Résistance francaise ; 


Vu l'ordonnance du 2 
relative à l'attribution 
la Résistance française; 


novembre 1945 
de la médaille de 


Vu l'avis de la )mmission de la mé- 
daille de la Résistance 


e française du 26 no- 
vembre 1946, 


Art. 1%, — Ja médaille de la PR 


tance 
française est décernée, avec 1 l i: l'ad- 
judant-chef René Moatti. 
+ Art. 2. Le m tre de la Fra: l'ou- 
tre-mer est chargé de l'ext ition 1 pré- 
Cor l£nrant } ë 
it IPCret, On & l ] Prilé ] 


officiei ae la Régie truc fr 


i it au Nr IV ement 1! \ tr 
de la Républia PIOVISONS 


1uit iw, 

tre d'Etat, ministre de la F 

d'outre-mer par intérim 
AUGUSTIN LAURENT. 
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Décret du 16 janvier 1947 portant attri- 


bution de la mécaitle de la Résistance 
fransaise. 


Le Président du 


æ Président du Gouvernement provie 
soire de la République, 

Sur la proposition du ministre de Ïa 
France d'outre-mer 
Rs À ay \nAnèe a 12 du 9 février 1943 
in tuant un U 141:1t 1e 1a R stance 
Irançaise ; 

Ty 1 lon ’ "7 

Vu 1 ordonnance du 7 janvier 1944 reln. 
tive à l'attribution de à médaille : la 
», ’ £ 
R S stance f1 inÇCalst : 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 

" . J , . " + 
relative à l’attrik-“ion de la médaille de 
la Résistance francaise : 

Vu l'avis de Ja commission de ia mé- 
Jnil'a° A 1 » £a! - j 
daile de la Rés tance franca e des 3 
; 


et 10 Aécembre 196, 


Décrète 
Art L . La médsille de la Résistance 
française est décernée, avec rosette, à 
M. François B 4, administrateur d 0 
lonies. 
Art, 2 — Le Dis Lr'e de J]a France 


d outre mer est chargé de l'exécution du 
presen { , qui sera publié an Journal 
of[ficiel de la Réemh'ioup francaise. 


r 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Prés lent du Gouvernement provisoire 
de ia République : 
Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-ms= mar intérim, 
AUGUSTIN LAURENT. 


— © &-- 





Décret du 16 janvier 1947 portant attri. 
bution de la médaille de la Résistance 
française. 


Le Président du Gouvernement provt 
soire de la République, 

Sur la proposition du 
France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médarile de la Résistance 
française ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive à l'attribution de La médaille de la 
iésistance française ; 

Vu l'avis de la commission de la mé- 
daille de la Résistance française des 3 
s et 10 Gseembre {22 


(Supplément. — Fin.) 


ministre de la 

















674 
nes 
Décrétle : 
Art, t® La médaille de la Résistance 
fran et dé ») à: 
M. r Mar! | (à ütre p thumé 
M FL Ï A IVI 
Art. 2. Le “ministre de la France 
d'outre-mer est de l'extcution du 
ps t décret, qu ra publié au Journal 
o/{/1 iel de ja pub que Irançaise 
. L LI "? 
Fa \ Pa 16 ] er 194) 
LI N BLUM 
P le 1 1 1 N { t'I 1 ire 
{ Æ 
L: EL d { Li t { 1 Î rancCi 
d [ r par 1nlcrim, 
AUGUSTIN LAURENT. 
—_—+0<+- ——— 


Décret du 18 janvier 1947 portant attri- 
bution de la médaïle de la Résistance 
françace, 


Le Président du 
gulire de la Républic 


Sur la prapysilio 


Gouvernement 
1° ’ 
n du ministre de la 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médaille de la Résistance 
française ; 

Vu l'ordonnance: du 7 janvier 1944 rela- 
tive à l’at'ribution de la médaille de la 
Résistance française; 

Vu l'orlaonnance du 2 novembre 1945 
relative À l'attributiun de la médaille de 
la Résistance française ; 

Vu l'avis de la commission de là mt- 
daille de In Résistance française du 3 dé- 
cembre 1916, 

Décrète : 

ARC, 2, La médaille de la Résistance 

roselle, au 


francaise est décernée, avec 
titulaire dont le nom suit: 


Adjudant-chef Jean Beauvais. 


Art. 2 — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
césent décret, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la Répuhique française, 

Fait À Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par Le Président du Gouvernement provisoire 

de la KRepuvique : 
Le ministre d'Etat, ministre de ia France 
d'outre-mer par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT, 
€ © ©—— 





pa 


Décret n° 47-215 du 16 janvier 1947 modi- 
fiant les dispositions du décret au 22 juil- 
let 1939 organisant la justice de droit 
français en Afrique occidentale française. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répus que, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer el du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 14 février 1838 por- 
tant application du code d'instruction eri- 
mincile au Sénégal, modifiée par le déeret 
du 2 septemore 1993; 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 en 


vertu de laquelle l’organisation judiciaire à 
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des colonies, pays de protectorat et terri- 
toires relevant du ministère des -coonies 
est fixée par décret en conseil d'Etat; 

Vu le déeret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature coleniale; 

Vu le déeret du 22 juiilet 1939 réorgani- 
sant le service de la justice en Afrique 
occidentale française; 

Vu le déeret du 30 avril 4946 portant 
suwpression de la justice indigène en 
matière pénale dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 9 novembre 1946 portant 
mod fication à l'organisation de la justice 
française en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équatoriale française, à Mada- 
gascar, au Cameroun, au Togo et à la Côte 


L 
française des Somals; 


Les sections réunies des finances et de 
l'intérieur du conseil d'Etat entendues, 
Décrète : 

Art. 4e. — Les articles 1®%, 3, 4, 6, 16, 17, 
18, 19 et 22 du décret du 22 juiilet 199 
réorganisant la justice française en Afrique 
occidentale francaise sont abrogès et rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« Art. 1% (nouveau). — Dans le ressort 
de la cour d'appel de l'Afrique occidentale 
française, la justice est rendue: 

« 1° En matière criminelle, correction- 
nelle et de simple poiice, par une cour 
d'appel siégeant à Dakar, par des sections 
de celte cour siégeant à Bamako et à 
Grand-Bassam, des cours d'assises, des tri- 
bunaux de première instance, des justices 
de paix à compétence étendue et des jus- 
tices de paix investies d’attributions cor- 
mer Pan vus limitées dont la compétence 
est déterminée aux articies 5, 6 el 7 du 
décret du 9 novembre 1946 portant orga- 
nisation de la justice française en Afrique 
occidenta'e française, en Afrique équalo- 
riale française, à Madagascar et dépendan- 
ces, au Cameroun, au Togo et à la Côte 
française des Somais: 

« 20 En matière civile et commerciale, 
par une cour d'appel siégeant à Dakar, des 
tribunaux de première instance, des jus- 
tices de paix à compétence étendue et par 
des juridictions dont la compétence et l'or- 
ganisalion restent fixées, sous réserve des 
dispositions de l'article 2 du décret du 
29 avril 1939, par les articles 5 à 9, 17, 20 
à 26, 41 à 41, 96, 57, 67 à 72, 81 (alinéa 1), 
84, 85, 89, 90 (alinéa 1), 92 (alinéa 1, 8 4), 
95 à 99, 102 à 104 du décret du 3 décem- 
bre 1931 modifié par le décret du 28 juil- 
let 1943. 

« En ce qui cuncerne ces deruières juri- 
dictions, des arrêtés du gouverneur géné- 
ral, pris en conseil sur la proposition du 
chef du service judiciare, après avis du 
gouverneur de la colonie et de la cour 
d'appe:, détermineront celles d’entre elles 
du premier et du deuxième degré dont la 
présidence, en matière civile et commer- 
cia!e, sera confiée à un magistrat de l’ordre 
judiciaire ». 


« Art. 3 (nouveau). — Le ressort de la 
cour d'appel comprend les colonies du gou- 
vernement général de l'Afrique occidentale 
française et le territoire sous mandat du 
logo. 

« Le siège de la cour d'appel est à Dakar. 


« Provisoirement, deux sections de la 
cour d'appe! de Dakar, siégeant l’une à 
Bamako, l’autre à Grand-Bassam, connaf- 
tront : 


« {° De l'appel des jugements rendus en 

matière correctionneïe par les justices de 

aix investies d’attributions correctionnel- 
imitées ; 











mn 


« 2° Des oppositions aux ordonnar 
autres que ceiles de fond et d’incomné 
tence, rendues par le juge d'instruction. À 
cet égard, les sections de la cour d'anna 
statuent comme chambres des mises e4 
accusation ». 

« Art. 4 (nouveau). — La composition 4 
la cour d'appel est fixée conformément 
l’article 3 du décret du 22 août 1928 
les tableaux annexés audit décret, tele 
qu'ils sont actuellement modifiés, d 

« En cas d’empêchefhent ou d’abse: 
momentanée, les magistrats de la cour 
d'appel sont remplacés par des mag'<lrats 
du tribunal de première instance de Dakar 
\ésignés par ordonnamce du président de 
la cour. 


ices, 


C1 


" 


2 


« Les sections de la cour d’appel siég 
à Bamako et à Grand-Bassam sont com: 
sées d’un vice-président assisté de deux 
conseillers de cour d'appel et du greftier 
en chef du tribunal de première inst: 
qui peut ètre remplacé par un greflier. 

« Les fonctions du ministère pub: 
devant les sections de la cour d'appel sont 
exercées par un avocat général. 

« La compétence de la section siégearit À 
Bamako s'étend aux colonies du Soudan 
et du Niger. 


« La compétence de la section siégeant 
à Grand-Bassam s’étend aux colonies 
la Côte d'Ivoire et du Dahomey ». 


« Art, 6 (nouveau). — La cour d'arc! 
de Dakar connaît, en matière correclion- 
nelle et de simple police, de l'appel des 
jugements rendus par les tribunaux de 


4 


première instance et les justices de paix 


Là compétence éterdlue de l'Afrique occ:- 


dentale française. 

« Elle connaît, en outre, en matière cor- 
rec'ionneile, de lPappel de tous les juge- 
ments rendus dans les colonies du Sénégal. 
de la Mauritanie, dé la Guinée française 
par les justices de paix investies d’attribu- 
tions correctionnelles limitées. 

« La section de la cour d'appel siégeant 
à Bamako connaît de l'appel de tous les 
jugements rendus en matière eorrec! on 
nelle par les justices de paix investies d'at- 
tributions correctionnelles limitées du 
Soudan et du Niger. 

« La section de la cour d'appel siégeant 
à Grand-Bassam connaît de l’appel de tous 
les jugements rendus en matière correc 
tiormeile par les justices de paix inve:! 
d’attributions correctionnelles limitées 
la Côte d'Ivoire et du Dahomey. 

« En matière civile et commerciale 
cour d'appel de Dakar connaît de l'an 
des jugements rendus en premier re* 
par les tribunaux de première instance el 
ca justices de paix à compétence ét 
aue »., | 


« Art, 16 (nouveau). — En matière coï 
rectionnelle, les tribunaux de premitr 
instance et les justices de paix à compt- 
tence étendue connaissent de tous les di 
lits commis dans leur ressort. 

« Les justices de paix investies d’attri- 
butions correctionnelles limitées eonnas- 
sent des délits commis dans leur ressor", 
dont l’énumération est fixée aux articles 
et 7 du décret susvisé du 9 novemir: 
1946 ». 


« Art. 17 er De En matière de 
simple police, les tribunaux de premicr” 
instance, les justices de paix à com} 
tence étendue et les justices de paix 1! 
vesties d’attributions correctionnelles lm:- 


+ 


tées connaissent, dans l'étendue de leur 
ressort, de toutes les contraventions pre- 
vues par le code pénal et de toutes les 
infractions aux règlements visés per À 


TRES ARS 
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décret du à mai 1955 relatif aux pouvoirs 
de poiice des gouverneurs généraux, gou- 
verneurs, résidents supérieurs el chefs de 
territoire, et de toutes cei.es dont la con- 
naissance est attribuée par des textes spc- 
ciaux aux tribunaux de simple police ». 

« Art. 18 (nouveau). — Les justices de 
paix à compétence étendue et les justices 
de paix investies d'attributions correction- 
nelles limitées ne comportent pas dans 
leur composition d'officiers du min:stère 
public. »,. (Le reste sans changement.) 

« Art. 19 nouveau). — Les présidents de 
tribunaux, les juges de paix à com ten e 
étendue, les. juges de pa'x investis d'at- 
ributions correct'onneiles l'mitées rendent 
seuls la justice dans les matières qui sont 


« Les attributions et pouvoirs conférés 
aux juges de pax à compétence étendue 
par je code d'instruction cr minelle local, 
notamment par les articles 22, 53, 55, 56, 
Gt, 127. 135, 138, 145, 174, 182, 197, 203, 
180. sont étendues aux juges de paix in- 
vestis d'attributions correctionnelles limi- 
tées dans les matières réservées à leur 
compétence », (Le reste sans changement.) 

e Art. 22 (nouveau). — En matière cri- 
m'neile. les cours d'assises connaissent, 
dans l'étendue de leur ressort, de toutes 
les infractions déférées, en France, aux 


cours d'assises » 


Art. 2, — Le titre du chapitre IT est mo- 
ié comme suit: 
fribunaux de première instance, 
Ju:Uces de paix à compétence étendue et 
Justices de pa'x investies d'attributions 
rectionnelles limitées. 
art. 3. — Le ministre de la France 
l'outre-mer et le garde des sceaux, m'n:is- 
tre de la justice, sont chargés, chacun en 
» qui le concerne, de l'exécution du pré- 
ent décret, qui sera pubhiié au Journal 
officiel! de la Répub'ique française et au 
Jaurnal officiel de l'Afrique occidenta'e 
franca'se et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le suinistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 


OS ———— — 


Décret du 16 janvier 1947 plaçant en posi- 
tion de miss on en France un magistrat 
et des fonctionnaires coloniaux. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de a République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 190 portant 
régiement sur la eolde et les accessoires 
de solde des fonctionnaires employés et 
agents de services co:oniaux et tous les 
textes modificatifs ultérieurs; 

Vu le décret du 5 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
88 février 1934; 

Vu le décret du 11 juillet 1945 concer- 

nant la fixation des soldes du personnel 








des cadres généraux relcvant du ministèrê 
des colonies ; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 détermi- 
nant-le taux des indemnités de déplace- 
ment en France du personnel rétribué sur 
les budgets généraux et locaux des co:0- 
nies ; 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des administrateurs des colonies et 
les services civils de l'Indochine ; 

Vu le décret du 24 novembre 1912 por- 
tant réorganisation du personnel des bu- 
reaux des secrétariats généraux des colo- 
nies et les textes qui l'ont modifié; 

Vu ie décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature coloniale ; 

Vu l'arrôté du gouverneur géntral de 
l'Afrique équatoriale frança'se du 7 mars 
1925 portant organisation du cadre com- 
mun supérieur des contributions directes 
de l'Afrique occidentale française, 


Décrète : 


Art, 14%, — Les fonctionnaires désignés 
ci-dessous : 

M. Wiltord (Marcel), chef de bureau 
hors classe des secrétariats généraux des 
colonies : 

M. Nairay (Guy), administrateur 
de 1" classe des colonies; 

M. Ilsunc Forster, conseiller à la cour 
d'aprel de la Guadeïoupe; 

M. Babakar Diop, contrôleur principal du 
cadre commun supérieur des contributions 
directes de l'Afrique occidenta'e française, 
sont placés dans la position de mission en 
France pour compiler soit du jour de leur 
débarquement dans la métropo'e pour 
ceux qui étaient en service outre-mer, soit 
de la date de leur prise de service au cabi- 
net du sous-secrélaire d'Etat À la prési- 
dence du conseil pour les autres, 


Art. 2, — Ces fonctionnaires auront droit 
pendant Ia durée de leur mission: 

1° M. Willord, aux émoluments attachés 
à la position de service en Afrique occi- 
denta.e francaise (so!de de grade, majora- 
Con de 4/10, indemnités de zone et pour 
charges de famile applicables en Afrique 
occidentale française) qui lui éeront ré- 
glés en francs C. F.; 

29 MM. Naïiray et Forster, aux mêmes 
émoluments qui leur seront réglés en 
francs métropolitains ; 

3° M. Babakar D'op, aux émolnments 
attachés à la position de service en Afrique 
occidentale francaise (so'de de grade, in- 
demnités de zone et pour charges de 
famille appiicahles en Afrique occidenta'e 
ne) qui lui éeront réglés en francs 
C. F. A. 


Ces quatre fonctionnaires auront droit, 
en outre, aux indemnités de dép'acement 
prévues par le décret du 13 février 19M6 
qui leur seront réglées en francs métropo- 
litains. 

Les dépenses sont imputables au budget 
général de l’Afrique occidentale francaise. 

Les dispositions qui précèdent ne peu- 
vent avoir effet que pour une durée maxi- 
mum de trois mois. 


Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution dun pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 





LÉON BLUM. 
Par le Président Au Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


2 + 








Transfert de crédits. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction et le ministre des 
finances. 

Vu la lol no 45-019 du 31 décembre 1943 
portant fixation du budget général (services 
civils) pour l'exercice 196; 

Vu Ja Joi n° 46-773 du 20 avril 1916, por- 
tant réal'sation d'économies au titre du bud- 

général de l'exercice 1946: 

Vu l'ordennance du 2 novembre 1944 rela- 
Uve à la forme de certains actes rortant 
ouverture de crédits: 

Vu la loi d& zeport no 46-1951 du 4 septem- 
bre 1916, 


Arrôtent : 


Art. 1407, — Les autorisations d'enghrement 
accordées an m'nistre de In France d'outre- 
mer nour l'aménagement du Cap Vert sont 
annulées À concurrence d'une somme de 
191.800 000 F. 


Art. %. — Les autorisations d'engagement 
accordées au ministre des travaux publics et 
des transnorts an titre dun hudget du serréta- 
riot général À l'aviation clvile et commerciale 
cont maiñnrfes d'une enmme de 104.800 M F 
anplicable au chapitre C « travaux et installa- 


tions n» artiele 143 « Cap Vert », 

Art 2 Cour les ecrédlite onverts nn mit 
nistère de la France d'outre-mer au titre du 
budvet fe Ja Franre d'outre-mer pour l'exer- 
Ccice 14956 nar la lol de finnanres An 31 A6 
cembre 1945 « 


‘t mar deg toxteg enérlaux, ne 
,9 ann 00 F cet Aattr ittvement 


cnoulée sur le rhanitre F lGontinn géné- 


' 

L 
eonmme de 
« dé 


rale pour l'eénagement du Cap Vert » 


Art. 4. — T1] est ouvert au ministre des tra- 
vaux publics et des transnorts, an titre du 
budopt dun général À l'aviation 
civile et commerciale, en ndditilon anx cré- 
dits AfiA allon£a tant par In loi de finnnresa 
An 231 décembre 1045 ane par ra trxtra eu 
ctnux. ne enmme de 49 00 000 F apnlirable 
au chanitre © « travaux et installations » 
article 43 « Cap Vert », 


sorrétarint 


Art. 5. — Le ministre des travaux publics 
et des transports aurn À renûre compote de 
l'emploi de Tl'antorieatton d'eongncement cet 
des rrédite ninei traneffiréa Anna ne mime 
*=nditions ane ponr les autorisations d'en- 
gagcement et nour les crédits déjà ouverts 
eur son budget 


Art. 6 — Ye ministre de ln Franre d'ontre.- 
mer, le ministre des travaux publics et des 


.transnorts et le ministre dre finances sont 


charofs, charun en ce aui le concerne. de 
l'oxfention fn orfennt nerfté ont enen nnNNA 


au Journal offiriel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 


Pour le ministre de la Franre d'outre-mer! 


Le directeur du cabinet, 
MÉRAT. 
Pour le ministre des finances, 
et por antarisatinn: 
Le chef du cahinet, 
CH. FRAPPART 
Le ministre des travaux yublics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 


+6. 





Concours d'admission au cycle d'enseignement 
d'agriculture tropicale, 





Par arrété du ministre de la* France d’outre- 

mer en date du 17 janvier 1947, la date du 

concours prévu par l'article 2 de l'arrêté du 

à ue 1916 « eté fixée au lundi 21 juillet 
14. 


Le nombre aes places mises au concours a 
été fixé à deux. 


—à 9 + nd 
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Agriculture aux colonies. 


re-mer en date du 15 jan- nieurs en chef, ingénieurs et ingénieurs adjoints du cadre gérkéra 


























ar nrrcl sir A la France d'out , 2 
à A gr ges crée re En agde gt et 4 personnel ‘des des services tec hnique 3 et scientifiques de l'agriculture aux rolonies 
imgén:e irs de J'agricuilure aux colon créé par le décret n° 46-637 en service en Indochine, dont les noms suivenl: 
du 6 avril 1946, dans l'ordre iivant, les inspecteurs géneraux, li se- 

CL => —_- — RE +1 

ANCIENNETÉ, CIVILE RAPPEL 
OM GRADE DE RECLASSEMENT conservée dans le grade PO TRE taire 
k conservé dans Le grade 
de reclassement. ; 

de reclassement. 

Œ—— — _ — — — Hart - EF ne ti dut et SE ne | 
Hiérarchie des inspecteurs généraux. 
M. Carton (Paul)... Inspoécteur général de 2e classe avant 3 ans.........s..e Î Néant. l 10 mois 26 Jour: 
Hiérarchie des ingénieurs en chef et ingénieurs yprincipaut. 

MM. Borel (Ernesl).............osee | Ingénieur en chef do fre classe après 3 ANS......s.esosse | 3 mois 5 jours. 41 mois 1 jour 
Frontou (L£ÆON)......00..500000 | Ingénieur en chef de {re casse avant 3 ans..... sms. | 4 an 3 mois o jours, f an 1 mois 20 jours 
Philippe (René)..............s.e IAEM. ....cosss00s ee sosssosssesssessssesessesss | À an 3 Mois 5 jours. 3 mo.s 2{ jours 
Boulilure (LOUIS)... sos... 75 APRPP RE cs cui ssvisvodrs vence éd ci tee | 3 mois 5 jours. 11 mois 11 jours. 
CUS OR) FORT 10 PORT TR: rShres és voire 3 mois © jours. Néant. 

Roule (Frédéric)............s.s Ingénieur en chef de 2 classe.......s.s000 vs... | 2 ns 3 mais 5 jours. n mois 18 jours. 

Remond (Pierrt €) ARTS ECTS 2 PRES RS" ersesssseresssssessss.e | À A0 3 Mois 5 jours, Néant. 

Gaury IDDSPIES).cscooc.sse ST FN QE - sovoniiousabentasteseesevs 3 mois à jours. 3 mois 24 jours, 
Disnc AMEN)... séssonsroseise Ingénieur principal de {re classe avant 3 AN3......... 3 mM0i3 » jours, 4 an 6 mois 3 jours, 
COYaUd TES ss orroconve en 1 LE CPAM RE conne nos 0 06050000 ve6 3 mois » jours. 11 mois 3 jours. 
OR DRM. VE spores ses eboso etes basculer dass 3 mois à jours. 4 mois 2 jours. 
Angladette (André)... LT ORNE RER SRE SRE ET PRE A TN PE 3 mois » jours. 4 mois 25 jours. 
Bisson (Robert).........0..00 + se 12. | FFAPNSRNTENNNARE RER nn en ee Tres 3 mois » jours. 4 mois 21 joure. 
Gauchou (Martel)... e Jde. soso soso svossonesss sos os ce 3 mois 5» jours. 3 mois 15 jours. 
Vincenot (Henri)... 0e Idem. ...... PAP P OPEN CET IST LIT Te 3 mois à jours. 3 mois 15 jours. 
MIOTOBU (MODO. soso csoss 1.7: ARRETE PP SR eh dos onda elusliono.s 3 mois » jours. 4 mois 4 jours. 
GIE (OR een os . | Ingénieur principal de 2 2e te. ici retiens 1 an. 2 ans 11 mois 2 jours. 
Amb'et (Maurice). ..s.s.s.sssese É PR soon nrscroncoconssivrominc cols rm ere 1 an. 4t mois 12 jours. 
Forsemoli (Jean)........... Le D sncf tmait RsS otssrs 4 an. 4 an 1: jours. 
Larroque (Pierre)... eee 7 FNSNRPPAPORSAORER PER REP NRA ENRES RATS 4 an. 4 mois 29 jours. 
Kellermann (Jean).............. 7 ses sinsesssn en nessetet rte aisdass Néant. 5 mois 10 jours. 
Pret OMAN cocssose CR PB. do coosmosconte vod otent tee cotés hes Néant, 5 mois 10 jours. 
Rit (Georges)... RARE PEER VOB és -sonserse ses dorer ant rrtites Néant. Néant. 
Henry (René).......…. CPR TS LR RPER sroséhosbaenéalosdéésr stp iadasfriéle Néant. Néant. 
D es ou ds sees idem... RER EEE codé par at vs cé rrsseipese rt ent Néant, Néant, 
LE TE 22 7 PRO Jldem..... RL re Une PER AR EE UT CNE Néant. Néant. 
Potter (Francois)... | Jogéuienr principal de 3 classe... .sssosossoososoocse 4 an. 41 mois 10 jours. 
Descraques (Max)... | IAE... sono once cos vs eos ose es vs ose 4 an. 1 mois 8 jours. 
Lhomme fEdmond)............. | HIT ES dires Rester he cos D 6 mois. 4 mois 27 jours. 
Dorinet (FOCUS... soso ss À: |: "PERRIN RENAN ARENREREE EURE ENRETERE 6 mois. 2 mois 40 jours 


Iiérarchie des ingénicurs et ingénicurs adjoints. 


MM. Bedaride (André)......s..ssses | Inséniéur hôrs \Classe..…............1s sors Sodésrente 3 ans. 11 mois 11 jours. 





D 8 M 2 "2 es misoneu’ ac 13 CIASSC après 4 ans........ no ésasssseses 2 ans. 41 mois 2% jours. 
Debons (AÏDert})......ssscossesss Ingémeur adjoint de {re classe après & ANS....oooces eo Néant, 8 mois 27 jours. 
dat ERREUR RER D 





Sont reclassés dans le cadre général du personnel des spéclaistes de laboratoires de l’agricullure aux colonies, créé par le décret 
mo 40677 du 6 avril 1246, dans l'ordre suivant, les directeurs, che’s de travanx et assistants de laboratoires du cadre général des nwrervices 
&echniques et scientifiques de l'agriculiure aux co'onies en service en Indochine dont les noms suivent: 














= - ——— ere eee = a 
ANCIENXETÉ CIVILE RAPPEL 
NOM GRADE DE RECLASSEMENT conservéo dans le grade PRE Poire 
conservé dans Île grade 
de reclassement. 
de reclassement. 
liérarchie des directeurs de laboratotres. 
MM. Castagnol (Emile).....….......... | Directeur de {re classe après 3 ans... .ss.s.ooocsos cos 3 mois 5 fours. 41 moïs 9 jours. 
du Pasquier (Robert).......,... Directeur de {re classe avant 3 ans. ...s.sssssssssessss | 2 ANS 3 Mois jours. Néant. 
Commun (Robert)... Directeur de 2° classe.........., sssssseessnesssesesssssss | 2 ans 3 Mois 5 jours. 5 mois 22 jours, 


Hiérarchie des mañtres de recherches. 


MM. Nanta (Jean-Paul)... se Maïtre des recherches de 2e classe. ............ssssss.se | 4 an 9 mois 5 jours. 4 mois 25 jours. 


Huel (Gérard)... éesssonse Hem... sssssesssessesssssessssessnss | 4 an 3 mois 5 jours, 5 mois 28 jours. 
Bugnicourt (FrançÇuima serssssss DAOR.. “moncossos nc s00 so té rénépenenteneueesnue | E A0 E Don ES loue, 5 mois 3 jours. 
Tkalchenko (Boris). ss... CT more se sets snensssensesssssensseses | 1 AN 3 mois 5 Ce Néant. 


Caresche (Louis)........sossssee FOORR... rsmctsssrttiiei lé ue 3 mois 5 jours. Néant. 
DRE CRE. docs tn tetes DRR....svosseses ner RÉ NRT LÉ LSES 3 mois 5 jours. 5 mois 5 jours. 


ne / 


ne 
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es agents des services techniques et scien- 
tiliques ce l'agriculiure aux Coiones, en ser- 
vice en Indochine, qui ne sont pas désignés 
lessus, demeurent dans leur cadre d'eri 
ein où ils conservent leurs grades, classe 
ent +t ancienneté respeciifs. Leur droit à 
avanceinent sera fixé chaque année apics 
de la commission d'avancement prévue 
Vice 44 du décret du 6 avril 1946, par 
L M nictre de la France d'outre-mer. 


, aeents des services techniques et scien- 
‘ues de l'agricuilure aux co:oues qui dési- 
ne pas bénéficier du reclassement 


s devront en informer la direction du. 


du minisiere de la France d’outre 

les trois mois qui suivront la 

cu présent arrêté au Journal o/ficiel 

la République française. IIS resteront aors 
r cadre d'origine où ils conserveront 


vrade, classement et anciennelé resnec- 
Leur droit à l'avancement sera fixé 


ne il est dit à l’article 3 du présent ar- 
Ceux qui auralent accepté de bénéficier 
: snides et avantases afférents à leur grade 
soment, seront considérés comme dé- 
nt intégrés dans le nouveau cadre. 


ae recvi 


ésent reclassement prendra effet, tant 
du point de vue de :a solde que de l’ancien- 
té. à compter du G avril 1916. Il ne pourra 
en aucun cas être considéré comme un avanh- 
ment de grade ou de classe. Ceux des 
ils rits au tableau d'avancement du 

er | r 19:6 qui n'auraient pas été pro- 


mus, ervent dans leur grade et classe 
de nt ment le bénéfice de cette inscrip- 
tic Ils deviennent, de ce fait, proposables 
au grade immédiatement supérieur à leur 
gride de reclassement. 
—_———$ @ D— 
Par arrèté du ministre de la France d’outre- 


mer en date du {5 janvier 1947: 

[ — M. Basset (André), ingénieur agro- 
nome, à 66 intégré dans le cadre des spécis- 
listes des labora‘oires des services de l’agri- 

ire aux colonies, au grade de chef de 
travaux des lahoraloires de 3° classe, à comj- 
ter du 6 avril 1916, avec une ancienneté ci- 
+ six mois. 


Ê üt 


IH, — M. Minjoz (Louis), ingénieur du génie 


rural, a été intégré dans le <adre des ingé- 
nicurs des services de l'agricu!ture aux colo- 
nies, au gride d'ingénieur principa: de 
à classe, pour compter du 6 avril 1946, 


Ÿ Ces nominations auront effet du 
point de vue de l'ancienneté pour compter 
lates ci-dessus indiquées et du point de 
vue de la soïde pour compiler de la date de 
h -i'oalure du présent arrêté. 
—— 6-0 -S—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en dale du 13 janwier 1947, ont été nom- 
mis, à litre provisoire, ingén'eurs adjoints de 
3 classe des services de l'agriculture aux €o- 
lonies, à compter de la vcille de leur erm- 
birquement, Yes inténieurs adjoints stagiaires 
dout les noms suivent: 

MM. Barbier (Bernard), Brice (René), Canu 
(Ciiudc}, Col'art-Dutileul (Michel), Deroses 
(Ro! , Ferrieres (Paul), Fournier (Franck) 


Le oC{ (Pierre), Renou (Jean), Reymondel 
(Jean,, Moisan (Jacques). 
——— 6-0 -S—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
[ner en dale du 13 janvier 19:5, ont été ct 
demeurent rapportées les dispositions des ar- 
rêtés - 

Des 20 juin 1942 et 20 novembre 1913 por- 
{an promol ons de M. Frontou (Léon) à !a 
2 Cl à la fre classe du grade d'ingénieur en 
chef des services techniques et scientifiques 
de l’agricu. ture aux colonies; 

Du %0 juin 1942 portant nomination de 
M. Roger (Léon) en qualité d'assistant de 
{® classe des laboratoires des services tech- 
D et scientifiques de l'agriculture aux 

0 ne] 

Du 3 décembre 1913 
M. Caresche (Louis) à 
de chef de 
vices 


ortant promotion de 
a 3° c'asse du grade 
travaux des luboraloires des ser- 
techniques et scientifiques de l'agricul- 


ture aux colonies; 
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rier 1914 ! tant promoiion de 
À à ia < üU . 
chef des services teci nee 
de l'agriculture aux colonies 

La ca { des f 
{ IUSSO US, i 0 
et sc'entifiiues de l aux colonies 
est r | 

M. Fr 1 (I \ I ( hef d 
2e cl le fer janvier 1929, ir re] 

ü 1 - le 1° jan Il 12 il 5-1 i 
SCTY S LUililidlres COIr:( 1 1 1 Le 
zu jours) 

\M Ï ni J 1 r en { ef de 
de classe le {er janv er 1911, [lié en chef 
de 1re cja ier janvi 1 } IS pour 
services mililaires conservés: néant 

M. Boui!llère (Louis), ingénieur en chef ae 
2% classe le 1er janvier 1942, ir ! ir en ( 
de {re ci le {er janvier 1954 (ra pour 
SCTY InuItaires Conservé 1 an 11 nois 
11 jours). 

M. Pigeon (Benjam'n), ingénieu hors 
classe de fer janvi 19:50 (1 els pour ser 
vices mililaires conservés: 4 an 11 mo 

M. Angladetlte (André), ingénieur hor 


classe le 1er juillet 1944, ingénieur en chef de 
2e classe le {er janvier 196 (rappels pour scer- 
vices militaires épu'sés). 

M. Schmitz (Jean), ingén'cur de % 
le 1er janvier 1915, ingénicur de îre classe 1e 
{er janvier 19:6 (rappels pour services mi 


laires Cpuisés). 


classe 


M. Bertrand (Paul), ingén' eur de 2e 
le {er janvier 1945, ingénieur de 
ler janvier 1946 
laires épuisés). 


classe 
ire classe le 
‘rappels pour services tmili- 

M. Prat (Marius), ingénieur de % classe le 
er janvier 1935, ingénieur de 1" classe le 
1er janvier 1916 (rappels pour services mii- 
taires épuisés). 

M. Rit (Georges), ingén'eur de 2 classe le 
{er janvier 19%, ingénieur de Ir œasse le 
1er janvier 1916 (rappels pour services mili- 
taires épuisés). 


M. Descraques (Max), ingénieur dc 3% classe 


le er ju'llet 19M3, ingénieur de 2° classe le 
ter juillet 1915 (rappels pour services tom 
laires conservés : 7 mois 8 jours). 


M. Caresche (Louis), chef de travaux de 
+ classe des laboraloires le 1° janvier 1940, 
chef de travaux de 2e classe des laboratoires 
le 1er janvier 1912, chef de travaux de 1re 
classe des laboratoires le 1° janvier 1944, 
chef de travaux hors classe des laboratoires 
le fer janvier 1946 (rappels services militaires 
conservés: néant). 


M. Roger (Léon), chef de 
classe le 1er juillet 1942, chef de travaux de 
2e classe le {er janvier 1944, chef de travaux 
de {re classe le 1er janvier 1916 (rappels ser- 
vices mililaires conservés: 3 mois). 


Les promotions prévues à l’article 2 aurert 
effet, du point de vue de l’anciennté, pour 
compiler des dates ci-dessus indiquées et, du 
point de vue de la solde, pour compter du 
der janvier 1946. 


travaux de 3° 





—_ La à e bent 





Eaux ct forêts des colonies. 


Par arrêté du ministre de la Franc 
mer en date du 17 janvier 1947: 

M., Cabane, ingén'eur-élève des eaux et fo- 
rêts à litre colonial a élé nommé, à titre 
Jrovisoire, inspecteur stagiaire des eaux et 
orêls des Co:onies pour compler du 4 ocloie 
1915. 

M. Guillevic (André), ingénieur-élève des 
eaux et forêts à titre c@anial a été nommé, 
à titre Dee. inspecxeur stagiaire des 
eaux et forêts des colonies pour compter du 
22 novembre 1915. 


Ces nominations ouvrent droit à rappel és 
+ rep à compter des dales ci-dessus indi- 
qu 


d'outre- 





+ ee 
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à la Société navale de la France d'outre-mer. 
Les retenues de © p. 10 r le ! 1 de la 
214 da con grade auxauclles est astrrint 
M Griveau au profit de la caisse internatio- 
nale de ret tes et la contribution de 14 p. 100 
à laquelle est tenxz envers Indite caisse la 
Soriété navale de la France d'outre-mer se- 
s condilions prévues aux 











décret du fe novembre 


mrd'fé les décrets des 16 juin et 


19928 
31 décembre 


par 
1937. 
Se 


ES ———_———…— 


Travaux pu-cs des colonies. 


tre de la France d'outre- 
ont été pro- 
travaux pu- 
techniques indus- 


Par arrêté du mini 
mer en date du 144 janvier 197, 
dans le cadre général 
blics, des mines et des 
trielles des colonies, pour compter des dates 
indiquées ei-après, tant du point de vue de 
l'ancienneté que du point de vue de la solde; 


des 


TRAVAUX PUBLICS 


A La ire classe au grade d'ingénieur. 
(Pour compter du 13 décembre 1916.) 
M. Le Gall (Henri), in 


oénieur de 2° classe. 


A la hors-classe du grade d'ingénieur en chef. 
1916.) 


(Marie), 
chef de 


décembre 
(Sténhane), Girod 
ingénieurs en 


(Pour compter du 21 


MM. Meunier 
Auvras (Georges 
{re classe. 


A la 2% classe du grade d'ingénieur principal. 


Pour compter du 21 décembre 


M. Jaitel 


3+ classe. 


1916.) 
principal de 


(Armand), ingénieur 


— + 9 D — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 11 Janvier 1947, M. Robert 
(Géard), ingénieur en chef hors classe des 
travaux publics des colonies, a été imis à 
faire valoir ses droits à la retraite pour inva- 


lidité contractée == service. 


——0" © © — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 


mer en date du 1: gnvier 1947, M. Prunet 
(Jacques), ingénieur principal de 17° clazse 
des {ravaux publics des colonies, a été placé 
en congé hors cadres et sans solde pour une 


période d'un an à =empler du fer décembre 
1Qu5 at mis à la disposition du ministre des 
travaux pub'ics et des tran:ports pour servir 
aux laboratoires du bâtiment et des travaux 
publics. 

Les retenues auxquelles est astreint M. Fru- 
net au profit de Ja caisse intercolofale de 
retraites et la contribution à laquelle est tenu 
envers ladite caisse le ministère des travaux 
publics et des transports seront versées dans 
ies conditions prévues nar les articles 11 et 
83 du fer novevibre 1928, modifiés nar les 
décrets des 16 jus et 31 décembre 1937. 











———…—…t 
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Liste des candidats admis à l'examen profes- 
sionnel d'entrée dans ia magistrature colo- 
niale (décembre 1946). 


ordre de mérite: 


Sont 
MM 


admis par 
Graffan. 
Bessy, 
Reyinond. 
Fait à Paris, le 49 décembre 1946 
Le président du jury, 
H. HOSSIGNOL, 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Salaires des catres eupérieurs, cadres et 
agents de maitrise des hôtels, cafés et 
restaurants. 

Le minis du !r 1 't de la rit ) 
ciale, 

Vu le décr't du 10 novembre 1929 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hosu- 
lit 


Vu le décret du 1% juin 2.9 relatif au 
régime des salaires; 
Vu la loi du 10 mal 1916 portant 
la date lévale de cessation des hostilités; 
Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant Ja 
if condilions de 


fixation de 


nméglementalion des sala s el 
travail ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1916 fixant Îles 
salaires des cadres supérieurs cadres et 
agents de maîtrise des hôtels, cafés et restau- 
ra! 


Vu l'avis des organisations patronales €t 


ouvrières intéressées, 
Arrûte : 
Art. fer, — Jl est ajouté à la catégorie maf- 


trise, 3e échelon (coefficient 220), de l’arrité 
susvisé du 22 février 1946 fix22! les sa:aires 
des cadres supérieurs, cadres et agents de 
mailrise des hôtels, cafés et restaurants Île 
poste suivant: 

« Chef cuisinier ou chef cuisinière travail- 
lant seul dans pension de famile ou reslau- 
rant à prix fixe servant moins de cinquanie 
couverts par repas ». 

Art, 2. — Le poste de chef d2 cuisine ayant 
moins de dix personnes sous ses ordres et de 
chef de cuisine travaillant seul figurant dans 
la calégorie maîtrise, 2e échelon (coeffi- 
cient 260), dudit arrêté sont modifiés comme 
guit : 

«a Chef cuisinier ou chef cuisinière tra- 
vailant seul ou ayant moins de dix personnes 
sous ses ordres dans les hôtels et restaurants 
à la carte de toutes catégories et restaurants 
à prix fixe servant plus de cinquante couverts 
par repas ». 

Art. 3. — Le directeur général du travail et 
de ‘a main-d'œuvre est chargé de l'applica- 
üon du prés2nt arrêté. 

Fait À Paris, le 20 décembre 196. 

Pour le ministre et f# autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
— — _—— +0 — 


Salaires des ouvriers et employés des hôtels, 
catés et restaurants. 


Le ministre du travail et de la sécurité : 
scciale 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime des salaires pendant la durce des 
hostilités ; 

Vu le décret du 1er juin 1940 relalif au ré- 
gine das Salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portnrt fixation de 
la date légale de cessalion des hostilités; 1 

Vu la oi du 26 octobre 1916 prorogeant la : 
réglementalion de salaires et condilions de . 
tra vai] ; | 








Vu l'arrêté du 22 février 1916 fixant les 
salaires des ouvriers et employés des hôtels, 
cafés et restaurants; 

Vu l'avis des organisalions patronales et 
ouvrières intéressces, ‘ 


Arrête : 
Art. 4er, — La section: « 1: Cuisine » du 
chapitre « IH: Restaurants » figurant à l'annexe 


de l'arrêté susvisé du 22 février 1916 fixant 
les salaires des ouvriers et employés des 
hôtels, cafés, restaurants, est modifiée comme 
suit : 


1° Cuisine, 
































nn © — 
COEFFICIENTS 
PROF ESSIONS Ca'égorie Catégories Catégories Calégorie 
excep- Cet ( 
Lionne.le. A et B. e A cäanline 
2e catégorie. 
Deuxième commis ayant moins de deux ans de 
TE D ER CRE 125 125 125 , 
3% catégorie. 
Commis ayant deux ans de méticr.........,...…. 125 195 130 D 
je catégorie. 
Premier commis sans spécialité........,......... 165 160 155 » 
Deuxième commis ayant trois ans de mélier..….. 155 150 150 » 
Commis cuisinier ayant trois ans de mélier...... » » » 190 
Cuisinier ou cuisfnière préparant les repas du 
personnel €t des patrons: 
Moins de trente couverls par repas.......... 150 150 150 N 
De trente à cinquante couverts par repas... 160 160 109 
5e catégorie, 
Chef de partie, brigade de moins de vingl per- 

CU EIT CT LE NSPNRRNNERS PSE CR PRE CR A RE EAN EEE 185 120 175 : 
Chef pâtissier. .......... éhrosgesresenss éossove ee 185 189 » » 
Ouvrier boucher (ehef}.s.s.scessssssessssoossee 178 179 » > 
Chef de partie cantine. ….... PELTTEE TEL EEE jen. » » » 170 
Premier commis avec spécialité (poissonnier, po- 

tager, grillardin, chef de froid, glacier})........ 175 470 165 ” 
Ouvrier boucher de cantine.......,..., NS TP | » » » 165 
Chef CcOMMUNOrO.. . ss. so cevosooo sd 006 SRE. - 179 » È » 
Cuisinier ou cuisinière préparant les repas du 

personnel et des patrons, plus de cinquante 

COUTORIS DAT PODRS. oscrsctef iVaunxe » 2 5un .. 170 170 17 , 
Cuisinier ou cuisinière de cantine servant moins 

de quatre-vingt couverts Par repas. ...sssesssss »: » » 190 

Art. 2. — Le directeur général du travail et Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
de la main-d'œuvre est chargé de l'application | d'Etat, directeur général de ia sfeurilé 50- 


de la présente décision. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1916. n 
Pour le ministre et par autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+ © &- 





Modèle de déclaration en vue 
de l'immatriculation à la sécurité sociale. 


(Application des lois des 22 mai 
et 13 septembre 1946.) 


Le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1935 portant 
organisation de la sécurité sociale; 

Vu la loi du 22 mai 1946 portant générali- 
sation de la sécurité sociale; 

Vu ‘a loi du 143 septembre 1916 fixant la 
date d'application de la loi du 22 mai 1946 
sur la généralisation de la sécurité sociale; 

Vu l'article 4er ($ 4) du décret du 31 dé- 
cembre 196 porlant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 
22 mai 1916 en ce qui concerne. l’immatricu:a- 
tion et les cotisations, 


Arrête: 


Art, 4e, — Les déclarations à remplir par 
les personnes assujelties à la loi du 22 mai 
19%:6 en vue de leur immatriculalion à la sé- 
iurilé sociale doivent être étabiies à l’aide 
‘imprimés du modèle annexé au présent ar- 
0 


ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Paris, le 11 janvier 4947. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


+0. 





Retrait d’anprobation à une union 
de sociétés mutualistes. 


SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en dale du 145 janvier 19:7, a 
été retirée l'approbation dont bénéficiail 
l'union de sociétés mutualistes dite Lnon 
corporalive des sociétés de secours muluels 
de la presse de Paris, n° 75-1145, dont le siège 
est à Paris, 62, rue Tiquetonne. 


_—@-06 © 





Ouverture d’un concours pour des emplois de 
rédacteur stagiaire des directions régionales 
de la sécurité sociale, 





Le Président du Gouvernement provisoire de 
la République, 

Le ministre des finances et le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi de finances du 23 décembre 1510. 
notamment l’article 12; 
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Vu le décret du 11 septernbre 1935 modifié, 

fixant le statut du personnel des directions ré- 
gionales de la sécurité sociale: 
Vu l'arrêté du 19 æctobre 1946, fixant le 
programme et les conditions du concours du 
99 janvier 1917 pour l'empioi de rédacteur sta- 
giaire des directions régionales de la sécurité 
sociale, 


Arrôtent. 


art. 4er, — Est autorisé 
concours, le 22 janvier 1947, pour 130 empiais 
au maximum de rédacteur stagiaire des di- 
ctions régionales de la sécurité sociale, dans 
es conditions fixées par l'arrêté du 19 octo- 
bre 1916. 
\rt. 9 — Le ministre des finances et le 
stre du travail et de la sécurité sociale 
nt chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
6 au Journal officiel de la République fran- 


l'ouverture d'un 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de Ja République: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
CH. FRAPPART, 


— © © 


Pour 





Mutualité. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
urité 


sociale en date du 17 janvier 1947, 
( té approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après: 







SEINE 


Société mutualiste Vibert frères, Pat et C+, 
n° 75-1100, 128, rue de Paris, à Montreuil 
sous-LDois. 





+ e + 


Comité technique national provisoire 
des pierres et terres à feu. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 14 janvier 
171: page 473, 3° colonne, arlicle 4er, 16° li- 
gne, au lieu de: « Millard », lire: « Bil:ard »; 
23° ligne, au lieu de: « Ramou », lire: « Ran- 
nou »; 25° ligne, au lieu de: « Roboet », lire: 
« Fobost ». 


0 ———— 


1947 : 


Conditions dans lesquelles !es caisses primai- 
res de sécurité sociale procèdent à l’imma- 
triculation des bénéficiaires de la loi du 
22 mai 1946. 





Rectificatif au Journal o/{iciel du 14 janvier 


1547: page 474, 3° colonne, 21° ligne, au 
lieu de: « Vu le décret du 27 novembre 1946 


fixant la date de prise en charge des opéra- 
lions d’immatriculation pour les caisses pri- 
maires de sécurité sociale », lire: « Vu le dé- 
cret du 27 novembre 1946 fixant la date de 
prise en charge des opérations d'immatricula- 
tion par les caisses primaires de sécurité so- 
Ciale »; article 3, 3% alinéa, 3e ligne, au lieu 
de: « prévue », lire: « prévues ». 
—062- 





Taux de la cotisation des allocations 
familiaies due par les non-saiariés. 


Pectifica(if au Journal officiet du 16 janvier 
1947: page 572, % colonne, Arrêté relatif au 
aux de la colisation des allocations familia- 
les due par les non-salariés, article 2, au lieu 
je: « le montant de la cotisation des alloca- 
ons est calculée en faisant avpli- 





calion du taux de 10 p. 100 du salaire de 
base», lire: « le montant de la cotisation des 
allocations familiales est calculé en faisant 
application du taux de 10 p. 100 au salaire de 
base … ». 
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Montant de la cotisation ces allocations 
familia'es due par les rnon-ca'ariés. 


Rectificatif au Journal officiel &u 46 tan 
vier 1947: pige 573 Tai iu IXüI ie mon 
tant des colisalions trimestrit ù 

familiales) des employeu et !{ urs i 
dépendants, département des Hautes-Pur 
n ES, Coti sations des emnlot urs, au lieu ‘de 
« 1.000 F », lire: « 1.100 F ». 

——#@ &——  — 


des directions 
ciale ci-après di 
d'aptitude à l’e 


nornmés inspecteurs de la “1 


(A compter du 4er janvier 1916.) 
Directeurs chargés des fonctions d'i specteur 
(Conservent, à titre personnel, le titre 
de directeur.) 

Murseille. — MM. Grimald Taladoire 

{re chasse. 
Nancy. — M. Provin, 1re classe, 
Bordeaux. — MM. Cotteron, Marchais 


dre classe. 
Orléans. — MM. Champeau, Jovy, 1re classe. 


Toulouse. — MM. Langlade, Vinchon, 
{re classe. 
‘hefs de section chargés des fonc‘ions 


d'inspecteur par arrété ministéries. 


Paris. — MM. Boyer, {re classe, Coulon, 
2e ciasse, Dedouche, Dupont, Favon, Jacquet, 
Leloup, Merie, Regriori, Rolland, Turpin de 
Morei, Tournemine, 1re classe. 

Lille. — MM. Charpeaux, 
brulle, 1re classe, Petit, 2e 
{re classe. 

Lyon. — MM. Huvenne, Paoli, Sol, 1re classe. 

Marseille. — M. Guyet, {re classe. 

Nancy. — MM. Cheneau, 
{re classe. 
ouen 
{re classé, 
Bordeaux. — MM. Mora, Pautard, Santelli, 

Sarda, 1r0 classe. 

Nantes. — M. Digny. {re classe. 

Dijon. — MM. Bosserdet, Jolly, Lucot, Pa- 
ges, 1re classe. 

Rennes. — M. Saintilan, 

Montpellier. — M. Brefeil, 

Limoges. -- M. Poncet, 1r° classe. 

Orléans. — M. Chaurmeil, 4re 

Clermont-Ferrand. — M. Costa, 


Pelaunay, Du- 
classe, Stubert, 


Pierre 


— MM. Cempain, Coudert, Gosselin, 


ire classe. 


{re classe, 


Chefs de section sédentaires ayant satisfait 
aux épreuves d'un concours your l'emploi 
d'imspecteur. 


Paris. — M. Brosche, ?° 
Marseille. — M. 


classe, 


t . -e 1 - 
Bu quere, ire classe. 


Chefs de section aurilintres chargés des 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














fonctions d'inspecteur par arrêté ministé- 
riel. | 
Paris. — MM. Bardot, 2% classe, Tribes, | 
{re classe. | 
Marseille, — MM. Campagnac, 1, ciasse, 


Rocca-Serra, 2e classe. 
Rouen. — M. Blanc, 2% classe. 
Rennes. — M. Robert (M.), 4 classe. 


- 
879 
minag miliip 
] ecteurs à titre el 
Paris - MM. Al Je e, Arlin, 
ro: é S Lier Der geo 
ec « ET ( { - 
tbe - 1" l. 
la! ire, ! k { ‘ L& ! v® | Ma- 
ria] » « e, lt ra 
Lille MM. Arnould, 1 je classe, 
P he » classe, | Delart, 3° classe, 
Flinot, Ge clin Fou { \ ( se 
L 
Hedon, 5e « se, M 1 Naude or! A 
Ci e 
tn n } 1 
ï 1. 
A4 i 
» 
r 
| 1, 
, l \ t 
Mara MM. Bar L « Giorgt, 
Lozarini Cia I 1 ( 
N 4 
Nancy ï, 1 { la e 
L 
{ E Cu { f 
} \ _ 
] Les Le 


( 1 cla ( ] ra- 
| CA | e, lle- 
. { e 
M A n, e classe 
IM. Anglard, 6: « e, Aumont, 
e7 la G1 il, 4° classe, 
M. Mart P { e 

R es M. { 1, 4e cc] ' 

I e MM, Ar t, Piehl, M ner, 
R i LE ti e Î I ci { 

M er MM G me, Ninck, 

Limos MM. A de ( e, À e, 
'e 1 à A a \ 

1} À Ï ] e C1 Lt "es, 
69 { 

{ not } nd MAS Ï ry 3e c1 e, 
Mathiet e \sse, Perret, Tardi > classe. 
Rédactlenrs chara (1 4 tior l'inspecteur 

1 r a ? i vrtei 
A compter 1 r 4946.) 

Paris. — MM. Coudert, Ge clnsse, Desvignes, 
je classe, CG Ilnis, Ge ci sse, Sant i e cla ss, 
Orfanos, stagiaire. 

Lille. — MM. Basset, Crety, Goutltefangeas, 
3e classe, Levindrey, 2° classe 

Lyon. MM. Duray, 6 1sse, Fagart, 
3e classe, Gachet, 6° cla 

Marseille. M. Chiararelli, { ; ( 

Nancy MM. Barchat, Red!er, 2° classe, 

Montpellier M. Durand, 93° cl 

Limores. — M. Bonneau, % cela 

Clermont-Ferrand MM. Dailly, 3e classe, 


Fournier, 6° classe. 


(A compter du 17 juin 196.) 
Paris M. Frot, stagiatre. 
Nantes. — MM. Rouxel, Roy, stagiaires. 


Diot, statiatre 


Rennes. — M 
-—+ © & -—— 


Par arrôté en date du 20 dérembre 194, les 


sténodactvlion 1 [ } directions 
rés onal la \ « uriti cinlte ci-anrès dé- 
cionéres ont été nor h comolter dy 
{er ja ! mmis d directions régio= 
nakæs de la « Ü 
laris 
Mme 1] uey (3 1sse, ! neté dt 
1er d mbre 4% 
Mme I | née 7 1 Simone} 
x classe du 4er « mbre 1944). 
Li: 
M Pilloy ri il 3%, ancienneté du 
" juni 19 
Bordeaux 
Mme R bert (principal 8, ancienneté d@ 
her avril 1941 
Dijon 


Mme Connat (principal 2°,. ancienneté dæ 
{er novembre 


A on mme 
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Fonds de solidarité @es employeurs. 


tectificatif au Journal ofliciel du 16 janvier 
4917: page 574, re colonne, au lieu de: « Par 
arrété du 10 janvier 1946, M. Legras (Mar- 
cel), chef de bureau à l'administration Ccen- 
tra le À détaché en qualité de chef de 
service du fonds de solidarité des ern- 
ployeurs , lire: « rar arrêté du 10 jan 
vier 4947, M. Legras (Marcel), chef de bu- 
reuu à l'odm ration centrale, a été déta- 
ché, à compter du fer janvier 1917, en qua- 
lité de chef de service du fonds de solida- 
rité d employeu … ». ( Le resie sans 
cha pen 

4 © 


Classification des emplois d'agents de mai- 
trise, techniciens et assimilés de l'industrie 
textile (réparation et négoce de sacs et 
bâches, dans les aïeliers indépendants d'une 
usine de fabrication). 


Le ministre du travail et de la sécurité-50- 
cule, 

Vu l'arrêté du 2 janvier 196 relatif aux 5a- 
faires des agents de maîttrise, techniciens et 
essiuilés des industries du textile naturel, 
et notainiment l'article %, alinéa {°r et 2, aux 
termes desquels: 

« Les groupements habilités, en vertu des 
dispositions du livre 1 du code du travail, à 
signer des conventions collectives, pourront 
contracter par induSiries, manche profession- 
nelle pour l’ensemble du territoire, des ac- 
cords collectifs comportant classification des 
emplois dans le cadre défini ci-dessus. 

« Ces accords seront soumis à l'homologa- 
tion du ministre du travail dans le délai 
anaximum de trois mois. Dans le Cas où les 
parties intéressées n'auront pu réaliser les 
accords ci-dessus prévus. il sera établi, par 
décision du ministre du travail, un règlement 
provisoire en tenant lieu », 

Vu l'avis des fédérations syndicales patro- 
nale et ouvrière de la réparation et négoce 
de sacs et bâches, et en l'absence d'accord 
collectif, 

Décide 

Art. 1er, — Les errlois d'agents de mat- 
trise et de techniciens des ateliers de répara- 
tion et de négoce de sacs et bâches, indépen- 
dants d'une usine de fabrication sont clas- 
gés conformément au tableau annexé à la 
présente décision. 

Art. 2. — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est Chargé de l'exécu- 
tion de la présente décision qui sera publiée 
eu Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1946. 

Par le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 











ANNEXE 
C mb GORIE L OEFFI. 
POSTES du ? _. | 
1016. CIENT 
nos CE SRE 1 


I. — Surveillante. 

der échelon: jusqu'à cinq! 
ouvrières sous ses or- 
1407 NRA <S Li 160 
2 échelon: de six à dix 
ouvrières Sous ses or- 
D I 170 
& échelon: dans un aie 
lier sans contrem&iire 
occupant plus de dix 


ouvriè ae PET I 195 


II. — Contremaf'ro 
ou contremailresse, 
&er échelon: dans un ate 
lier occupant jusqu'à 
quinze personnes....... ll 210 
Re échelon: dans un ate- 
lier occupant plus de 











quinze personnes......, [LL 20 
nt. — Ganiremaîtr e< ‘hef.. IV 310 


À #tribution d'une indemnité temporaire aux 


dockers de certains ports maritimes. 





Le ministre du travail et de la sécuri'é 
sociale et le ministre des travaux publics, des 
transports et de la reconstruction, 


Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hosüli.és ; 

Vu le décret du + jun 1940 relatif au ré- 
gime des sa.aires; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de la date légale de cessation des hosïilités; 
Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
rtgiementation des salaires et conditions de 
travail; 

Vu l'arré‘té du 24 avril 194 relatif aux 
zones terriloriaies pour la détermination des 
salaires, modifié el complété par l'arrélé du 
30 mai 1955; 

Vu la décision du 30 mai 1945 relative à la 
consistance terriloriaie et aux abaltements 
fixés pour certaines localités; 

Vu l'arrêté du 49 juillet 195 f:int des 
zones territoriales pour Ja détermination des 
Salaires, modifié par arrêlés des 7 janvier, 
25 mai, 31 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre 
et 12 novembre 196; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 mai, 19% 
Bx ant les salaires des dockers dans les ports 
maritimes modifié par l'arrêté du 12 septem- 
bre 1915; 


Vu le décret du 1er juillet 1945 relatif au 
régime des salaires dans le dépar'ement de 


Pepe 
= Curse 


Vu l'arrêté du 13 juillet 1945 portant exten- 
sion au département de la Corse, de l'arrêté 
üz# 17 mai 1945 fixant les saiaires des dockers 
dans les ports maritimes; 

Vu la décision interministériele du .-  oc- 
tobre 1945 relative à l’attribu!ion d’une indem- 
nité temporaire aux dockers des ports mari- 
limvx, prorogée par décisions des 11 décem- 
bre 1945, 2 mars, 8 avril, 29 juin et 27 septem- 
bre 1946, 


Décident : 


Art. er, — La décision interministérielle 
du 10 octobre 1915 accordant une indemnité 
temporaire aux dockers des ports maritimes 
qui sont occupés dans une localité bénéfi- 
ciant d'une réduction d’abalttement par rap- 
port à la première zone de la région pari- 
sienne au litre de l'indemnité spéciale prévue 
par l’arlicle 4 de l'arrêté susvisé du 24 avril 
1945 est CS jusqu'au 31 mars 1947. 


Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de Le main-d'œuvre et le directeur des poris 
maritimes sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'applie ation de la présente 
Aécision. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1916. 
Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
25 ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
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Réduction d'akbattement. 


ne 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 
Vu le décret du 16 novembre 1939, relatif 


s régime du travail pendant la durée des 
ncstilités 


£iMme “es salaires 

Vs jù loi du 10 mai 1956, portant fixation 
À la dale légale de cessation des hostili- 
Vu x loi du %6 octobre 196, prorogeant Ja 





réglemmwniation des salaires et conditions de 
‘ XAÏ : 
LA 


PAR TR OO 2 HELD RE RE Pr 


Vu lg décret du {er juin 1910, relatif au ré-: 





Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 1945, 
relatif aux zones territoriales pour la déter. 
mination des salaires, modifié et compté 
par l'arrêté du 30 mai 19%5; 


Vu la décision du 30 mai 1945, relative 4 
la consistance territoriale et aux abatte 
ments fixés pour certaines localités; 
Vu l'arrêté du 19 juillet 1945, fixant Jes 
zones territoriales pour la détermination des 
salaires, modifié par arrûtés des 7 janvier, 
28 mai, 31 mai, 12 juin, 19 septembre et 12 
novembre 1916; 
Vu ja décision du 26 juillet 1945, accor 
dant une réduction d’abattement de 5 p. 100 
à certaines localités sinistrées de la rés 
administrative d'Angers, prorogée par dé: 
sions des 27 novembre 1945, 26 février, 20 
mars, 29 juin, 27 septembre et 28 décembre 
1946 et étendue à d’autres communes de 
départements de fa Les re-Inférieure et d'In 
dre-et-Loire par dé. n du 30 mars 1915; 
Vu la décison tu 4 juin 1916, accordant 
une deuxième réduction d’abattement d: 
5 p. 100 à la commune de Saint Naza 
(Loire-Inférieure), prorogée par décisions d 
29 juin, 27 septembre et 28 décembre 19: 


Décide : 


Art. 4er. — La réduction d’abattement de 
5 p. 100 par rapport à la première zone de la 
région parisienne, accordée par décision du 
143 juin 1916 à la commune de Saint-Nazaire 
pour tenir compte des diflicuités exceptian- 
nelles de vie qui lui sont propres, est portée 
à 6 p. 100 pour la période du 19 janvier au 
31 mars 1947. 


Art, 2. — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l’exécu- 
tion de la présente décision. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 


Pour le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 
Le directeur de cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


————— QD — 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 
4917: page 89, 2e colonne, 4° ligne en pariant 
du bas, au lieu de: « Art. fer, — La décision 
susvisée du ?% juillet 19%:5 accordant à cer- 
taines localités sinistrées du département de 
la Charente-Maritime... », lire: « Art. 1er, — 
La décision susvisée du % juillet 4915, ac- 
condant à certaines localités sinistrées du dé- 
partement de la Charente-Maritime.…. ». 





63e 


Classiäication des emplois dans certaines 
branches des indusiries dès Cuirs et peaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 décemn- 
bre 196: page 10141, ire colonne, article 1°, 
5e ligne, au lieu de: « ont abrogées et rem 

lacées par les dispositions suivantes », 
ire: « sont abrogées el remplacées par les 
dispositions suivantes ». 
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Classification des emplois communs aux dif- 
férentes branches d'activité des industries 
chimiques. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 décem- 
bre 1%16: page 10415, {re colonne, au lieu de: 
« article 3 », lire: « article 2 ». 


—& © © 





Claissification des emplois dans les industries 
du vêtement. 





Rectificalif au Journal officiel du 10 dt- 
cemibre 1916: 

Page 10484, % co'onne, 11. — Industrie: de 
la confection et industries diverses. C. — Lin 





gerie masculine, 2e catégorie (coefficient 110), 
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RE es 


er 
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les tra 
vriers, 
sions d 
de l’us 
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sionnel 
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sont «4 
vriers 

différen 
l'usine 


Classific 
dres | 
artific 


Rectif 
4947: pe 
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aie ligne, au lieu de: « la catégorie 111 », 
lire: « la 3e caiégorie »; 9e catégorie, 3° éche- 
jon (coefficient 155), de la jre à la 8° ligne, 
au lieu de: « Tous travaux de piqûre à une 
ou deux aiguilles, sauf ourlage et tous tra- 
vaux de piqûres avec guide pour les débu- 
tantes (moins de 6 mois) ou les ouvrières 
n'ayant pas de capacilé supérieure néces- 
saire pour passer pour les mêmes travaux 
dans la catégorie IH, et sauf montage de 
col », lire: « tous (iravaux de piqûre à une 
ou deux aiguilles, sauf ouriage et (ravaux de 
piqûre par les débutantes (moins de 6 mois) 
et saut montage de cols ». 

page 10%6, {re colonne, KIT. — Mode et 
chapellerie, 3% catégorie (coeïficient 425), 
æ alinéa, Coupe, 2 ligne, au lieu de: « per- 
tectionnements, dédoublage du malelas », 
dre: « perfectionnants, dédoublage du mate- 


Has ». 
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Giassification des emplois dans certaines bran- 
ches d'industries relevant des industries du 
bois. 





Rectificatif au Journal officiel du 4er janvier 
4947: page 39, 3 colonne, catégogie INT, Coeffi- 
cient 155, 3e à 9% ;igne, au lieu de: « Scieries: 
scieur ruban division (1), scieur à chariot (1), 
parquetleur 4 faces, aflûteur brasseur pla- 
neur… », lire: « Scieries: scieur ruban divi- 
sion ({)}, scieur à chariot (1), parquelteur 
& faces, mouiurier 4 faces, affüteur brasseur 
planeur. ». 


9 @—— 


Ciassification des emplois d'agents de maïtrise 
dans les industries des textiles naturels 
(ouates et pansements). 





Rectificatif au Journal officiel du {+ janvier 
1947: page 40, Annexe, 2e colonne, au lieu de: 
« Contremaître : mécanicien d'entretien: agent 
de maitrise profess'onnel, généralement sous 
les ordres directs de l'employeur ou de son 
représentant. 11 est chargé de faire exécuter 
les travaux qui lui sont confiés par les ou- 
vriers, équipes d'ouvriers qualifiés de profes- 
sions différentes chargés de l'entretien général 
de l'usine », lire: « Contremaitre: mécani- 
cien d'entretien: agent de maîtrse profes- 
sionnel, généralement sous les ordres directs 
de l'employeur ou de son représentant, I est 
chargé de faire exécuter les travaux qui lui 
sont confiés par des ouvriers, équipes d'ou- 
vriers qualifiés ou spécialisés de professions 
différentes chargés de l'entretien général de 
l'usine ». 





DE — — 


Classification des emplois d'ingénieurs et ca- 
dres des industries des textiles naturels et 
artificiels. 





Rectificatif au Journal officiel du 4e janvier 
4947: page 42, 1re colonne, B. — Postes jalons 
supplémentaires, article 5, b) Tissage du 
coton, %e colonne et 10e ligne, au lieu de: 
« De 120 à 149, multiplier par le coefficient 
4,7% », lire: « De 120 à 149, multiplier par le 
coefficient 1,15 ». 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Sanatoriums, 


Par arrêté en date du 13 janvier 1917, M. le 
docteur Jean Sirot, médecin adjoint au sana- 
torium départemental du Rhône, à Saint- 
Hilaire-du- ouvet (Isère), est aflecté, en la 
même qualité, au sanatorium «(crues 
€ la Trouhaude, à Dijon (Côte-d'Or). 


+ee- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 








Ordre du jour du mardi 21 janvier 1947, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination, par suite de vacances, de mem 
bres de commissions. 

Scrutin pour la nomination du président de 
l’Assemblée naiionale. 

Fixation de l'ordre du jour. 





Séance du mardi 21 janvier 1947, 


Des billets portant la date dudit jour et 


valab'es pour la journée, comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Lecœur, jusques et y 


compris M. de Lepervanche. 


Tribunes. — Depuis M. Le Sciellour, jusques 


et y compris M. Lucas. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 21 janvier 
1947. 


No 85. — Proposition de lol de M. Meck ten- 
dant à faire rembourser par l'E 
municipalités d'Alsace et de Lorr: 
indemnités payées en 
nance du 21 avril 1915. 

N° 108. — Proposition de résolution de M. Fré- 
déric-Dupont relative à la situation fis- 
cale des ressortissants $ 
dant des biens en Itaiie. 

No 161. — Proposition de résolution de M. Mal- 
lez relative aux sommes versées par les 
communes au tiire d’assiette et de per- 
ceptlon des taxes locales. 

No 177. — Proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont concernant les versements d'at- 
tente au personnel des divers ordres 
d'enseignement. 

No 206%. — Pronosition de loi de M. René Plé- 
ven tendant à accorder certaines indem- 
nités aux agents el courtiers d'assu- 
Tances. 

No 212. — Proposition de résolution de M. Fré- 
déric-Dupont relative à un programme 
d'aide à la vicillesse sur le plan profes- 
sionnel. 

No 913. — Proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont tendant à améliorer le sort des 
renliers viagers. 

Ne 214. — Proposition de résolulion de M. Fré- 
déric-Dupont relative aux cotisations 
versées pour les allocations familiales 
par les personnes célibataires ou divor- 
cées. 

No 215. — Proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont tendant à réglementer l'exercice 
de la profession de pâtissier. 


No 216. — Proposition de loi de M. Frédérice- 


Dupont tendant à réglementer les con- 
ditions d'accès à la profession de pho- 
tographe. 
Ne 217. — Proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont relative à la propriété commer- 
e. 





2%. — Pr tion de loi de M. Desjardins 
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33 Projet de loi concernant 1 frais 
ae mission et li i mnitc de fonc- 
{io le maires € int 

219 - Projet de loi relatif à la rex 1n 
des pensions abusive 

L] 

A - Pr t de loi relatif X lern cs 
de fonct ins des Int rt du co eil 
pCI 1] de la S ne 

QL" Pror 1 1 1 

41. FOPOSition Gt loi de M. Cogniot 
COI it le surveillante générales 
des lycées et collèges de Pari 


288. — Proposilion de resolution de M. Co- 


gniot relative à l'indemnité de residence 
des fonctionnaires exercant dat les 
communes classées « déshéritées » 

; ee à ; 

240. — Projet de loi portant création de 
conselis supérieurs de prud'homrmw 

21, — Projet de loi tendant À la réorganl- 
sation et à la coordination des trans- 
porls de voyageurs dans la région pari- 
SiCIMA 

202. — Proposition de résolution de M. Vée 
tendant à la nominatien d'zne commis- 
sion d'enquête sur tous les ] roblèmes se 
raltachant au marché du vin. 

253. — Projet de loi relatif à l'institution 
d'un régime de { ile po les 
fonctionnaires. : 

201. — Projet de loi attribuant au minis- 
tère de la santé publique et de la popui- 
lation un conlingent exceptionnel de 
distinci‘ons dar l'ordre national de la 
Légion d'honneur à l'occasion du cin 
que enaire de la mort de Pasteur 

255, —- Projet de loi r ft à l'introduc. 
t 1 l ‘14 ! 

D irler du I Rhin, 
lu Haut-Rhin et de In À | ar- 
tic] 0 à 90 D inclus et 54 du livre II 
lu code du travail 

206 Proposition de lot de M Joseph 
Denais tendant à instituer au profit des 
des mères de familles nombreuses une 
retraite proportionnelle au nombre de 
leurs enfants, 

257. — Proposition de loi de M. Joseph 
Denais relative à la natior-'=!tion de 
la Banque de France. 

28, — Pro n de loi de M, J “ph 
D 3 reéialive aux entreprises cons- 
titu en la forme de C0 lé ano- 
n'yYm 

299. — Pro UÜog de loi de M. Jo eph 
Der ter ! (l uer un régime 
éls= du qui concilie le YAMY emoix des 


élus avec la représentation proportion- 
nelle. 

20, — Proposition de 10f de M. Joseph 
Denais tendant à la revision de cer- 
laine væiz de vanie de fonds de com- 


261. — Proposititæ ée oi €: Z. zosenh 
Denais tendant À assurer l'exercice du 
droit de réponse. 

267%. — Proposition de Joli de M, Joseph 
Denaïs relative aux actÿ {tés des étran- 
gers admis en France \omme travail- 
leurs satariés 
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EARE É + TS 3 3 No 64, de M. Ramarony et plusieurs de ses y La proposition de loi (n° 168) de M. Jacque 
No 2653. — Proposition de lot 44 M. Joseph collègues, tendant à rendre une liberté con- | Bardoux tenant à créer dans les départements 


Densis tendant à voisriser la médai:je 


Cceon:iait 


Ne %4, — Proposition de li de M Joseph 
Denais relalive aux fonctionnaires pri- 
sonnicers de güerre ou déporlés poli 
{iques 

N° 266. …— Prx position de rt lution | de 
M. Joseph Denais relalive à une rcauc- 
tion de tarif sur les ligr de navi 
galion atrienne en faveur des muilés 
des deux gu 

No 267. — Proposition de résolution de 
M. Joseph Denais relalive aux impôls 
et taxes frappant spécialement les céii 
b t r 

No 8 Proposition Je résoution de 
M. Josenh Denais relative à la créalion 
de ehainbres départementales du tra- 
Y 

Ne 269. — Proposilion de résolution de 
M. Joseph Denais relative au livret élec- 
toral 

à 20 - Propisition de résolution de 


M. Joseph Denais relative à la vente 
des jmeneubles par éppartemenis. 
Ne 275. — Projet de loi autorisant le Pré 
sident du Gouvernement proviseke de 
a Répubilque à ralifler piusieurs con- 
ventions adopties par la conférence in- 
ternalionale du ftravafl (gens mari- 


times) en 19% à Genève et en 19%6 à 
Seattle 

Ne 277. — Projet de loi resatif aux syndicats 
de commmmes et aux syndicals mix'es. 

No 278, — Projet de 10i relatif à l’organisation 
des services médicaux du travail. 

No 2759. — Projet de loi relatif à l'élection 


et au stalut des représentants des ma- 
gistrats au conseil supérieur de Ja ma- 
gsiralure. 

Ne 280. — Projet de loi tendant à coordonner 
le régime de l'ordonnance du 2? “vrier 
1955 avec les régimes de retraites des 
lois des 11 avril 192%, 29 juin 197 et 
21 mars 198, 

No 291. — Projet de loi eur le cerUficat d’ap- 
titude à la profession d’ayocat. 

No 292. — Projet de loi prévoyant la création 
d'un conseil supérieur de l’entr'aide 
sociaie. 


No 900. — Projet de loi reat}f à la conver- 


sion de cerlaines demandes de eépa-” 


ration de corps en déman® © 2xorce. 


N° 9305. — Projet de Ki portant statut de Ja 
conpératiin. 


— 





Nomination de conseillers de la République. 





4° Dans sa séance du 27 décembre 19%%6, 
l'Assemblée nationale a nommé MM. Jean 
Leonetti, Marcel Gatuing et Jean Julien, mem- 
bres du Conseil de Ja République, pou= =2pré- 
senter les Français résidant au Maroc; 

2e Pans sa séance du 14 janvier 1947, l'As- 
semblée nationale na nommé MM JTonis Bru- 
net et Antoine Colonna membres en Conseil 
de la République, pour représenter les Fran- 
çais résidant en Tunisie. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se 
np le mercredi 22 janvier 1947, à 44 hi. 30, 
cal de la cormmission no 268. 


J. — Exposé de M. Cusin, secrétaire genéra’ 

du ministère de l’économie nat'onale, eur t'or- 
anisation et la structure des services de ce 
épartement ministériel. 


I. — Nomination de rapporteurs pour les 
proposillons de ïoi : 

N° 62, de M. André, tendant à abroger la 
réglementation de Vichy re'ative à la vente 
et à l'achat des véhicules d'occasiop ; 





trôlée au cominerce d'importation des céréa- 
les secondaires ; 

No 78, de M. André, tendant à rendre libres 
les prix de vente des produits nouveaux pro- 
tégés par des brevets d'invention; 

No 138, de M. Frédéric-Dupont, tendant à 
réglementer ;'emploi de la dénomination de 
qualité « fait main » et l’emploi de l'expres- 
son « bottier » dans l'industrie et le com- 
merce; 

Nomination de rapporteurs pour jes propo- 
sitions de résoiution : 

No 22 de M. Bouv.er-0’Cottereau, tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre la liberté 
à l’industrie et au commerce de la mégis- 
serie, 

No 66, de Louis Rokin, tendant à inviter le 
Gouvernement à appeler la chambre syndicale 
des représentants el voyageurs de commerce, 
en tant que groupement le plus représentatif, 
à parliciper aux comm'ssions paritaires et, en 
général, à toutes délibérations où sont traités 
les intérêts des représentants et voyageurs 
de commerce, , 





La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 2 Janvier 1917, à dix 
heures (local de la commission n° 255) : 

Examen du programme général des (ravaux 
de la commission. 





La commission de l’agriculture se méunira le 
mercredi 22 janvier 1947, à quatorze heures 
trente (local de la commission n° 223) : 

A. — Programme de travail. 

B. — Constitution de Ja sous-commission des 
boissons. 

GC. — Pouvoirs d'enquête. 

D. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 145) de M. A. Gros 
tendant à réglementer le temps de travail et 
le repos hebdomadaire dans les professions 
agricoles ; 

La proposition de loi (n° 46) de M. Dela- 
houtre tendant à modifier l’artice 13 de la loi 
du 14% avril 1916 relative au statut du fer- 
mage ; 

La proposition de résolution (n° 31) de 
M. Bouvier O’Coitereau tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les franchises et les 
droits d'alcoo] afin d'améliorer le régime des 
appellations contrô!ées ; j 

La proposition de résolution (n° 37) de 
M. Bouvier O’Coltereau tendant à inviter le 
Gouvernement à umifler le prix des pommes 
de terre livrées en 19%5; 


La proposition de résolution {n° 67) de 
M: Ramarony tendant à inviter le Gouverne- 
ment à praliquer une politique d'encourage- 
nent à la production du blé et du lait; 

La proposition de loi (ne 71) de M. Waïdeck 
Roehct tendant à consolider da propriété pay- 
sanne et à faciliter l'accession des travailleurs 
de la terre à la propriéé en leur réservant 
l'achat des terres mises en vente; 

La pire de loi (n° 72) de M. Garcia 
tendant à supprimer la redhibition en matère 
de tuberculose bovine et à modifier la légis- 
lation existante en cette matière; 


La proposition de koi (n° 74) de M. Paumier 
tendant à mouifier cerlaines dispositions du 
statut viticole et à autoriser de nouvelles 
plantalions de vignes; 


La proposition de loi (n° 400) de M. Le 
Sciellour tendant à modifier le décret-loi du 
30 octobre 1935 sur le régime pi EaRRS aux 
assurances sociales dans l’agriculture; 


La proposition de loi (n° 162) de M. Gros 
tendant à accorder une indemmié compensa- 
Wice aux viticulteurs ayant eu en 1946 une 
récoile déficitaire dont la vente ne leur a pas 
permis de couvrir leurs frais d'exploitation ; 

La proposition ée loi (n° 142) de M. Renan 
et plusieurs de ses collègues tendant à oc- 
troyer aux sa'ariés de la profession agricole 


des chambres de paysannerie; 


La proposition de loi (n° 182) de M, Paunier 
et plusieurs de ses collègues relative à la rc 
mise en valeur de terres inculles et lendiart 
à favoriser l'accroissement @e la proïuclion 
agricole; 

La proposition de loi {n° 194) de M. Gros 
et plusieurs de ses coilègues tendant à val; 
der les arrêtés préfectoraux pris én applica 
tion de la cireu:aire du 3 août 1946 et aug 
menlant les salaires agrico!es de 25 p. 100; 

La proposition de loi (n° 195) de M. Laver. 
gne et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux ouvriers agricoles en chômage, 
les mêmes avantages dont bénéficient les cu 
vrier de l'industrie (al'ocations familia'es, a! 
cations de salaire unique, a‘locations de ch0 
mage, prestations @es assurances soc'ales) 

La proposition de résolution (no' 219) de 
M. Devinat tendant à inviter Je Gouverneme: 
à modifier l’article 6 de l'arrêté du 7 novem- 
bre 1946 relatif à la fixation du prix du vi 





La commission de l'éducation nalionale <e 
réunira le vendredi 24 janvier 4947, à dix 
heures (local de la commission ne 262): 


I. — Discussion relative aux questions À 
poser à M. ke ministre lors de sa prochains 
audition. 

I, — Pésignation d'un membre de la com- 
mission chargé de participer aux travaux de 
la commission des finances pendant l'examen 
des articles de loi ou des chapitres de crédits 
qui ressortiscent à la compétence de la co!n- 
mission de l'éducation nationale. 


HT. — Nomination de rapporteurs : 


Proposition de loi (n° 81) de M. Cognict 
tendant à attribuer aux dames-secrélaires de: 
établissements du % degré l'avance sur ri- 
classement accordée aux fonctionnaires et as 
similés des divers ordres d'enseignement; 


Proposition de loi (no & de M. Cogni t, 
tendant à assurer aux agents des lycées, des 
écoles normales, des coltèges techniques, ete. 
le bénéfice de l'avance sur reclassement allri 
bué aux fonctionnaires des divers ordres d'rn- 
seignement. 


Proposition de résolution (ne M) de Mme 
Marcelle Hertzog-Cachin, tendant à inviter le 
Gouvernement à faire prendre en charge par 
le ministère de l'éducation nationale les fr15 
de fonctionnement des deux collèges moderne 
et technique de la ville de Suresnes; 


Proposition de loi ‘no 93) de M. Mognin!, 
tendant à la titularisation par promotion des 
élèves des écoles normales d’instituteurs; 


Proposition de loi (no %) de M. Cogniot, 
tendant à altribuer aux membres de l'ense:- 

ement déplacés par le gonvernement de 
fichy les indemnités de déménagement pour 
chaque déplacement; 


Proposition de loi (n° 105) de M. Virgi 
Barel, tendant à réglementer les réquisilion: 
la vente et la transformation en apparte- 
ments d'hôtels présentant un intérêt touristi- 
que; 


Proposilion de loi ‘ne 119) de Mme Lemp:- 
reur, tendant à permettre la titularisation des 
instituteurs et institutrices intérimaires ayant 
quatre ans de services, sans entraîner la no- 
mination.définitive à un poste; 


Proposition de résolution (no 485) «re 
MM. Paul Boulet, Edouard Herriot, Jacque: 
Bardoux, Cogniot, Yvon Iklbos et Palewkr, 
tendant à inviter le Gouvernement à or: 
niser à Paris, en 1947, à l’occasion du cent:- 
naire de l'école d'Athènes, une expositi: 
d'art et d'histoire et à organiser, d'autre par 
le voyage d’une miss'on d’études en Grèce (1 
dans Je Proche-Orient; 

Proposition de loi (no 227) de Mlle José Di:- 
puis, tendant à la création, pour le départ 
ment de la Seine, d’un cadre unique de pro 
fesseurs spéciaux d’enscignement primaire, 
dans lequel seront intégrés les professeur; 
communaux en exercice, 





king sociale en matière d'assurances 50- 
ciales et d'accidents du travail; “ 
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IV, —, Questions diverses. 
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La commission des finances se réunira le 
mercredi 22 janvier 1947, à neuf heures trente 
et à quinze heures (local de la commission 
des finances). 

1j, — Pésignation d'une candidature pour la 
nomination d'un député chargé de représenter 
V'Assemb'ée nationale au sein de la commis- 
sion centrale de classement des détits de {a- 
bac, prévue par le décret du JÙ janvier 1854, 
modifié par décrel du 13 janvier 1943. 

fl. — Désignation d'une candidature pour ja 
nomination d un dépulé chargé de représenter 
Vassemblée nationale au sein de la commis- 
sion supérieure de classement des recettes 
buralistes, prévue par le décret du 31 janvier 
4011, modifié par le décret du 13 janvier 1947. 


La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 22 janvier 1947, à dix-sept heures 
(local de la commission n° 207): 

.— Election d'un secrélaire en remplace- 
ment de M. Antier, démissionnaire, 

I. — Désignation d'un membre de la com- 
mission chargé de la représenter an sein de 
la commission d'examen des demandes d'auto- 
risation ou de renouvellement d'aulorisation 
de jeux dans les casinos. 


il. — Désignation d'un délégué chargé de 
wliciper aux travaux de la commission des 
ki inces pendant l'examen des articles de loi 


1 des chapitres de crédits qui ressortissent à 
la compétence de la commission de l'intérieur. 

IV, — Examen de la question relative à la 
compétence-de là commission en ce qui con- 
rne le projet de loi (ne 248) portant réforme 
des finances locales, 

V. — Nomination de rapporteurs pour les 
projets ou propositions de loi suivants: 

No 49 de M. Morice (fonctionnaires des col- 
lectivités locales); 

No 8S de M. P, Chevailier {cantonniers); 

No 922% de M. Sauder (statut des canton- 
niers) ; 

No 109 de M, Frédéric-Dupont (classement 
des voies privées de Paris); 

N° 113 de M. Wagner (circonscriptions ad- 
ministralives); 

No 11% de M. Jeun Meunier (dispositions fi- 
nancières des départements et communes); 

N° 117 de M. Badiou (revision des contrats 
des collectivités locales); 

No 223 de M. Cristofol (revision des con- 
trats des collectivités locales); 

No 123% de M. Lussy (concessions contenaires 
et perpéluelles) ; 

No 126 de M. Wagner (organisation munici- 
pale en Alsace); 

No 123 de M. André Mercier (organisation 
municipale) ; 

. No 4°7 de M. Fédéric-Dupont (employés auxi- 
liaires de l'Etat); 
No 110 de M. P. Chevallier (payement des 


fonctionnaires et ouvriers); 
No 1451 de M. P. Chevallier (modification de 
la loi de 1884); 

No 143 de Mme Ginollin (cxpropriation des 
zoniers) ; 

No 444 de M. P. Chevallier (réglementation 
des marchés des communes); 

No 115 de M. P. Chevallier (communes si- 
nistrées) ; 

No 1448 de M. Cartier (lotissements défec- 
tueux) ; 

.No 151 de M. Badiou LA ere immobi- 
lières des collectivités publiques); 

No 167 de M. Bardoux (conseils cantonaux); 


No 298 du Gouvernement (budget local de 
La Réunion) 


No 218 du Gouvernement (réforme des finan- 
ces locales); 


No 94 du Gouvernement Loi de 
fonctions des maires et adjoints); 


N° 70 de M. Boisdon (indemnités de fonc- 
tions des maires et adjoints): 








No 246 du Gouvernement 
fonctions des conseillers 
Seine) ; 


indemnités de 
généraux de la 


No 954 du Gouvernement (indemnité de dé 
placement des conseillers généraux) ; 


li 


No 2% du Gouvernement (statut de l'admi 


nistration préfectorale) ; 


VI. — Examen du projet de loi (ne 9231 
abrogeant les textes sur le statut provisoire de 
l'adminisiration préfectorale. 


VII, — Examen du projet de loi (ne- 21) 
modifiant l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octo- 
bre 1945 relalive aux frais de mission el aux 
indemnités de fonctions des maires et adjoints 


VIN, — Examen du projet de ‘oi (no 246) 
modifiant l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octo 
bre 1945 relative aux indemnités de fonctions 
des membres du conseil général de la Seine. 


IX. — Examen du projçgt de loi (n° 274 
mod fiant el complélant l'article 49 de la loi 
de finances du 20 juillet 1913 relatif aux in- 
demnilés de déplacement et de séjour allouées 
aux conseillers g‘néraux. 


tion se réunira le merer:di 22 janvier 1947, 
à quinze houres (local de la commission 
n° 2650): 


La comruission de la justice et de législa 


I. — Nomination de rapporteurs. 


Proposition de loi (n° 166) de M. Jacques 
Bardoux portant définition de la nationa ité 
française et fixant les règies de l'immigration 
des étrangers et de leur naturalisation; 


Proposition de loi {n° 23) de M. Lecourt: 
loyers de locaux d'habitation (droit de reprise, 
ventes par appartements, sous-locations) ; 


Proposition de loi (no 92) de M. Guiguen 
tendant à modifier la loi du 23 mars 1916 rela- 
live aux locaux d'habitation ou à usnre pro- 
fessionnel; 


Pro"osition de loi {no 571 de M. Miuioz ten 
dant à comoléter et à modifier l'ordonnance du 
3 juin 195 relative aux iocaux d’habhilalion 
et à usage professionnel; 


Proposition de loi (no 2% de M. Jean Cayeux 
tendant à modifier, en faveur des jeunes mé- 
nages, la procédure de relogerment; 


Proposition de loi (n° %) de M. Frédéric- 
Dupont relalive à l'application aux étrangers 
des lois en matière de baux à loyer et de 
baux à ferme; 


Proposition de loi {n° 118) de M. Minjoz ten- 
dant à modifier el à compléter la Joi du 
18 avril 1946 relative à la propriété Comimer- 
ciale ; 

'rorosition de loi {n° 127) de M. André Mer- 
cier tendant à modifier l'arlicle 2 de la li 
du 15 avril 1916 concernant la propriété com- 
merciale ; 


Pronosilion de loi (n° 1281 de M. André Mer- 
cier tendant à compléter l’arlicie 2 de Ja loi 
du 18 avril 1946 coneernant la propriété com 
merciale. 


Proposition de loi (n° 129) de M. André Mer- 
cier tendant à compiéter l'alinéa 4 de l'arti- 
cle 5 de la ioi du 20 juin 1926 modifié: (pro- 
priété commerciale) ; 


Proposition de loi ‘ne 130) de M. André Mer- 
cier tendant à compléter le paragraphe {er du 
cinquième alinéa de l'article 5 de la loi du 
30 juin 1926 modifiée sur la propriété com 
merciale ; 


Proposition de loi (n° 131) de M. André Mer- 
cier tendant à compléter le dernier aiinéa de 
l’article 5 de la loi du 30 juin 1926 modifiée 
sur la propriété commerciale, 


Proposition de loi (ne 42) de M. Frédéric- 
Dupont tendant à modifier la loi du 18 avril 
1946 sur la propriété commerciale en laveur 
des commerçants expropriés; 


Proposition de loi (ne 132) de M. André Mer- 
cier tendant à l'établissement d'un plafond 
des loyers en matière de baux d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial ou \ndus- 
triel; , 








Proposition de lol (n° 40) de M. Frédéric 
Dupont tendant à améliorer le sort des petits 
rentiers VIiagers; 

Proposition de loi ‘n° 112) de Mme Peyrules 
relotive À Ja ullhité des actes de spoliation 
ordonnance du 21 avril 194 , 

t 1 1 . € 

Fr itior @ loi (ne 201) de Mme Poinso- 
Chapu:s tendant à modifier la législation sur 
ln 7 | des act « spoliation : mplis 
par l’ennem 
‘ Pr l 15.1 n d I N)6) de M M brut 
7 ta 1 nl 1 tn } rl nr r } 
lensant à compléter rdonnance du 21 avri 
1915 remiive à la n lé de les de spo 
lation accomplis par l'ennemi 


Proposition de loi ‘no 209) de M. I 


ecourt 
t lant à compléter l'orlonnance du 1 avril 
19 » et 4, ) vrir riaines opérations de fail- 
1 de liquidution judiciaire ; 
Proposition de lol » 0) de M. Florimond 
Bonte {endant à permettre l'annulation de 
certaines procédures de failit 


Proposition de loi ‘n° 199) de M. Jacques 


Gresa tendant à la prolongation du délai pour 


certains brevets d'invention. 

Propos!fion de loi (ne 29) de M. Lecourt ten 
dant à l'application de la procédure du fla 
crant lit aux aute 3 d chèques 51 s nroœ 


Pronos:tion de loi ‘ne G% de M. Louis Rollin 
rendre définibve l'expul- 


sion des étrangers condamnés pour crimes 
o11 161 5: 

Propo ition de loi (no 116 le M M: » ten- 
dant à com léter la loi du 16 avril 1916 por 
tan! nistie 

Proposition de loi {no 18) de M. R juet 


certains délits de 


Proposition de loi (no 104 tendant À pd met- 
tre la revision de cerlaines décis'ens de justice 
prononcées pendant l'occupation; 

PrAc:Zition de loi (n° 135) de Yves Péron 


porlant réforme de l'organ sation de la Haute 


Fronosition de loi (n° 110) de M. Fonlunpt- 
’ rogeant la législation en vigueur 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 


LP Nomination des membres de la sous- 
Commission des loyers — Déierminalion de 
sa compélence, 

EL Désisnation de rcandilat pour la 
coimnmiss on ce Ja grâce amn.stiante prévue 
par j'art'c'e » de la loi du 9% mars 1%%6 
portant amnistie de certaines infractions com- 
mises en Algérie à l'occasion des événements 
des !°° et 8 mai 191 

IV - Examen du projet de loi (ne 279) 
relatif à l'élection et au statut des représen- 
tanis des magistrats au conseil supérieur de 
la magistrature, — Nomination du rapporteur, 

La comin's 1 du suflrage unive'sl, du 

‘ 


‘1 des pétitions se réraira le jeu 
93 janvier 1917, à neuf heures trente (local 
Je la commission n° 2%9): 


I. — Nomination d'un rañporteur particulier 
nour préparer da @Csign ition des candidalureæ 
à l'Assembh'ée de l'Union française. 


Il. — Désignalion de tapporteurs : 


a) a (ne 2m 
de M. Rouert Bétolaud tendars à la revision 
de l'article 102 de la Constitution; 

b) Pour la proposilion de loi (n° 221) de 
M. Crislofol sur la procédure exceptionnelle 


de vote par Correspondance; 
in de résolution (ne 229) 


‘ia proposition de "4< 


c) Pour la proposili 
de M. Pineau tendant À charger la cour des 
comp!iss d'enquêtes et d'études. 

IL, - xeslgnation des candidats aux trois 
sièves au Conseil de la République aliribués à 
la représentation des Français résidant & 
l'étranger. 

IV. — Suite de l'examen du projet de réges 
ment de l'Asse jiblée nat onale, 
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La commission des territoires d'outre-mer 


se réunira ie mercredi 22 janvier 1917, à 


quatorze heures trenli local de la commis- 
sion n° 2» 

| Exposé de M. le docteur Au ulat sur 
la mnission dont il à élu hargé à FO.N. 
wominission de tutelle). 

FH. Désiunation du  ComiInissaire chargé 
de participer aux travaux de la Commission 
des finances {art 26 du règlement 

I, — Nomination du rapporteur de la ee 
position de :oÙ (n° 5%, se M Aujoulat ten- 
cznt À faire bénéficier dès leur naissanre les 
métis des territoires d'outre-mer de FUnion 


rançaise des droits attachés au titre de ci- 
yen français. 





Convocations de bureaux. 


Le 5° bureau: se réunira le mercredi 2 jan- 
vier 1947, à onze heures. Local du 5° bureau): 

Ï Rapport supp'émentaire sur les opéra- 
tions éleclorales du département de la 
Marne :M. Lacaze, rapporteur). 

Il. — Examen dés onérti-s électorales dr 
a circonscription de Madagascar (co!lèg 
des autochlones) (M. flervé, rapporteur) 


I, -— Fxamen des opérations électorales de 
da Martinique (M. Augarde, rapporteur). 
IV, — Fxamen des opérations électorzles 


de l'Afrique occidentale française (Mautila- 
26) (M. Grimaud, rapporteæ). 


Le 10e bureau se réunira le mercredi 22 jan- 
sier 1947, à quatorze heures trente, (Local du 
æ# bureau] : 

Examen des opérations électorales: 

io Du Soudan (M. Livry-Ievel, rar/-2rteur); 

20 Ne la Gôûte françuse acs Somalis (M. Fi- 
uet, rapporteur)’; 

3e Du Tchad (M. Kriegel-Valrimort, rappor- 
teur) : 

so Da la Haute-Vienne (remplaccment d’un 
été démissionnaire). 





Réunions des commissions 
du mardi 21 janvier 1947. 


Commission des pensions, à onze heures. — 
Local n° 266 

Septième bureau, à ava!Siz5 cures trente. 
- Local du 7 bureau. 








ee 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANVÉa 1017 





Ordre du jour du mardi 21 janvier 1947, 





A quinze heures. — SaNCE PSBLIQUE 


Meussion des conclusions du rapport fait 
su nom de .a commission du règlement, ten: 
dan: à fixer .e chapitre VI du règlement du 
Sonseil de La République {commissions 
tart, 14 à 19). (No 2, année 1917, — M. Grumm- 
Bach, rapporteur.) 





læs billats swrtant la date dudit jour et va- 
fabies pour ia journée comprennent: 

fer étage. — Depuis M. Janton, jusques et 
y compris M. Le Contel. 

Tribunes. -. Depuis M. Le Dlus, jusques el 
y comprs M. Nirod. 





dm de mt 














Liste des projets, propositions ou rapports mis 
en distribution le mardi 21 janvier 1947. 





No 4, — Allocution lue par Mme Brossoleite 
au nom de M. Chompetier de Ribes, pré- 
sident. du Conseil de la République. 


No 2 4). — Rapport fait au nom: de la ecom- 
mission du règlement, tendant à fixer le 
règlement du Conseil de la République 
en ce qui concerne les comainissions 
(arlivles 14 à 19): 

1} Nora. — Ce document à ét& mis à la 
disposition de MM. les conseillers le 20 jan- 

vier 1947. 





Convocations du mardi 21 janvier 1947. 





jer bureau, & onze heures. — Local du 
{er bureau. 


2% bureau, à dix heures. — Local du 2° bu- 
reau. 


#e bureau, — Pendant la suspension de 
séance, où, S'il n’y à pas de suspension, à 
l'issue de la séance. — Local du. 4 bureau. 


5e bureau, à dix heures. — Local du 5° bu- 
reau. 


& bureau, à quatorze heures quinze. — 
Local du 6* bureau. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


AVIS AUX IMPORTATEURS 
Marchandises en provenance du Canada. 


Paris, le #4 janvier 1947. 


I. — Des négociations ont eu lieu récem- 
ment avec le Gouvernement canadien en vue 
de permellre la reprise des achats privés au 
Caïzada et le financement de ces achats au 
moyen du crédit ouvert par Faccord franco- 
“anadien du 9 avril 1916. 

Un orraugement à été conclu à cet eflel 
el les importalions en preven:-ice du Canada 
pourront être failes à partir du 1 janvier 
1947 sous le régime général des licences d'Im- 
gg accordées à des acheteurs privés. 
objet du présent avis est d'indiquer Îles 
cor dilions dans lesquelles les licences seront 
déhvrées aux importateurs qui en feront la 
demande (1). 

IL — Les produits suivants continueront à 
être achelés par les missions françaises 
d'achat au Canada: 

Produits sidérurgiques ; 

Ris; 

Engrais azotés; 

Blé et céréales; 

Produits laitiers; 

Huile de lin; 

us les équipements mécaniques destinés 
a des 2ervires publies (marine murchande, of- 
fire, nationale de navigation, $ Ni CG FE.) ou à 
des sociétés  nationalisées (Electricité de 
Frarce,. Gharbonnages de France, etc.). 


... 


{, Toutes dispositions antérieures contraires 
an: présentes dispositions, et notamment eei- 
las reprises à l'avis aux hmportaieurs du 





13 ,;smbre 1945, sont abrogées. 
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De plus, certaines matières premières serort 
importées par des groupements d'importation. 
Ces groupements sont les suivants: 

Groupement d'importation. et de répartition 
des métaux pour les métaux non ferreux 1, 
EL R. M.): 

Groupement d'importation du nickel, pour 
te nickel; 

Groupement d'iinportalion de la papeterie 
pour les pâtes et papiers; 

Groupement d'importation de l'amiante, 
pour l'amiante ; 

Groupement d'importation du esoutehoue, 
pour le caoutchouc synthétique; 

Groupement d'importation. des métaux pré 
cieux, pour l'argent métal; 

Greupement d'importation des 
pharmaceutiques; 

Groupement d'importation de la laine, pour 
les chiffons de laine. 


En dehors des produits mentionnés ci.des- 
'ens, tous les autres produits repris an plan 
d'importation de 1917, pourront être impartés 
selon lai procédure des licences: d'importation, 
dans les conditions prévues par les avis aux 
importateurs des 18 février 1915 et 2 juillet 
1915. 

IH, — En vue de permettre aux service 
, fnaneiers au Canada de présenter aux.autorités 
sanadiennes. les justifications nécessaires, les 
formalités suivanies devront êlre observée: 


a) L'importateur devra se procurer des « fl. 
‘elies de renseignements pour les importalions 
ee :r “guests du Canada » (selon modèle ci- 
joint) ; 

b) H devra porter sur ces fiches les indica. 
tions dont il dispose, dans le cadre réservé 
‘à cet effet; 


c) It présentera ces fiches en même temps 
que la licence à la banque française de son 
choix, La remise de ces ficlies est obligatoire 
pour obtenir des banques françaises qu’elle: 
adressent à leurs correspondants am Canada 
des ordres de payement en faveur des four- 
nisseurs; 

d) Les banques françaises adresseront ces 
fiches à leurs corressondants et stipuleront, 
dans les conditions d'ouverture de crédit où 
de payement, que ces fiches devront être com- 
plélées par l'exportaleur ou le transilaire, puis 
certifiées par la banque avant tout règlement; 

e) Aussitôt que le parement sera effectué, 
la partie supérieure des fiches sera adressée 
par les banques canadiennes au conseil fran- 
cais des approvisionnements, 320 Charel Strelt, 
Otlawa, en vue de leur présentalion: aux aulo- 
rités canadiennes; le talon des fiches sera 
envoyé aux banques françaises. 


Les formalités énumérées ci-dessus ne seront 
exigées que pour les licences d’un montant s1- 
péricur à 5.000 dollars. 


IV, — Des instructions particulières sant 
adressées aux groupements mentionnés au pa 
ragraphe I, leur indiquant les formalités à 
accomplir pour fournir au conseil français des 
approvisionnements à Ollawa des justifica 
lions de payement permettant de faire flnan 
cer les achats sur les crédits canadiens. 





produits 


V. — Dispositions relatives au transit et aux 
assurances, — a) Pour les importateurs prives 
et pour les groupements dont les achals re- 
présentent des tonnages peu imporian!s (G. 1 
métaux précieux, laine, produils pharmaceu 
tiques), le transit intérieur et maritime sera 
entièrement. libre et les licences couvriront 
le prix fob de la marchandise plus le mon- 
tant des frais accessoires (frets intérieur et! 
maritime). 

Les intéressés pourront s'assurer contre les 
risques de transport maritime,, mais 190$ con 
trais d'assurances devront ‘obligatoirement 
‘être canclus en francs auprès des cornpagnics 
françaises; 

b} Au contraire, en. ce qui concerne les n1! 
tres groupements, le transit et l'assurance «du 
transport intérieur resteront confiés au conseil 
français des approvisionnements; Les licences 
, d'importation ne comporteront que le montant 
:fob de: la: marchandise, Le montant du trans- 
port intérieur, du fret et des frais accessoires 
Sera facturé par impex aux importateurs. 
L'assurance marilime sera laissée aux soins 
.des groupements, mais elle devra également 
être souscrite en francs. 
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Annexe à l'avis aux importateurs en date du 14 janvier 1947. 


Annex to the instructions to imzkrters dated 14 January 1417 


A faire rernplir par les importateurs privés sous licence en vue de l’a 
! 

dispositions des accords franco-canadiens sur ls financement à crédit des importations fran- 

çaises en provenance du Canada). 


(To be filed out by nrivae importers using import licences stanped in order make ît 


possible to comply :wilh the terms of the fin: ncial agreement, between France and Canada 
with respect to the credit financing of French imports from the Canada), 


n 


aq 


Les accords passés entre les gouvernernents français et canadien, The agreement between the French Government and the Canadfen 


comportent d'ouverture à la Francé d'un crédit à long terme pour Government has resuiled in the establisi in ui à long terme crédit 
l'achat de certaines marchandises au Canada et pour le payement {or France for he purchase of certain types of goods in Canada and 


du transit et du frêt y atférent. (or the payment of shipping and freight charges on these goods 





Afin de mobiliser le crédit qui lul est ainsi ouvert, le gouverne- 
H { français doit fournir périodiquement au gouvernement cana- 
lien, avec certaines justificalions, un état détaillé des payements 
faits par les importateurs français à leurs vendeurs et à leurs tran- 
sitaires canadiens. 


In order to draw upon this credit the French Government mu 
perindically statment of th 
payments made by wrench imporliers to their selers and to their 
Canadian forwarders, togother with appropriate supporling ducu- 


furnish the Canadian Government 


ments 
C'est en vue de fournir .ces renseignements au gouvernerment cCa- 
nadien que le gouvernement français demande aux importateurs de In order to be able to fürnish this information the French Governe 
remplir la présente formule dans la mesure indiquée ci-dessous ment requires that importers fill out Form, as indicated herein. 
L'inportateur présentera ces fiches en même temps que la licence 
à la banque française de son choix. La remise de ces fiches est Each ünpurter should submit For vo his own, French Bank 
oh'igatoire pour obtenir des banques françaises qu'elles adressent à together with the :mport liceuce, This in compuisory in order that 


leurs correspondants au Canada des ordres de payement en faveur the French Banks may transmit to their canadian correspondants 


des fournisseurs, the necessary payment orders in favor of the suppliers. 


Les banques françaises adresseront ces fiches à leurs correspan- 
dants et slipuleront dans les condilions d'ouverture de crédits ou 
de payement que ces fiches devront êlre comp'élées par l'exporla- 
eur ou le transitaire, puis certifiées par la banque avant tout règie- 


The French Bank should direct Lhese forms to the Canadian Banks 
with instructions that no payments shall be +46 uniess these [urms 
are properiy filed in by the 4::2.an Exporter andor forwarder 


and certified by the Canadian Bank. 








ment 

Aussitôt le payement effectué, la partie supérieure des fiches sera As soon as payment is made, the Canadian Bank shall adürese 
| adressée par les banques canadiennes ou service des contrats privés these forms lo: French Supp!y Council 320 Chapel Streel, Olla wa, 
| du conseil français des apprivisionnements, 320, Chapel Street, à sa that they may bb: =vbmilled to the Canadian Government; 1he 
Ottawa, en-vue de leur présentation au gouvernement canadien; le slub shaïl be sent back lo the Wrene x With the supporting 

| alon des fiches sera renvoyé aux banques françaises. documents. 
Robe. ri: 204) Le L 2 2 Le te DL Ne SR. dd -" à à su …—— . 
RER SP PAC MAN ONEMAENTS BAR TE I. ET EER ad — 





TALON (voir au verso). 
ST:JB (See other side). 


Formule Canada, 
Form Canada. 


Ce talon, dûment rempli, doit être délaché par la bexmque et 
Fclourné à da banque française qui a ouvert Le crédit. 


This stub, proporiy filed out, shouig be detached by (he Bank alt 
relurned, to the French bank which has opened the crédit 
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(VERSO) REZ. 
FICHE DE RENSEIGNEMENTS POUR LES IMPORTATIONS EN PROVENANCE DU ZANADA 
INFORMATION SHEET FOR IMPORTS FROM CANADA 
SR sn PRES ee qu 
" FÉCESRESEE avis, € 
— _ ex — 
Partie à remplir par l'importateur. Partie à remplir par le fournisseur et le transitaire canadien il 
(à déjaut par la banque canadienne). 1179 
To be filed out by the importer. par l'a! 
To be jilled out by the canadian supplier and forwarder ; 
No et date = ïa hcence d'unportatief ?T2nÇulse.,...  ssssssssss os svestese tes (or by the Canadian bank). Ex 
Number and date of the french import 1ICENCE. ...  ssssssssserssssssessse Origine de la marchandise. Est-elle originaire du 4 
Nom et adresse de l'imporlaleur...,.........sssssss nossssssenerssnesennese Canada ou at-elle été imyortée dans ce dernier : 
Name and address of imporler,..,,,.......sssssssss  nnsmensrmneseennsses pays ? none éoeneesses esse ee dot osvsens ereanenoesnssccveceoesee vl 
dit vi u Origin of goods (did these goëds à originate in the a 
Signature de l'importateur. Canada 07 were they imporied by it) Pesssssesesse  mrnrrrmrnsnnnnnnn nn 
Signature of importer. Quantité ou poids de la marchandise. .............e sers. A P 
Quantily or weight of 80048... :......ososssssc0v0e  enssensonsoossccsoscoseg L 
Montant de la facture du transitaire, comprenant ol 
notamment les frais de transit terrestre et le fret 2 
RME nono stsvace ss PARCS RARES RSI AE EE PES de, 
Nom et adresse du fournisseur canadien........,.. sine UE Amount of forwader's involce, covering principally Oigno 
Name and address of canadijan supplier..egss.s.se RSR EE VE * treight of inland transporlalion and ocean gen 
1g RTE à Re PR ns RC PL CRE PRE à PRO EEE … 9 
Nature de la marchandise:...........0.e0 NT ses. Visas ur, pres RSR EN ; 2. 
Bescription of ”00d8................ céssMnosvpbronss * Bétrebsevenseéiversr " Prtanrnrunegetanesan«s#ee Srerimeemmen. 3 | 
LA ga Name of canadian forwarder.......s.sscosossonceson  vessssssssesossenenses ” F 
Date de la commande............ Snnoodtentsmrs sens, HÉEes ont P + k : Salrde 
Adresse du transitaire Canadien......sososossessosoe  nsoomovenssesenssrsse . 
Date of order,.............. assoc os0ose ee oc. veséiiruriosiééeensens . Add t is mu LA 
Montant de la commande..........ssosssvossossee se: he snasinast . POUR CROIRE PEN so conensneusense one rmemeamennernnes 2. 
RE nr sé Rs sn dans Cl So uns ‘ Cachet du fournisseur. ” 
Destination de la marchandise (pour la France mé- Signature of supplier. 6 
tropolitaine ou pour quel terri'oire d'outre-mer) ? seven vesnoses n 
Destination of goods (continental or France or same oux 
OVOISORS. IONTEDPT) Rosso asoscsesssesn ones ee Éne Ra Ce. | Bises traces ue: 
1. 
Cachet du transitaire. | 
Le] 
Signature of responsible officer of forwarder, toutes & 
| x 
demeure 
os 
es. 
ET + $ ex 
Partie à remplir par la banque canadienne. i : pe 
To be füuled out by the canadian bank. ë let 
Banque qui a effectué le payement......sosscosoose  sosssssese heseless é <4 
Bank which made the payment... ss... 000  bevcooossssssonossssss . 1 4: 
CU NN PT M is “Linie ; Cachet Signature of eo à 
PS OT RTE inner sement ir osoniiuus Écts er osat) Rue : de la banque. re“ponsible officer. aux nl 
Montant du payement... csédess coéssvs SR CR ‘ « once 
RE CRE ss uso rsmalaitisais esse. GORE s-0r 
Ce payement constilue (+) ne con<tilue pas (+4) le j loutefo 
solde dû sur une expédiion déferm née... sus hÉrs hobeé ces cagel 
; " col. ten 
This payment is !+) je not (+) the balance due to serrée °L 
UNer € SPOCOUME SHIEMIORL, soc stsve case sd ose … sesviepemiesesesissch ma! pue f 
(+) Raver la mention inntl'e E I € 
(+) Str'cke out one faire & 
De Eh, 0 S Dhs D en mul” dleuts M 
om nr mmorises — ét; Les oig 
nait à Viblirt lre expo 
TALON A DETACHER CoMmPortan 
STUB TO DETACIL ve 
€ 
1 RTE TAN ER || APTE ARR RNTAIR ES Formule Canada. CES 
Form Canada. 1) PA 
£ L £ Yale € 
Cadre à remplir par l'importateur. Cadre à remplir par la banque, devront € 
m . L 3 tot 
To be Jilled out by the importer. To be {illed out by the bank. + "5 t 
- à AS iSp 
Nom et adresse D “mporiateur..., + ar nd -memsraertie NOR t CR DIRE anses ennssonnsigoeséss M LS ‘ les s1lades 
Name and address of the IMPOrICr. ss ssssss ee in Lost OR RER Sd émettre des usuien Sels Mono inngveseeeceses sn tables | 
Se DT Ut: PPT PO PT LATE QE 560 micedpréesenessrevs DATE QU DATDIRENL, ironie oscout . . vues at 
Name of supplier................ atbuantenes sr afst se …vosiéiessniett vssosvus : DIS OL RPMRL... dansent inv anand sta s Méttrogoammmnennenrerse En ce qu 
N° de la licence d'imporlation française.......... 6 \: euerndiiéchnemoietenté Dale d'envoi de la formule ci-dessus au service de = dessus, 
Number of french import licence....,... osotasese leds la comptabililé du conseil français des approvi- éventuelles 
ee ET CORP OR PPT CET ANNEE IEEE PE EI esnauans eee 5 ver d 
Dale respective form Canada was sent to accounting 7 
se! présent lalou sera adressé par la banque canadienne à la banque PRINT ON RD SUR nn sente non - sente: dnédagnineirocsees . nl L 
ançuise, Nom et cachet de la banque................... 58e émrsonse see .. da légume 
This stub will &e sent to the french bank by the canadian bank. Name of bank and signature of responsible OfNGer. nnsssrssrrerseerrees aux burea 
Se ee EEE mu tt a LC s cagieique 
0 
Martin-ro 
+ 
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Suisse: Saint-Louis (gare et route), Belle 
AVIS AUX EXPORTATEURS garde, Pontarier, Annemasse, Saint-Jultenn- 
Genévois Moellesulaz 
Exportation de certaines catégories | Pays d'outre-mx Pr: Roscoff. S Malo 
de légumes frais. | Dieppe, Cahis, Boulogne et Dunkerque. 
1. — À compier de la pubïication du présent FT 
avis, et jusqu'à nouvel orre, les exportations Additif à l’avi s Aux erpo tate 
runves frais énumérés ci-après pourront du 10 février 1% 
e réalisées sans licence da! 1s les limites La liste des produits dont l’exp it + 
« ntingenis indiqués, sous Téserve de Ha tre offeclu sans licei 0 résel le ln 
tation en douane d'engagements de production en douane d'« ( de 
rs délivrés dans les corxi s prévues change, dans les li fixées vis 
ivis aux exportateurs du 10 février 1916. | aux exportateurs du 10 f6v r 1946, € « ni- 
ST plétée comme suit 
ELX-LD À: pe 
ards : dans la limite d’un contingent é@e: NUMÉ 
« bo NU) 108 
240 t ver la Grande-Bretezne à à _ es DÉSIGNATION 
200 t'vers d'Union économique belgo- h handi 
d © des douanes uses à 
uxembourreoise. à: ca 3 + Du 
30 t vers la Suisse, LE 
J à rs és Ex. «9 Grain | tier 
Poreaux: dans Ja limite d’un contingent de: 518 A Glaces bru 
°50 t vers la Grandke-Bretarne. 18 P Glaces polies ôu douci en ! 
300 & vers l'Union économique belgo- bianc, mesurant moins de | 
_luxembo urgeoise, 10 mm d’épalss( el 
350 t vers la Suisse. as Dis Dalles. polies en b] 
x a18 ter Glaceg ou dalles 
Oignons d'hiver: dans la limite d'un contin- F toutes éraisseurs. 
gent de : 348 quater Glaces de { iieur a res 
2,50 t vers 1 Grande-Bretagne, È qu'opaque ete. 
500 t vers la Suisse. J48 quinquies | Plaques © Hi morceaux de 
glaces ou dalles polices, de 
Salndes: dans la limite d’un contingent de: Macs ou 4 aa s € * TS ou 
2.00 t vers la Grande-Bretagne, de couleur, mesurant moins 
9 000 t vers ja Suisse. | d'un de mi-mètre carré de 
4.000 t vers l’union économique be!go- À superficie. 
luxembourgeoise. 1S Series Miroitericd ins d'un 
900 t vers les Pays-Bas. dermi-meire carré de super 
ficie, etc 
ix-fleurs : dans la limite d’un contingent Ex. 60 Talon3 à si ma ( bois 
uv pour ch ire 
1.000 t vers la Suisse, Ex. @® bis | Embauchoirs en | pour 
son, persil; fenouil, sans limitation: RER chaussures. 
es destinations. - « 
] xpor!atioi s Cectuées vers d'autres pays Vin de consommation cou Le, 
demeurent soumises à la production d a gne. 1946-1947 
es 02, délivrées d Le condiions eu 7 gs Là todo 
FF Pas: ; Rectificatif au Journal officiel 16 r 
, ; e (47, page 571: 
Les exportations qui seraient effectuées sous ! $ L ; cn . Ras eut ti ét éniBa 1 
ivert de licences déjà délivrées, pour | jae es \ ge À NPPENCIURL" CI APELS LC REP 
nes des destinations indiquées ci-dessus, ps ad + pe M ok BE EN 
eront ur les contingents prévus pour dernière lign iudil avis 
süinations. CYP 
: ANNEXE 
Î Rs Les ‘exportations de saia les devront RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LES EXPORTATEURS 
salislaire aux régies Ce quauie, de condil'on- LORS DE LA PREMIÈRE DEMANDE DE LICENCE DE VIN 
nement ét d'éliquetage prescriles par l'avis DE OONSOMMATION COURANTE POUR LA CAMPAGNE 
aux exportateurs dun 7 novembre 196 #n <e 196-1947 
oncerne l'exportation des litues des Py- | us 
éntes Orientales L- DD 7 
6 M cr 1 | 40 Total des bons « EX » reçus 
I ‘fois, à litre transitoire, la dimens'on au titre de la campagn: 
des cacettés et le poids net eninima de leur 1945-1946 : 
coLicnu pourront re pas être strictement ob- ons d'avance 
serrés, Les prescriptions définitives en cette sons Li. no" 
ailère feront l’objet d’un avis ultérieur. PT. TT eee - l 
Les exportations de choux-fleurs devront sa- RTE Les ; vd 
re aux prescriptions de l'avis aux expor- |, ù à 
üleurs du 4 janvier 1947. 2e Tolal des Sorties en douane: 
Les oignons (de toute provenance) devront NUMÉRO TOTAL ÉMARGE 
être exportés en sacs munis d'une étiquelte | x per ls denane 
comoortant le nom et L'adresse «0 ag - ta es leences. | eur chaque licence. 
ieu Chaque sac devra être muni de la vi- ni Es: 
truite délivrée par le centre sation du 
conurerce extéri leur. éobesesscesbsécénen E'ennooconcososcacessecbossesenve À sesosoére croco 
La qualité des oignons devra être saine, |" DR etienne le Les rreseene 
Byale et marchande; les feuilles extérioures 
dey ront être sèches et onres débarrass ces « PR TR 7 7 Emilie . 
. toute trace de terre À dunburets. ; _ qu À ce né irhes 
a) Total des bons non utilisés 
A n A . 
: + SRos 2 FR ae Pgo ge remis au ravitaillemént (donner 
mables aux légumes de l'espèce exnortès s | ge ÉMIS » lossssorssoreeseene 
uvec € r : : De 2 à Ê 
sans licence, suivant âes distinctions intérieur {donner justificalion et 
‘vues au paragraphe I. RE ERP TER MERE 
En ce qui concerne les autres légumes visés 
à d ù { Le 
c<lessus, des avis aux exportateurs pourront PA y tions à 
< enluellement fixer les règies de condiliin- 7 ” 
lent, d'emballage ou d’éliquetage à obser- Binpchioepuiourens DCR PRE PNEU 
vel 4o Fans en chais. couverts par | 
. à ? ons « EX »: 
HI, — L'exnortation des diverses catégories | se 
‘+ légumes visés au présent avis sera lunilée A- SE es es x Èe dote PV cart hs 


uX bureaux des douanes ci-après : 

_ Belgique et Luxe: : Jeumont-gare, Fai- 
pres, Tourcoing, Bettignies, Mont -S aint- 
Martin-route, Audun-la -Tiche, 














LA REPUBLIQUE 
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talent 
887 
LL ASE . : 
Ministère de la santé publique 
et de la population. 
Anis 14 à ( | post l ‘ hef 
d 4 pl [' LA { L 
\d ] tr ? { * 
é ] 14 1! 1 ot ls 
Un d €} l ct ement 
vac LCR Î a ne 
d'Aix-en-P'ov 
Pi 1 | a r 
d t 
ue 
1 | )TA 
j 
{i 1 l 1 1 À { u- 
b] et d 1! d- 
t ! d- 
, >° Ï » } P 7e) 
terne. 
Ministère des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction. 
Avis relal f au « Dudletir du rèvlement pour 
tt (ra? port acs Ti licres Lan JeTCOUSCS », 
L'1 I ( nale met en venté, au 
pPriX dt > F, le numéro 1 du « bulletin du 
règlement pour le transport des malitres dan 
gt $ », Ce | tin contient les renscigne- 
ments neces ires po la m à jour du 
[ lement Ï ir le | t di niaucre dan 
gereuses pur min de fer, par voies de terre 
et par voies de navigation il r'eurt np ivé 
par arrêté ministériel du 15 avril 195 et de 
sa nomer:.ature alph jue des malières 
Avis de concours pou à l'emplan 
de chef cantonnier Le « lement des 

Hautes-Alpes 

{ rs pour le recr ment de chefs 
cantonniers dues ]I et { et des 
chemins départementaux ra ouvert le jeudi 
10 avril 1941, dan le di pari “nent des laules- 
Alpe 

Les candid qui sont en mesure de se 
Prev loir des dispositior lé | onhance 
no 45-1283 d ! } 1945 Jon iciel du 
iG juin 1 , bénéficieront des a ces pré 
vus par la circulaire ministérielle du 2: [6 
vrier 19:6 pr int | modalités de ladite 
ordoni te aux emplois ot cantonniers et 
chefs cantonnier 

Les candidat! devront adresser leur de- 
mande d'inscription à mpagnée des cés 
prescrites, à l'ingénieur en chef 4 ponts et 
chausectes, 44, chernin de Bonne, à Gap, avant 
le 4er mars 1917. Is devront, en outre, préc 
er eur cette demande s'ils sont candidats au 
üilre de l'ordonnance du 15 juin 19%. 

Le nombre de postes n at concour era 
fixé ultérieurement, dont un réservé aux bé- 
néficiaires de l'ordennance du 15 juin 1945. 

Le programme des connais ances Minime 
requises est celui annexé au nr ement join 
à la circulaire ministérielle du 22 mars 1944. 





Pour taus renseignements, s'adresser à l’in- 
, 


Lénieew en chef des ponis el chaussées, 14, 
chemin de Bonne, à Gap. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER L'INTERET GÉNÉRAL 


—— ——— 


fo Avis. 





Abaissement des tarifs de la Société nationale 
“ss chemins de fer français. 


bn exécution d’une nouvelle décision du 
Gouvernement en date du 14 janvier 1947, la 
majoration des prix des cartes d'abonnement 
hebdomadaë:s de travail autres que celcg 
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238 
dont la t n est 1 
uiune ( } } 4 
t ra | p. 100 
du lu ) ? { 195 

I Lu 
bl: er et 
en d 1 13 
d'oppl ( rri nl 

Les d { d ette 
qui intér le | 
les gares où { l 

2° Praiets de conventions concernant 
des taxes € 
TO ME AVE) 

à 1: ! 

“ L DI l 

{ L: 

En { 

La Société nalionale de 


vancais (S. N. C. I repré 


Et la société « Les Successeu 


nove, Maurice Clavières et 


de Turenne, à Bordeaux, repré 


D'autre part, 


Jl a été convenu et arrêté 


Art. {er L'article fer de la 


eoinplélé comme suit: 


« La société contractante 


pédier et de recevoir les 
gnées ci-dessus, par charg 


remorques ou seini-remorqu 
gnie d'entscsrises commer jales el 
les (C. E. C. I.) à Bordeaux. 


« Pour ce trafic, en remorques 


remorques, la Compagnie 
merciales et industrielles 


soumise aux prix et condilions de 


tion ». 

Art. 2. — Le présent avenant, 
Ja durée de la convention elle-môme, 
DL US  ssmccgésocsscs 

Art. 3. — Les frais de 


avenant seront supportés par la saciété 
Successeurs de F, Casanove, 


et C° » à Bordeaux. 


Fait en double à Paris. le 
Le représentant de la 


Le représentant des expéditeurs, 


Mauriee Clavières 





COWENTION TARIFAIRE 

POUR LE TRANSPORT, A PRIX CONVENUS, 

LIQUÉFIÉ ET DU PROPANE LIQU 

MÉTALIIQUES, DFS BOUTEILIFS VIDES KT DES BOU- 
TEILLES DÉFECTURUSES EN RETOUP 





Entre : 


La Sociélé nalionale Ges éneémins 
français (S. {. C. F.), représentée par M 


La régie départementale des chemins de fer 
et tramways électriques des Boz==<4u-Rhône 
{B.-d.-R.), représentée par M.....000.. 


D'une perl; 


Et la société « Union des gaz lig”ides wo- 
dernes », dont le siège est à Paris, 8, 
Colisée, représentée par M... 


D'aujre part, 


L & été convenu et arrêté 


ÉFIÉ EN DBOUTEILLES 





Portée de la convention. 


Art. 4er, — La convention s'étend: 

jo Au trafic du butane liquéfié et du pro- 
pane liquéfié en boutcilles métalliques ex- 
pédices des gares désignées au tableau annexé 
à la présente convention par la société con- 


tractante à destination de toutes les gares de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 


20 Au trafic des bouteilles métalliques ayant 
servi au transport BP ar fer de buütane liquéfié 
pence lit ié, renvoyées vides sur 

re où de réparation; 





30 Au trafic des bouteilles de butane liqué- 
fé et de propane liquéfié, défeclueuses, re 
tournées sur un centre de remplissage. 


Engag ment de la société. 


Art. 2. — La société « Union des gaz liquides 
modernes » s'engage vis-à-vis de la S. N. C. F. 
et des B.-d.-R. qui at rite 


fo A faire transporter par chemin de fer, 
aux conditions de l'article 3 ci-après, 95 p. 100 
de son trafic de butane et de propane liquéfés 
en boutcilles, exception étant faite, au préa- 





lable, du trafic qui pourrait se trouver dévolu 


à d'autres moyens de transport par des ao 
cords de coordination, élant entendu que eg 


dernier trafic ne pourra dépasser un pour. 
centage de l’ensemble des expéditions par 
voies de fer et autres fixé par échange de 
lettres, ce pourcentage étant susceplible d'être 
modifié, sans délai, au cas où interviendre it 
une modification des paies de coordination: 

20 A conficr, dans les mêmes con ditions, au 
chemin de fer, le mr des bouteilles vides 
ayant contenu du butane liquéfié ou du pro- 
pane liquéfié, et des bouteilles défectueuseg 
correspondant aux transports à plein; 

3o A fournir, sur simple demande, toutes 
justifications utiles sur l'ensemble de ses ex 
tane-me à et arrivages, et notamment à cor 
muniquer à la S. N. C. F. la comptabililé 4 
(ous ses transports : 

&o A signaler sans délai à la S. N. C. Fr 
tout transport dont, exceptionnellement, le 
destinataire prendrait livraison sur place par 
Camion. 


Engagement de la S. N. C. F. et des B.d.R 


Art. 3. — La S. N. C. F. et les B.-d.-R. s’en- 
gagent à appliquer aux envois faisant l'objet 
de la présente convention, les prix par Zone 
ci-après; ces prix sont à majorer des droits 
de timbre et d'enregistrement et, s'il y a 
lieu, des surtaxes locales lemporaires et des 
taxes des voies des quais. 








PRIX PAR UNITÉBOUTEILLE (4) (2) 
muse nr du ige:: ane de. : Bouteilles pleines et bouteilles vides 
à Éd : ou défectueuses en retour. 
ou de provenance des bouteilles vides pe 


et des bouloilles défect:euses en retour, 


définies au tableau annexé à la convention, 





ire zone... 


ss crits ET oo rren 
D ON ssunveci scott tint tie sit 
AU co RP PE EU POST EE PA ra it rsss 


D LIN. fs srcsr rat osutactoniea mairie 





De ZONE. ..ssosos.seee DRÉERERERE RE IEEE ILE 





Par expédition d'au moins 


ar wagon chargé 
d'au moins 


40 unités-bouteilles 460 unités-bouteilles 





ou payant pour ce nombre. 








francs, francs. 
43 10 3 9 
21 30 9 50 
29 » 13 60 
32 30 46 70 
54 40 21 10 





(4) Est considérée comme unité-bouteille, la bouteille-type « Standard » de 25 kg environ 


de poids brut à charge. 


(2) Ces prix sont à majorer de 7,35 p. 100 pour tenir compte, d'une part, de la majo- 
ration générale des tarifs de 13 p. 100 intervenue le 1er janvier 1947 et, d'autre part, de 
l'abaissement de 5 p. 100 applicable depuis le 9 janvier 1947. 





F_—— 


Pour les bouteilles d'un autre type, on ap- 
pliquera les coefficients ci-après: 

0,8 pe les bouteilles de 20 kg environ, 
poids brut à charge. 

06 pour les bouteilles de 16 kg environ, 
poids brut à charge. 

22 pour les bouteilles de 55 kg environ, 
poids brut à charge. 

2,9 pour les bouteilles de 72 kg environ, 
poids brut à charge. 

335 pour les bouteilles de 88 kg environ, 
poids brut à charge. 

0,3 pour les bouteilles à démonstration de 
7,5 kg à 9 kg. 

0,2 pour les bouteilles à démonstration de 
moins de 7,95 kg. 


Dispositions spéciales applicables par voie 
de détate. 


Art. 4. — Lorsque le nombre d'unités-bou- 
teilles expédiées ou reçues aux conditions de 
la présente convention atteindra annuelle- 


ment le quart du nome daial d'unilés-bou- | 





teilles transportées par voie de fer et autres 
et au minimum 320.000 unités-bouteilles, la 
Société naiionale des chemins de fer français 
et les B. d. R. accorderont, par voie de dé- 
taxe, à la société « Union des gaz liquides mo- 
dernes » sur les laxes perçues par application 
des prix de l'article 3 ci-dessus (à d'exclusion 
des droits de timbre, d'enregistrement, des 
surtaxes locales temporaires et des taxes sur 
les voies des quais), une réduction de 10 p. 10 
augmentée, par fraction de nombre d’unités- 
bouteilles en sus correspondant à 4 p. 400 du 
trafic (voies de fer et autres), de: 


0,4 L 100 jusqu'à ce qu'elle alteigre 
2 p. 

0,2 ea ensuite, sans que, toutefois, la 
réduction appliquée puisse dépasser 25 p. 10. 


La liste et le libellé des pièces |rersgahées s 
à fournir par l'ayant droit pour obtenir ce! 
détaxe seront arrêtés d'accord avec la Sociti ié 
nationale des chemins de fer français. 


Les demandes de détaxe ne pourront « me 
prendre que des envois effectués pendant ü 
riode d’un an. Elles devront être adresses 





Saciflé nalionale des chenkgs de 15 





DE 


Ardèc 
Arden 
Ariège 
Aube 
Aude 
Aveyr 
Bouch 
Calvad 
Cantal 
Charei 
Chare] 
Cher 
Corrèz 
Côte-d 
Côtes 
Creuse 
Deux-s 
Dordos 
Doubs 
Drôme 
Eure 
Eurc-e 
Finistè 
Gard . 
G aronr 
Gers . 
Girond 
Héraul 
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français dans un délai compris entre le trei- La présente convent 








n mp ition pourra, à la de- 1e D'exiger de la « | \ £az 
sième et le seizième mois inclus compté à | mande de l’une ou l'autre des parties con liquides modert , | . na: 
partir de la date de la première expédition. | tractantes, être revisée : dant la | puis 
F > a) Sans délai, dans le cas où intervien- | la Mis À Vis qd n 
Taxation des agrès servant à l'arrimage 8 pce. 18 s oil qu renou . 
A iles draient des aménagements ou augmentations | | . * 1 ù 
des bouteilles. de tarif pré sé: 7) , KE” | sie" 
> lari rCVUS par !'arl € 8 de la conven L 6 x s , « 
Art. 5. — Lorsqu'un wagon chargé de bou- | tion du 31 août 1937; ou aux B. d. R. cent tal igement 
! À s n nr 1 d 
leilles comporlera des agrès, ceux-ci seront b) Sous condition d \ ] ! : |: À 
taxés aux prix prévus par Wagon de 160 uni- | 4ans le cas où des : ts de shinaitnn | 2" C 
tés bouteilles, comme autant d'unités-bou- | eonduiraient à un 1 | am ement dé : shin18e Het 
teilies qu'il y a de fractions indivisibles de | prix | \ té 2 Se + c : 3 
25 kg comprises dans le poids total desdits TS si leur Fa 6 ef par che- 
. Durée de la convention mi le fer 
agrès. in à Ï 
Régime de transport. Art, & — La conventi detente tte en = 9% De 4 À . 
: une iode d’un à 5: PERPRPOPES CU lettz L 
Art. 6, — Les envois remis aux condilions | elle se r ivell d * en par {1 
@e ja présente convention sont transportés en | tatite reconduction, pour des périod su | D, : , : : ’ 
régime accéléré. cessives dont la durée ne peut excéder une | ec | ae Em + 
année é : | - SOCIC UE 
iiil . L 1 gp, il] à 11 lé [A », 
Clauses diverses. Elle peut être dénor " k | | 
‘ } Ut 1 ù S 1 : ; 
r | Fait 
,. », La : réduits da fnote mo Han ME Rss QU OL IDE, 0... coossosssonedtes 
Art. 7. — Les conditions générales d'a pll- pr es ect cé paint para 1 de Ccnanue | 
eation des tarifs pour le transport des mar- | Période annuelle, | Le ésentant de la société nationale 
ehandises sont applicables aux envois faisant Toutefois, l'une quelconque des infractions | #== shemir E 
l'objet de la présente convention en tout ce | aux clauses d'engasement de l'ar e 2 con- l A 9 1 n 
qui n est pas coniraire aux conditions qui | fère à la Sociélé nationaie des chemins de fer | * ‘"! ‘ ; 2 
précèdent. | français el aux B. d. R. le droit: | 8? { liteurs, 







































































Tableau des zones de taxation auxquelles sont rattachés les d {fJérents départements s1 nt la 7 ( 1 € | le butane 
et de propane liquéliés en bouteilles métalliques, ou la destination des bouteilles 1 s et bou le ( ( r 
(Les chiffres inscrits dans les colonnes du tableau ci-après indiquent le numéro de la &>; ) 
ee | | ë 5 l 
”e E> e | <> n 
DES GARES ps] Lu pes | SE ua ë Ë 
| né |S6e| we [En mn Elm lise) | slenle [8 | S 
cons Me |=27 LA pe é NET IE ET" mi] pr | dt. FE Re pe 
2021361 8 | El r» “ dd) S IBS"l 6e | S5l abri 2] del 8 8 
aux gares 2|Èze SA 8 . æ a» | » 4. z. Let NS 25 S 2 7) = 
Ses|.E | »“ | 24 | 6 = Midi m |dsal © | Ealcs|e8]| ae) S 
des départements | ZE | <<) à À. © n4l = 1S4S| * Sr MED EU 2 | É 
Se [sel E | 43% a “| al °e [228 Ac|ns|rs|£el £ 
ci dessous DS PE ui ui £ = pe à | «* 27 : e PE = ns 2 
3 |52£ É- “ |22€ e|se|s |E | 6 
ou vice versa. Le 5 © 3 = & | = | 
de és d sels 3 2 4 4 4 5 nl 3 à | 2 5 e : 3 | ; s 
ANS esse! © 1 3 4 1 4 2 n 5 CE ET 5 9 5 n | o rt 
ARR ss 3 3 4 à 3 4 4 2 3 BE 4 3 4 9 4 3 
Alpes (Basses-).. 2 5 à 5 5 5 5 2 2 DA F2 5 5 4 5 | 5 4 
Alpes (Hautes-)..| 2 5 4 5 5 5 5 9 3 Bu iTs 5 5 4 SAUT ? 
Alpes-Maritimes.| 2 S g oO S 5 5 4 3 5 3 5 5 5 5 | 5 à 
ATdÈCRE sssss...| 2 4 3 5 5 5 3 9 9 MER 5 5 k s | 5 : 
ATdENNES see... © . À 3 2 1 4 2 4 5 3 5 5 3 5 3 2 nr 
Ariège os névéves 3 5 4 5 5 » 5 5 3 di] 3 3 5 1 4 | 5 4 
AU rot "3 2 2 3 2 4 3 3 5 8 4 5 3 5 Le + 9 3 
PES PRES 2 5 4 5 5 5 5 4 4 5 2 3 5 2 4 | 5 3 
AVOYON sos. 3 4 3 3 5 3 5 3 2 5 3 à 5 2 3 5 3 
Bouches-du-Rh.. 1 5 4 5 5 5 5 3 2 5 1 4 5 3 5 5 3 
Calvados .....,. ® 2 3 3 3 3 3 5 5 2 5 n 1 5 2 3 5 
CHAINES 3 4 3 5 à 4 5 5 3 5 3 NS “e 3 3 5 3 
Charente .......| 4 3 3 4 4 3 5 4 4 n 4 2 4 3 2 5 4 
Charente-Maritme 5 3 3 4 4 2 5 5 4 4 5 2 i 3 2 5 5 
Chen art 4 2 1 3 3 3 4 3 4 8 4 3 3 4 1 4 3 
COTÈZE | À 4 3 5 4 4 9 3 3 À 3 ” 4 3 3 9 4 
Côte-d'Or | % 8 2 3 3 4 4 2 4 4 3 5 3 5 3 à 3 
Côtes-du-Nord ..| % 3 4 4 à 2 5 5 5 3 5 a | 3 5 3 , 5 
CIS art À 3 2 4 9 3 4 3 À 4 4 3 3 3 - 4 3 
Deux-Sèvres Lébe 5 3 3 à 4 2 5 4 4 4 » 2 3 3 2 4 4 
Dordogne ....... 4 4 3 5 à 3 5 4 3 4 4 2 4 3 5 4 
Dour. 4 3 3 4 3 H] 4 2 L 4 K 5 4 | o 4 4 3 
Drôme Lis ad eo da 2 4 3 5 4 5 5 2 2 5 1 5 5 4 4 5 L 
Eure. 5 1 2 2 2 3 3 À 5 2 » à 1 Ki] 2 3 LA 
Eure-et-Loir .…. 5 1 2 3 2 3 3 4 5 2 5 4 { | 5 2 3 nm 
Finistère .......| 9% 4 4 5 g 2 5 5 5 4 do 4 4 5 ‘ 5 8 
Ga yves 4 5 4 5 5 5 5° 3 1 1 1 4 5 3 4 9 2 
Garonne (Ilte-).. 3 5 4 5 5 4 5 4 2 5 3 3 5 1 4 5 4 
GORE oise 3 5 4 5 5 4 5 5 3 5 3 2 5 { 4 5 à 
CHR rl 4 3 5 4 3 5 5 3 5 4 1 4 3 3 5 5 
Hérault ::........ 1 5 4 5 5 5 M] 3 1 5 1 4 5 | 3 4 5 3 
Ille-et-Vilaine..…..| 5 3 3 $ 3 1 4 ° 5 3 5 4 3 E 9 2 4 ° 
in À À ” 1 3 3 3 n 3 à 0 3 3 n 4 n L 
Indre-et-Loire..…| 5 2 2 3 3 2 4 4 3 RP 3 3 [ 4 1 4 4 
ISORE “ésesrest À 3 5 4 5 5 1 3 5 2 5 5 ñ 4 5 4 
RAS DRE A TS 8 3 3 à 3 5 4 2 3 à 3 5 4 5 3 4 2 
Landes. 35. 4 5 4 5 5 4 5 5 3 5 k 2 5 9 3 5 5 
Loir-et-Cher SEX 5 2 2 3 2 3 3 A 4 3 $ 3 | 2 4 4 | 3 à 
OC diiibises 8 â 2 5 à 4 à 2 e > # 4 4 |! 4 ne 48 1 
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. w ; 2 tE. 0) = | a | d Æ | a | = TE7 5 E D. _ | A. SJ 8 £ : 4 û 
ersise “ad|,E | “ne a DS TEE 22E | n |ro|tE|s" AR DE 4 
es e E 0 4 a 3 “ |ssel * ire É 3 
du > r- MECS Aée | L 3 
! a | | | 
| | 3 ” sa | BEL 
" | | | mr etet 
FT | à n 3 3 5 + 
Ù 4 3 5 4 5 5 2 4 5 2 
1 3 3 3 | b .}:4 1 5 5 5 4 5 3 3 4 2 4 5 
j 5 CR MEL CO AE 2 3 3 4 4 3 4 2 2 4 nl 3 4 
nl 3 CR AE 56 5 4 5 4 3 5 3 2 5 2 3 5 4 
Lot 3 ON ER NU 5 4 5 4 3 5 3 2 .S 2 3 5 4 
La + 2 s | #5 |: 5 5 3 2 5 2 3 5 3 4 5 3 
3 ! , SE US EL EU AT 4 nt 4 5 3 5 3 3 4 1 4 4 
} SO l'rt n TES 2 à 5 5 2 L 4 2 3 3 3 5 
Mar ’ 2 LO L 64 4 3 4 5 3 4 5 3 5 3 2 & 
ha \ à 2°! 8 |-:2 n 3 3 4 3 à 5 3 5 3 3 5 
À 2: T3 Le 2 à 5 à 3 5 rt ® 5 2 4 5 
M ) LL à 3 2 5 3 3 5 4 4 5 3 5 4 3 4 
REURS oc. vs PRE 2 4 3 3 5 3 4 5 3 5 3 3 4 
Morbihan ...... 5 3 | # ï 4 1 5 5 5 4 5 4 3 5 3 5 5 
Moselle nee 5 AS 3 2 5 3 4 5 ni 4 5 3 5 4 3 4 
Nièvre #2 à 2 | 2 3 3 3 4 3 4 3 3 4 3 4 2 4 3 
Nord . D “OR 7 1 : 4 1 5 5 3 5 L2 2 5 3 1 5 
Oise ee, 5 L.: 14 2 i 4 2 4 5 2 5 5 4 5 3 2 à 
LUURRURNERRR , 2 2 3 3 2 3 5 5 2 5 4 2 5 3 3 5 
Pas-de-Calais... | 2 | 3 1 2 n 1 5 5 2 5 5 2 5 3 4 5 
Pu | 24 LÉ T1: 4 ns n 5 5 5 4 3 3 4 3 3 4 3 
P f à j 5 5 5 5 4 5 5 5 5 4 2 5 1 £ 5 3 
} li ï 5 ‘ 5 5 4 5 3 3 5 4 2 5 1 4 5 5 
P Orient 9 5 4 5 5 5 5 n 1 5 2 4 5 5 5 5 n 
hi | 5 3 ! i 3 3 5 4 4 5 4 5 5 4 5 4 4 à 
Fhin Me. 5 4 4 3 5 4 3 » 5 4 » 4 E 4 4 A 
Ri: sde ee à ñ 3 4 à 4 5 1 "5 5 2 4 i 4 3 5 { 
£ {au n 3 3 4 3 5 4 3 4 4 4 5 4 5 4 & 3 
Sa Loire. ..| 3 3 2 n 3 4 > 2 3 4 2 4 4 & 3 4 2 
Garthe x. 5 2 2 » 3 2 4 pr 5 3 5 3 2 5 { 3 4 
DÉVORR use 3 4 3 » 4 5 5 1 3 5 2 5 5 5 4 5 4 
Savoi ute | à à 3 5 4 » 5 4 3 5 3 » 5 5 4 5 1 
6 EP PPT TT TT 5 1 2 2 1 3 3 4 5 2 E 4 1 5 2 2 4 
£ein r'eurt 5 { 3 2 à 3 2 5 5 1 5 5 1 5 3 2 5 
Seine-ct Marne..! 5 1 2 2 2 3 3 4 2 2 À 4 2 5 2 3 4 
Seine et-Oise..…..| 5 1 2 2 4 3 3 4 5 2 5 4 1 5 & !|-31 à 
Somine ......... L 6 1 3 1 | 4 2 5 5 2 5 > 1 5 3 À 5 
|" "Tape tan ca | 3 5 i 5 5 5 5 i 9 5 3 3 5 2 i 5 i 
Tarn-cl-Goronne.l 3 4 à 5 5 4 5 4 2 5 3 2 5 1 5 5 4 
Terr, de Belfort 1 3 3 4 3 5 4 3 4 Â À 5 4 5 4 4 5 
i  AÉRPET PSE e 5 5 5 5 5 5 3 3 5 2 5 5 À 5 5 3 
Vaucluse .....e 1 » 4 E 5 5 5 2 1 5 1 4 5 3 Â 5 2 
AT PPT EST » x 3 À 4 1 5 5 5 À 5 3 3 4 2 5 5 
VIONDD =... > 3 2 3 3 2 4 4 4 3 4 3 3 4 1 4 4 
Vienne (Haute-).| 4 3 2 4 4 3 5 4 3 4 4 2 4 3 2 4 4 
OS Loc: | 4 3 3 3 3 5 4 3 5 4 À 5 4 5 à 3 3 
DONS ms verse | 4 2 1 3 2 4 3 3 4 3 4 à 3 5 3 3 3 
\ rade et DE RSA RS Ro E Eu Li : 




















CONVENTION TARIFAITRE 


ŒNTRE LA SOCIÉTÉ NATION#P CS CIÉMINS DR FER 
FRANCAIS ET LA SOCIÉTÉ RSMNIIART ET SCHAETTER 
(SOURCES COMMUNALES DE SOULTZMATT}). 


Entre : 


La société nationale des chemins de fer 
français (S.N.C.F.) représentée par M... 


D'une part; 


Et la société Reinhart et Schaefler, dont le 
aiège social est à Mulhouse, 16, rue Henri- 
Schwartz, représentée par M... 


D'autre part, 


HN a été convenu et arrêté ee qui suit: 


Portée de la Genvention, 


Art. 4er. — La convention s'étend: 


4e Au trafic des eaux minérales expédites 
Me la gare de Rouffach par la saxiété Reinhart 
@t Schaeëefler à destination âe twutes les gares 
de la société nationale des ehemins de fer 
français; 


2e À la totalité des emhallages vides en 
betour correspondant aux transporis visés an 








Ra he der ci-dessus et reçus par la gare | 
Roula ilacie 





Les transports d'eaux minérales devront être 
expédiés de Rouffach sur la gare dessefvarit 
directement Vétablissement destinataire réel 
de ce produit. Les transports d'ermbatlages vi- 
des en retour devront être remis à la gare 
desservant directement l'établissement expédi- 
teur desdits emballages à destination de Rouf- 
fach. 


Engagement de la société Reinhart 
et Schaejler. 


Art. 2 — La société Reinhart et Schaeffer 
s'engage vis-à-vis de la S.N.C.F. qui accepte: 


4 À faire transporter sur leur destinalion 
définitive, exclusivement par chemin de fer et 
aux conditions de l’article 3 ci-après, 95 p. 100 
de sa production d'eau minérale ct de ses déri- 
vés, exception étant faite au, préalable du tra- 
fe qui pourrait se trouver dévolu à d'autres 
moyens de transport par des accurds de coor- 
dination, étant entendu que ce trafic ne 
pu dépasser un pourcentage de la produc- 
ion fixé par échange de lettres, ce pourcen- 
tage étant susceptible d'être modifié sans dé- 
lai au cas où inlerviendrait une modificalion 
des accords de coordination; 


9e À recevoir exelusivement par chemin de 
fer ct aux conditions de l'article”"8 ci-après, 
les envois de bouteilles et emballages vides 
ayant contenu ou destinés à contenir de l'eau 








minérale ou ses dérivés, correspondant aux 
transports à plein qui font l’objet du précé- 
dent alinéa; 


3e A fournir toutes justifications' utiles sur 
l'ensemble de ses expéditions et arrivages et, 
notamment, à communiquer chaque mois à la 
société nationale des chemins de fer fran- 
çais la comptabilité de .ous ses transports, 
ainsi que le registre de la régie, 


4e A signaler, sans délai, à la société natio- 
nale des chemins de fer françats tout trans- 
port dont, exceplionnellement, le destinataire 
prendrait livraison sur place par camion. 


Engagement de la S.N.CF. 


Art. 3 — La S.N.C.F. s'engage à appliquer 
aux envois de bouteilles, demi-bouteilles, 
uarts de boutcilles ou bonbonnes, faisant 
l'objet de la présente convention, l'un des 
prix par litre indiqué ci-après. 


La taxe applicable à chaque bouteille, derni- 
bouteille, quart de bouteille ou bonbonne, est 
obtenue en multipliant le prix par litre cor- 
respondant à la zone à laquelle appartient la 
gare destinataire, par le coeflicient défini ci- 
après, pour chacun de ces récipients pleins 


ou vides. (La répartition des gares par zone 
est indiquée E le tableau annexé à la pri- 
sente convent 


on}. 
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Prir par lüre (1). 


























PAR  EXPÉD'TION PAR WAGON CHARGE D'AU MOINS 5 000 L 
ZONES DE DESTINATION DES EAUX MINPRALES d'ée males 1! 
ou payant pour ce non o 
sons dépasser 5 OCO i, { 
ou de provenance des récipients vides en relour définies au tableau annexé RTE one sonne snagne — _ — 
en Ca s-0s, 
En cai ses cid-es Ea 1: picals en vrao 
à la conven!ion calres, harasses, paniers 
ou bonbonnes hara:ses ot pauivrs y compris les bonbonnes), 
PCR RU) NES ES ratés . Sa niet 
francs, francs, francs, 
DRE. es neres TES es TION 1 756 0 & 0 84 
LOT PRPPRERA T LAC TEREe 25 4 ii 4 12 
Esux minérales ....sesooosoooee M avai ass étre 3 17 2 » 1 9% 
UE SON PP NP PEER PE 3 63 2 31 2% 
A 2 PPT LPS 4 10 2 51 2 17 
ot 0 SSSR EP 0 69 0 27 0 4 
Unions idieues 4 » 0 #1 0 39 
Bonbonnes et bouteilles vides i 
OR rn tante tacite, M OU AD Bios soso omsecesesesses 4 12 0 59 0 49 
RE en lonenrpo toscane cute) 27 0 & 0 62 
M OR rats ua iris etes 1 5% 0 81 0 81 
L 
(1) Ces prix sont à majorer de 7,25 100 pour tenir compte, d'une part, de la majoration générale des tarifs de 13 p. 100 inter- 
venue Je 4e janvier 1947 et, d'autre part, de l'abaissement de 5 p. 100 applicable depuis le 9 janvier 1947. 





Le prix par litre de chaque zone est affecté 
des coefficients suivant(s: 

Par bouteille d'une contenance comprise 
entre o1 cl et 1 1: 1. 

Par demi-bouteille d’une contenance com- 
prise entre 27 et 50 cl: 0,6. 

Par quart de bouteille d’une contenance 
inférieure à 27 el: 0,35. 

Par bonbonne: nombre d’unilés égal au 
produit de sa contenance réelle exprimée 
en litres par: 

0,8 en cas de transport à plein. 

0,5 en cas de transport à vide. 

Les prix ci-dessus ne comprennent pas le 
drot d'enregistrement et de timbre et sont 
à augmenter, le cas échéant, des surtaxes 
locales temporaires et des taxes sur les voies 
de quai des ports. Is sont do Penn £ans 
réducton aux envois destinés à l'exportation, 
le chiffre de 5.000 1 étant, toutefois, abaissé 

Les prix ci-dessus ne seront pas appliqués 
au tonnage qui, dévolu aux voies navigables 
par un arrêté de parlage de trafic, «serait 
remis au chemin de fer sans avoir été nor- 
malement offert à la navigation fluviale à 
des condilions normales de fret. Il sera fait 
application à ce tonnage des prix qui lui 
auraient été appliqués en l'absence de la 
présente convention. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Eaux minérales et dérivés. 
Les expéditions de détail sont transportées 
en régime accéléré et les envois par wagon 
sont transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer ie 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe de transport 
applicable à ce wagon (droits de timbre et 
d'enregistrement non compris) est majorée 
de 20 p. 409. - 

Etnballages vides en retour. — Les envo's 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
‘diteur n'a pas la possibilité de revendiquer 
«0 régime accéléré, 





Dispositions spéciales applicables par vote 


de délare. 
Art. 5. — Lorsque les envois expédiés ou 
reçus par fer par la société Reinhart et 


Schaeffer atteindront annuellement un mil- 
lion de litres en récipients pleins et quatre 
cent mille litres en récip'ents vides, la so- 
ciété nationaïe des chemins de fer francais 
accordera, par voie de détaxe, à l'expéditeur 
des eaux minérales et destinataire des embal- 
lages vides en retour, sur les prix par litre in- 
diqués aux articles 3 et 4 ‘à l'exclusion des 
droits de timbre et d'enregistrement) une ré- 
duction de 10 p. 100. 


La liste et le libellé des pièces justificatives 
à fournir par l'ayant droit pour obtenir cette 
détaxe seront arrèlés d'accord avec la Société 
nationale des chemins de fer français. 


Les demandes de détaxe ne pourront com- 
prendre que des envois effectués pendant 
une période d’un an. Flles devront être adres- 
sées à la Société nationale des chemins de 
fer français dans un délai compris entre ie 
treizième et le seizième mois inclus, comptés 
à partir de la date de la première expédition. 


Dispositions particulières au trafic intéressant 
la région parisienne. 


Art. 6. — En ce qui concerne spécialemer 
le trafic d'eaux minérales à destination des 
gares situées à l'intérieur du périmètre de 
la grande ceinture de Paris ou sur ce péri- 
mètre et le trafic d'emballages vides en 
retour enprovenance des mêmes gares, la 
société Reinhart et Schaeffer accepte de re- 
noncer au bénéfice de la détaxe de l'article 5, 
au profit des destinataires des eaux minérales 
en port dù et expéditeurs des emballages 
vides en port payé si ces destinataires et 
expédileurs en font la demande et si, par 
ailleurs, leurs réceptions d'eaux minérales 
atteignent annuellement 29 millions de litres 


en récipients pleins et leurs expéditions de 
récipients vides 12 millions 

bans ce cas, le taux de la réduction prévus 
à l’article » serait fixé à 15 p. 100 

Ceite réduction ne sera pas appliquée au 
tonnage qui, dévolu aux voies navisables 
par un arrèlé de partage de trafic serait remis 
=. chemin de fer avoir été offert à la 
na fluviale z des conditions norma- 


sains 
navigation 
les de fret. 

La détaxe spéciale dont fl s'agit ne pourra 
être verste aux ayants droit que sur produc- 
tion d'un désistement de la société Reinhart 
et Schuefler, appuyé des pièces justificatives 
utiles, 

‘= nombre de litres effectivement taxés 
ayant fait l'objet GS £cite détaxe spécialé con- 
tinuera à entrer en ligne de compile pour la 
détermination du taux de réduction à altri- 
buer au trafic non visé au présent article. 


Clauses diverses. 


art. 7. — Les conditions générales d'applt 
cation larifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tarifs de ca- 
rmionnage sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux condilions qui 
précèdent. 


na 
ucs 


Durée de la convention. 


Art. 8. — La convention est valable pour 
une période d’un an à partir du............. . 
; elle se renouvelle, d'année er 
année, par tacite reconduction, pour des pé- 
riodes successives dont la durée ne peut ex- 
céder une année, 
=e peut être dénanzée sous condition d'un 
à préavis de quatre 7»3i8 à l'expiration de cha- 
que période annuert?, 
Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement énumérées sous les 
La méros 1 à 4 de l'article 2 confère à la So 
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ciété nationæea des chem de fer français 
le droit 

1e be releuir sur la délaxe à accorder à la 
socéié Reuthart et Schactfer, en application 
dus arlluæs à el 6, pour l6s envois qui, pui 
dant 1ü péri le d'une année en cours depuis 


lu mise en vigueur de la convention ou son 
renouvellement, n'aurafeunt pas été remi 

ta Société nationale des chemins de fer fran 
chi contrairement à l'engagement orévu à 
l'arti le 9 de la présente convert tion, le mon 
ant d'une pona ‘ représentant 26 p. 100 ges 
prix qui au ent Clé percus, pour ces envois 
par Appica n de l'arluc'e leur transport 
avai été eff 10 par chemin de fer. 

Si Le montant de celle pénalité est supérieur 
à la délaxe à à 1er pplication des di 
positions des articles 5 et #8 La socitté 
einhart et Schaeffer s'engage 4 verser sans 
«! Ù ) ln Sori nan ile des chemins de 
fer français la diff + entre ladite pénalité 
et le montant des détnxs 

20 De dénoncer le contrat, par simple lettre 
recommandée, après un prfavis d'un mois 
guf préjudice de lous dommages et intérêts 
puur les infrachons commises, 

La convention pourra, à la demande de l'une 
ou di autre di partie contractantes, être 
révi fé 

a) Sans délai, dans le cas où interviendralent 
les aménagements ou augmentations de tarifs 
prévus par l'article 18 de la convention du 
J1 août 1927 portant ronslilution de la Société 


nationale des chemins de fer frameaje. 


b) Sous oondition d'un préavis d'un mois, 
dans le cas où des accords de roardination 
Conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 

Art. 9, — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la société 
kKeinhart et Schacffer 

Fait en double, tk 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représeniant des exréditeurs. 





TABLEAU ANNEXE 
A LA CONVENTION (art. 8) 


Répartition par zone des gares de la Société 
nationale des chemins de fer français. 


Chaque zone comprend lee 
dans les départen ents énumérés 
tonne correspondant à cette zone : 


Sards oituées 
dans la co- 


= — EE SES ES LI TO LT IN NNTEES SEET-EES - ED 





PREMIÈRE ZONE 





Aboncourt-Moselle. Hayange. 
Bas-Rhin. Moselle # *’—-option Alzrange. lettange-Grande. 
Doubs des gaTes de la liste | Altrange - Rochanvil- | Hirps. 
Haut-Rhin. spécia:e). lers. Hombourg-Budange. 
Haute-Saône. Territoire de Beltort. Algrange-Sainte-Barbe. | Kédange. 
Meurthe-e1-Mnselle (à | Vosges. Amanvillers. Knunange-Nilvange. 
l'exreplion des gares Anzelins. Koenigsmacker. 
de la liste spéciale). Apach-Moselle. Kuntzig. 
pe tv Ar Larmesfeld. 
Audun<e-Tiche-Mont. | Malling. 
DEU 0 
XÈME 20N8 Aumetz. Maiières-les-Metz. 
Ain. Meuse. Hasse-Yutz. Metzervisse. 
Côte-d'Or. Moselle (gares de la | Passe-flam. Monneren. 
Haute Marne. liste spéciale seule- | Bet'elainville, =" mn 
Jura. ment). Boulange. Muyeuvre-Grande. 
Meurthe - et - Moselle | Saône-et-Loire, Bouzonvilie. | Piblange. 
(gares = ln liste Brettnach. Rédangg-Adersrund. 
spéciale seutesnent). Châtel-Saint-Germain. | Rédange-Moselle. 
Dachsiein-Monskirch. | Richemont. 
Distroff. Ronbas. 
TROISIÈME ZON8 Ebange. Rosselange. 
i Huher 
Ardennes. Marne. = re Slerokles Bains 
Aisne. Nièvre. Fils À Thionvikle. ï 
Afier, Puy«le-Dôme. Florange. | Uckan 
4 pr Foutoy. EE 
er. vole. d weistraff 
Haute-Savoie. Seins. + = = DPI Waiduwtsve, É 
Lsère. Svine-et-Marne. Guerstling ! A Woippr 
Loire. Seine sise, Hagondange. Zo En. 
Loiret, Yonne, 














QUATRIÈME ZONE 


Ardèche. 

AVCyron. 
Basses-Alpes. 
Bouches-du-Rhône. 
Calvados. 


Cantal. 
Corrèze, 
{.reuse, 
Drome. 

Eure. 
Eure-et-Loire. 
Gard, 
Ilau'es-AIpes 


laute-Loire. 
laute-Vienne. 


CIN 


Alpes-Maritimse 
Aricge, 

Aude, 
Ba-ses-Pyrénées 
Uharente-Marilime, 
Côtes du-Nord. 
Deux-Sèvres. 
Dordogne. 
Finistère. 

Gers, 

Gironde, 
loute-Garonne. 
Hautes-Pyrénées, 
ille-c!-Viaine. 


| Héraudt. 
| Indre. 
| icdre-ut-Lotre. 
| Loir-et-Cher, 
| Lozère. 
| | Nord. 

| Ois 6. 
| Orne. 
| Pas-de-Calais. 
| Sarthe. 
Seine-Inffsisure, 
| Somme. 
| Vaucluse, 
| Yienne, 


JIÈME ZONE 
Landes. 
Loire-nfereure, 
Lot. 


Lot-et-Garonne. 
Maine-et-Loire. 
Manche. 

Ma\enne. 
Morbihan. 

Pyr rénées: Oricntales. 
Tarn æ{-Garonne. 
Var. 

Vendée. 





ge 





Liste spéciale. 
des loca'ités du départe- 


Gares desservant 
ment de 
deuxième zone: 


Anderny. 
Auboué. 
Audunb<e-Roman. 
Batiliy. 

Briey. 

Chambley. 
Charency-Wezin. 
Conflans-Jarny, 
Cons la-Granville, 
bDroitaumant, 
Fiqueimeont. 
Gondrecourt-Aix. 
Homécourt-Jœuf. 


Hussigny-Godbrange. 


Jeandelize. 

Jour. 
Jonpérourt-Fillières. 
Joudreville. 
Landres. 

Longuyon. 


Gares 


Meurlhe -et-Moselle classées Æen 


Longwy. 

Moance. 

Mancieulles - Bettain- 
villers. 

Mars-la-Tour, 

Mercy - le - Bas - Main- 
bottel. 

Moutlers. 

Piennes. 

Pierrepont, 

Rehon, 

Sancy. 

Sai-=5=s. 

Serrouville. 

Tiercelet - Villers - la - 
Montagne. 

Tucquegnieux. 

Villeroy-Moineville. 

Villerupt. Et 





desservänt des localités du départe- 


ment de la Moselle classées en deuxième zone 




















d° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tète de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La date 
du Journal ofliciel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


Décisions homoilogatives. 


2% décembre 1946. — Société nationale des 


… 


chemins de fer français. — Prop oSitioi 

tendant à supprimer le renvoi (2), arti- 

cle 1°, $ % du chapitre Ier (page 2) et 
le renvoi (1), 8 IV, du chapitre 4 (page 19; 
des tarifs généraux pour le transport des 
marchandises, qui lanilent au 351 décem 
bre 1916 la durée d'application des dispo 
silions susvisées suivant lesquelles ie 
transport des expéditions des pelils colis, 
colis familiaux et colis express et des 
expéditions express ne peut s'effectuer 
qu'en port payé, lPavance des déhoursés 
n'étant pas admise. (Journal ofjiciel du 
26 novembre 1946.) 

Homologation accordée, à titre provi 
soire, sous la réserve suivante: 

Il sera inséré aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises le texte suivant: 

« Art. 79, — Accomplissement de certai 
nes opérations initiales d'expédition par 
les expéditeurs. — Les expéditeurs peu 
vent être autorisés à accomplir, au lieu et 
place du chemin de fer, certaines opé 
rations initiales d'expédition qui incom- 
bent normalement à la gare de déparl 
Dans ce cas, il est accordé aux expédi 
teurs une allocation dont le montant est 
fixé par l'administration supérieure, sur 
proposition de la Société nationale des 
chemins de fer français ». 

13 janvier 1947. — Société nationale des che- 
mins de fer français et Compagnie des 
tramways de Pontcharra à la Rochette et 
à Allevard-les-Bains. — Proposilion ten 
dant à apporter diverses modifications aux 
tarifs spéciaux 7, 9, 41, 14, 17, 19, 23 et 26. 
(Journal officiel des 2% nov embre et 40 dé- 
cembre 1946.) 

12 janvier 1917. — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Projet de con- 
vention tarifaire à passer avec la société 
anonyme des chums Chauvet et de la 
Compagnie des Antilles au Havre, pour 
le transport d'eaux-de-vie, eaux4de-vie 
rhumées, chums et des emballages vides 
et des échantifons de vins correspon- 
dants, (Journal ofliciel des 10 et 2% dé 
cembre 1916.) 

13 janvier 1947, — Société nationale des Che- 
mins de ter français. Proposition ten- 
dant à dimiter l'ae eptati on des reven- 
dications d'itinéraires aux sels cas pré- 
vus par les tarëfs et à insérer, éous le 
titre Il des conditions d'agriicalion eom- 
munes aux chapitres fer, paragraphe JII, 
5, 8, 9, 11, 51 et 56, paragraphe H du 
tarif ne 101, Animaux vivants, un texte 
avant trait à la revendication d'itinéraire. 
(Journal ofliciel du 17 décembre 1916.) 

17 janvier 1947. — Sooiété nationale des che- 
2e vs fer français. — Proposition ten 

ant à: 

Modifier les taux des droits de sta- 
tionnement prévus par l'article 6 du 
tarif 129, chapitre 9; 

ne mé le nom de Bayanne-A'iées- 


Marines à celui de AléesAarines à la 
section 2, paragraphe A .et à la section 3. 
(Journal ofliciel du 2: Aécembre 4946.) 


17 janvier 1947. — 6ociété nationale des che- 
mins de fer français. — Praposition ten- 
dant à modifier certaines dispositions : 

Des anticles 4er et à des conditions 

es d'application des tarifs pour le 
nn des marchandises ; 

chaptires fer et 4 des tarifs géné- 

eus. à fac UE rensport des marcharmiises ; 

1 spécial pou pour le transpart dirert 

lliaux en provenante de 


asie tarif spécial pour le transport direct 
ur le tran rec 
des ootis familiaux en provenance ou à 
destination de la Corse. (Journal sofjiciel 
du 31 décembre 1916.) 


imprimer. ä$1. quai \oitaire. Paris 1%) 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Prrane CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMEN:S 


L’Administration et les fermiers déclinezt toute responsabilité quaut à la teneur des annonces. 


























TEXTILES ARTIFICIELS du SUD-EST 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 250.000.009 DE FRAxCS 
ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 


Sièce SOCIAL: À PARIS, 5 Er 7,AVENUR PRRCIER 
R. C.: Seine no 218482 B, 


TABLEAU D’AMORTISSEMENT 


en 30 ans de 30.009 obligations 4 1/4 0/0 de 
10.0000 francs émises en décembre 1946. 


























NUMÉROS DATES NOMBRE 

d'ordre Ré d'obligations 

des en circus à 
tirages. remboursements. lation, amontèr 
1 45 décemb. 1947..| 30.006 513 
2 —— 1948..1 29.487 HS 4] 
1 _— 1949..! 28.959 57 
4 — 1956..1 28,995 5st 
5 _ 1951.,! 27.814 G06 
6 — 1952..1 27.248 622 
7 — 1953..| 26.576 68 
8 - 195%..! 95.918 68 
9 _ 1955..1 25.999 716 
10 _— 1956..1 94.516 746 
il — 1957..1 22.330 773 
12 — 1953..1 22.902 M1 
13 _— 1959..1 22.181 845 
11 — 1960..1 21.336 ss1 
5 — 1961..1 20.45 919 
16 — 1062..1 19%,9% 958 
17 — 1963..| 18.378 HS 
18 —_ 1964. .| 17.590 | 1.041 
19 sp 1965..1 16.529 | 1.085 
20 _… 1066..| 15.453 | 1.131 
21 — 4967..1 14.323 | 1.179 
2 — 1968 13.144 | 1.229 
23 ps 1969 1.915 | 1.282 
24 _ 1970 10.633 1.33% 
» — 1971 9.247 1.393 
2 — 4972... 7.094 1.192 
21 — 1973 6.152 1.514 
28 _ 197%. 4.933 1.578 
29 —_ 1973. 3.360 1.61 
10 _ 1976 1.745 1.715 
TL érnnoseeatroisarsss EL 08.008 











Le tirage au ssrt s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à armmortir seront appelées au rem- 
hoursement à partir de ce numéro, suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées amtc- 
ricurement, jusqu'à concurrence dn nombre 
d'obligations dont l'amortissement ect à effec- 
tuer. Pour l'application de tes dispositions, le 
numéro un Sera considéré comme succédant 
au dernier numéro, 








‘lors de l'émission, la 


Etablissements Goulet-Turpin 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 124.80).000 F 
SIEGE SOCIAL : 

à REIME, 42, Bougevanp Lovrs-RCRDERER 

è R. C.: Reims 328 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 30 ans des 10.000 obligations de 5.060 F 
nominal représentant l'emprunt 4 :/4 0/0 de 




















50 millions de francs émis en 1946. 
NOMBRE 
| NUMÉROS DATES d'obligatioas 
d'ordre à PRESENT 
des ” en circu- per cet 
tirages. remboursements, lation. | + 
———- EE | amene 
| 

4 19 décemb. 1947..| 10.000 154 

2 — tM8.. 9.846 tôt 

3 — 19%39.. 9.685 169 
| — 126..| 9.516 177 

5 — 1954... 9.339 1% 

6 — 1902... J. log 1% 

7 _— 1958. . 8.958 205 

8 — 1954... 8.753 215 

9 _ 1935...) 8.538 | 1% 

- 10 ee 1936. . 8.313 Lu 
11 — 1957... 8.077 214 
12 _ 1958. . 7.829 30 
13 _— 19:59... 7.569 272 
14 — 1960..| 7.297 235 
15 — 1961... 7.01? 299 
16 «ne 1969... 6.:13 | 114 
17 _— 1963..1 6.39 229 
18 _ 196%..1 6.070 2415 
19 -- 1965..1 5.725 262 
9N -- 1966... 5.363 280 
2t _— 1967... 4.983 NE 
» —— 14x2.. 5.585 118 
23 — 1969... 4.167 138 
2% _—_ 1970... 3.729 160 
2 — 1971... 3.269 182 
25 ee 1959... 2.181: 46 
27 ee 1973..| 2.281 520 
23 —— 1974... 1.751 556 
29 — 1975..| 1.195 583 
ñn — 1976... 612 612 

CÉRSRS TON SNNEMRONPNET 


10.000 





se mu mat 





Compagnie Immobilière Française 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL. DE. 125 MILLIOXS DE FRANCS 


Sièce sucal: #0, RUE RÉAUMUR, À PARIS 
Reg'stre du commerce: 277071 B, 








Vsant de la faculté qu’elle s’est réservée 
société a procédé au 
rachat en Bourse des 429 obligations 4 172 0/0 
1942, à amortir au 1 mars 1947, 

En conc£;==nce, ii ne sera pas effectué de 
Ürage au surt. 

(Le tatiwau d'amortissement a été publié 
aw « Journal officiel de lV'Elat français » du 
17 our 1922) 








a 


Liste des titres sortis aux precédents tirages 
et non enc&re présentés au remboursement, 


Tirage décembre 149 


Remboursement mars 1943. 
6.866 6.867 6.868 6.869 6.870 9.501 4.50% 
8.503 13.10% 13.105 13.106 19.107 13.108 


Tirage janvier 1944 
Remboursement mars 1914, 
2.466 2,467 10.052 10.053 19.984 17.245 11.946 
7.247 20.905 20.906 20.907 20.008 20.009 %.910 
25.220 2,333 29.121 29.123 29.12% 
Les amartiaements des années 145 et 1946 
ont été euectués par rachats en Bourse. 


29.122 


_ 


Forges de LEVAL-AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S.000:000 pe prax 
A AULNOYE (Nonb) 


Avesnes E vi. 


SIRGR RAMMIAL, : 
KG: 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 30 ans et par séries de dix titres des 
7.000 obligations d2 5.009 F nominal, repré- 
sentant l'emprunt 4 1/2 0/0 de 35.000.000 de 
francs émis en 1946, 














[ 
2e nul NOMBRE 
NUMEROS | DATES | d'obligations 
d'ordre | n. . _ 
des des | en circu à amortir 
lirages. SCENE | lation, | 4 
1 15 décemb. 1947 :.000 100 
2 — 1918 6.%X} 110 
3 - 1919 6.79% t10 
k — 1950..! 6.689 120 
5 _— 1951.., 6.560 1209 
6 = 1932 6.449 130 
7 — 1953 6.310 1) 
8 — 1954 de. : 0 120 
9 — 1955 4.020 150 
10 — 16 5.870 160 
11 1 5. :10 1:04 
12 _— 1% o.010 1-0 
13 — 199 5.40 19%) 
14 … 1960 5.170 MK) 
15 au 196! #.970 210 
16 à 1909 L. in) 224) 
17 = 1962 s.10 2%) 
18 —— 1964..1 4.919 240 
19 — 1965... 4.070 V4) 
2 — 1966... 3.820 270 
nl a 1067. .| 3.50 290 
» De 1968. .! 3.270 2K} 
Z re 1969..! 2.980 310 
24 … 1976..| 2.670 220 
S ! _ 1971. | 3.20 340 
7 — 1972. | 2.04 M4) 
27 — 1973. | 1.610 ET) 
23 — 1974 1.260 100 
29 — 1973. 86#) 4%) 
5 0 ES 1976. 4410 4110 
——"S 
D idee rosés ere ve 7.000 
mmmmmrnet À same LS 
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507, 605, 659—97.032, 400, 513, 771, 811, S06— 

16, 136, HW, GI 1, 7 03, 891 

ViLLE DE FARIS + A 0 : L 506, 616, 681, 310, 805, 891, 
Joe, M) TT D, À " 4 

100.067, 203, :59, 516, 629, 801—101.697, 765, 
766, 820, 86o—102.134, 133, 904, “736, 9355— 
3.043, 191, 151, 150, 296 310, 456, 805, 933, 





ENPRUNT DE 4899 nn da rtnt d 
4 ù 1 MP 108.0:4, 191, 245, 541, 442—:00.2501, 321, 
és 681, *09, 751, K28-— 106.059! 253, 281, At, 491, 

151, 828, 895, 991, 995—107.208, 307, 384, 

Liste des 2.70 numéros sortis au 1K# tirage 506, 852— 108,159, 578, 281, 491, #629, 821— 
eljectué le 26 décembre 1916 et dont (les 109.001, 118, 259, 933, 392, 283, 416, 916— 

33 premiers ont droit aux lo's ct-ayreés : 110.010, 125, 179, 295, 716, 822, 926—111.149, 


sd chose À 118, 167, 214, 295, 379, 520, 590, 616, 632, 828— 
No 390.047 : 100.000 F. 112.148, 3 he 52 628, 641—113.33 


34h, 3951, 451, 9% 
) 





Nos 260.086, 318.493 : 49.000 F. 159% 297, 705, 101, 938, 976, 932—111.955, 29%, 

| 32, 503, 908, 268—115.132, 605, 672—116.001, 

0 obligations remboursées chacune par | 3%, 479, 511, 621, Gi, 701, S832—117.093, O8, 

1.000 F | 126, 9221, 249, 908, 461, 455, 524, 913, 987 
n ) l 1 1499 »! { 118.149, 269, 399, 431, 507, 592, 6S5—119.151, 

6.925 15.03 + 0 —i-- 1.10 los 315 G20, 721, 890—120.211, 731—121.06%, 

ds. 20) 11.010 520 01.15 Y+ | 550 122,055, 121, 251, 307, 326, 358, 413, 820 
96.812 87.801 109.00 108.029 115.491 | i99 095, 155, 410, 259, 412, 629, 862, RSI— 
418.069 174.527 178.540 191.006 PU sos 460, 511, 262, 460, CGO, 677, 837, -92— 
211.812 223.904 299.79 2e 1 40 07 2% 1 125.025, 59, 70, 15%: 199, 280, 865, 504, 571, 
309 956 321.620 37.460 319.99 3.630 | 68%, 713, 918-—126.1%9, 606, 87, 808, 8X— 
27.019, 181, 475, 791—128.358, 431. G01, 615, 


e - | 
- - —( ’ } L LT ” . 
26, 311, 9 1, 44, 317, 698, 942 1.269, 01, 670. 7114—129.079, 109, 655, 719, 798, 920— 
| 


av," 706, 809, S1S, 8:0-2,016, 106, 258, 410, lis 44r, 445, 185, 426, 799, 867, S70—131.071, 
547, 509, 621, 813, 825—3.972, 317, 827, 859 | 9j "910, 248—:32.100, 194, 226, 377, 206, 527, 
4.259, 51? 09, 51, 697, 113, 904 + D! 597, 5%, GJ!- 133.029, 61, 155, 524, 945— 
359, 407, b22, 527, 531, 992—6,015, 629, 921, LUI 131.015, 189, 601, 732, 50, 896, 090— 133. 017, 
—7.127, 407, 580, 666, 799, 690, 9188. UT, QE. À LT, 955, 304, 259, 664, 784, 910, 968—126. 12, 
795—0.111, 225, 509, Tin, 811, 951—10.021, 45, : 5957 5e, 729, 952 079-—197.143, 492, 770, 822, 
67, 418, 797, 817, 907, 086—11.071, 601, 88 | Roi {og 48 906, 595, G61, 672, GS0, 800. 917, 
12.003, G13, 651, 797, 896, 891, 990 rm y 085—129.133, 92713, 281, 464, 862, 983—140.07%, 
86, 116. 329, 60%, 674, 133, 153, 183, 842—11.000, 959, 537, 610, 810, 906, 922—1411.187, 438, 
901, 410, 457, D2S, 019—195.019, 120, 428, 920, 946, | 679 526 003, 989 —i à 2 075 158, 185, 214. 225 
740, 193, 997—16.100, DAT, 927, 218, 60, MS À 9, 472, 016, 065—143.43, 531. 579, 591, 817— 
47.081, 391, 423, 741—18.098, 249, 219, 99, is | 141.434, GT 15 155, 106, #91, 561, 685, 787 
050—10.037, 67, 21: 9, 994, _771—20.0%, %, 193, | _156.037, 49, 253, 261, 610—147.055, 276, 981, 
518, 423, G73, 087, 735, 0, 0) 21.058, 600 : 911, 48%, 606, 728, 851, S56, 913—118.257, 419, 
665, G03—-22.115, 518, DÛ8, TGS, 814, Si8—23.107, | 490 543, 697, 890, #960—149.010, 80, 370, 385, 
901, 761, 801—21.051, 286, 220, 961, 426, 415, | 110, 50p, 829, 923. | 

583, 713, 815—25.051, 55, 440, 163, ST, OL 450.019, 299, 426, G01, 692, 702—151.029, 291, 
627, *600—26.001, JE 10, 5, D ts net | 455, 60%, 709, 896, 943, 980, 993, 099—452 DIR 

07 05 4: 


302, 662, S95, 038—153.003, 98, 4%, 887,— 
: 51.175, 54, 505—155.164, 907, 57, 426, @ 
30.457, ot), 61, Gob, 857, Es, 923—51.001, 362, Ni, 885 Ke 023, 5 mn 47 40$? 60% (09° 
31, 651, 693, 600, 703, Eu 16, ++ HU, Lu 708, 713, 794, 828—157.074, 119, 133, 200 
33.615, 800—#21.192, 441, 465, 606, role je, | 407, 419, 823, 843, 299—15S,908, 323, 709, 73, 
3.041, 119, 2299, 614, Ob4, 404, 81826. 1: on’ | 861, 983--159.051, 178, 3311--C0.0<9, 205, 411, 583, 
244, 514, 328, 510, 598, C9, Gin, ir L OU, Jr | R62—161.126, 256, 360, 373, 454; 513, C09, 657, 
108, 554, 928, 902—98.106, 153, 560, OÙ, Pr Las6, 723—162.03, 191, 358, 511, 780, 873— 
882—:0.027, 53, 196, 3 5, Ô 2, 671—40.217, 20 163.263, 223, 313, 319, 459, 763, 915, 81— 
439, CO1, 9i1— 11.015, TO, LE 6 327 161.347, 425, S0—165.198, 229, 407, 69 
870—12.167, 216, 342, 461, 561, 611 y aan | —166.481, 519, 623, 700, 790--167.094, 272, 309, 
466, 471, 694, 067, 809, 06% ONE Dés | 457, 45, /477, 500, 507, 807, 909—16$.147, 164, 
409, 613, TI: 845.004. 62, TS, Sr, L'oie 454, 512, 693, 724, 764, 990, 991—169.061, 


(e £ 
1: 


» 

54 652, 747, 174—46.069, 178, 317, 791 de 972” sen ao: # Le" © De De en 
Ji, 023, 59%, Ti, 1 … : ne 9, KE 1 of 200! 213, 274, 620, 721, 788, 851, 820—1 10.033, 103, 
#6? 11.244, 914, VDO, (VUE, IV 19. vie” 1e” 672, 64, 895—171.191, S90—172,006, 114, 291, 


: D \Q D'AL! 94 2 y pe Ai ” ps NS - 
424, Go, 8938, 908—19.101, En” M9, A, lof GO1, S42—173.010, 76, 139, 160, 247, 259, 
458, 583, 985, 998, 109, So), Sol, #09. 273, 324, 459, 460, 582, 760, 793, 807, 813, 8i2, 


50.085, 1450, 672, 762—91.009, 61, 278, 917, | RG, O20—174.506, #52, #540,- CSI, 714, 7%, 
960, 490! 682, 774, 807—52.192, 291, 299, 997, | 622 175.126, 611, 091, 989—176.008, 110, 566, 
PTE 731 -0603.193, 478, 481, 460, 50, 625, | 723, 944—177.513, 718, 841, 891—173.137, 447, 

œ, 509, 697, 710, 799, » so, 671, 747, 748, 921—179,163, 20, 533, 502, 


818-—51.175, 210, 280, ke in LE : 
05, "OC9- 55.438, 713, .*828 830 ES 61°, 574, 839, 962—180.055, 173, 24 521, 558, 609, 
077—51.055, 210, 297, 28 —J 528, 30, 781, 812---181.109, 364, 44 , »13, 514, 601, 
BA, 729—50164, 201, 009, 776—60.1! 9, 253, 282, | 531, 096—182.052, 127, 157, 321, 302, 633, 063 
209! 451, 609, 716, 772, 911—061.009, 4h, :67, | —183.908, 267, 591, 919—184.112, 149, 164, 36, 
#133, 469, #783—42.061, 208, 314, 379, 089, 809, | 446, 733, 897, 953— 185.019, 43, 303, 615, 469, 
014, 075—63207, 244, 437. 511, 080, 899 61.194, | G45—186.200, 250, 538—187.025, 230, 272, 361, 
469. 769, 820, 9! "65.075, 205, 326, 941, 793 | 454, Ji4—1SS 023, 165, 352, 538, ‘700, 780 — 
665.015, 92, Sa, 89147 1.009, 92. L'4s9,145, 216, 247, 318, 600, 636, 972—190.026, 
492, 307, 319, 496, 512, ou, 607, 687, 846, 951— | 48, 207, 98, 219, 436, 6o7, 193, 919, 998—" 
68.16?, 1 191.131, 501, 558, *636, 6.9, 72, 729, 763, 829, 
680, 760, 770, 385, 943, 919—09.005, 39, 106, | & 8E8, 006—192.038, 54, 102, 475, 549, 583, 
370, 991, 918, 933—70.272, 996, 823, 891, 880 | 619, 730, 908, 977—193.001, 76, 236, 304, 450, 
me 022, 411, 535, 589, 710, 946- -72,025, 40, 485, 511, 818, L31—194. 157, 540, 697, 821, 833 
515, 003, 913—73.080, 401, 939—71.153, 156, 226, 195.925, 951, 509, 722, 733, 818. 
321, Go, 107, 898, 060—75.023, 73, 106, 216, 196.014, 59, 118, 1-5, kr 2, 201, 637, 802, 912, 
923, 497, 797—16.019, 425, 252, 283, 302, ASI, | 942, 986—197.214, 325 506, 771, 776, 781, 
56, 685, 758--71. 157, #7. 401, 100, 902, Dons + 56108, 145, 160, 903. ne AS. 54%, 726, ù 
826, 908, 952—78.236, 261, 271, 9329, 002, 159, «19, 915—199.011, 9319, 534, 622, 847, 916— 
112, 913—79.100, 126, 959, 512, G94, 700, 160, 200.785, 827, 081—201.093, 122, 291, 315, 437 
923, 08 80.059! 09, 126, 156, 310, 13— 81.259, 571, 574, Fa, 926—202.007, 41, 56, 307, 749, 916 
965, 216, 695—82.00?, 717, 291, 309, 748—83.015, 903.062, 195, 289, 367, 630-904 123 264, "113 
400, 299, 954, 602, 630, 726, 743, 791, Q%— 099, 958—205. dog, 200, ‘329, 607, 704, 735, 792. 
81.008, 192- 85.02%, 3175, 910, 789, 959—86.092, | g4r, 90—206.078, 86, 112, 174, 12, 242, 251, 
432, 231, #872, 819, 942 17.092, 996 6, 413, 317, 682, 799, 831, 851, 052, 999-—907.2%1, 580, 
573, 801, #851, 947, On1—E2.575, 233, 36, a. IS, 853, SSi, 010—208.072, 01, 243, 325, 485, 
502, 730, Sil, 007-—Swea, 270, 422, 497, D82, | a, 713—209,019, 454, O0, 147, 845, 82%— 
809, 945—90.017, 33, 243, 276, 438, 5933, 299, 0. 015, 113, 120, 199, ot, 332, 35, *672, 692, 
758, 761, 793, 808—91. 135, 177, 210, D18, 938, ns, 071—911. 001, 12 88 164, ait, 516, 
583. S52--02.106, 229, G07, 817, BS4, U20—03.138, | 651, 790, #812—212.130, 146, 263, 7% 345, 517, 
DA6. 485, 784—01.110, 201, 643, 671, 730, 763, | 8Kÿ—919.110, 466, 479, 565, 848, 861—214.106, 
827, 629, 835—05.114, 176, 226, 456, 494, 59%, * 156, 289, 417, 562, 60, 788 864, 917—215. 138. 
585, 696, 963—26.006, 92, 10i, 120, 294, 281, 206, 26, 657, 698, 800, 908, 927, 974 79 
=916.287, 532, G09, 622, 745, 706. 812—217.105, 
978, 524, 581, 584, GI, G91, 705, 807, 
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52, 8706—°218.0%1, 118, 274, 480, 702, 707, 

G34—219.127, 280, 516, 617, G:50, ar 749, 9: 
220.026, 58, 2:1, 914, Got, 672, 53 , 810—221 
110, 420, 436, 469, 997, 644, a 962— 95 
188, 276, 919, 615, 905, ,990,. 900, 9 
223.191, 1062, 212, 517, 993, 725, 935—9291. 
99, 410, Go, EGU, 900, OS2—225.171, 245, 

526, 9717, 614, 269—226,101, 149, 346, 869, 


480—229.873—290,012, 799,  989—291. 167, 
202, 479, 597, 620, 519, KO4, 997—232.0% 


150, 963, G60, 801, 911, 951—234.083, 156, 
318. Goo, 631, 908—235.033, 2065, 471, 806, 
086—236.078, 90, 258, 373, 280, 471, 497, 
G16—237.071, 990, 611, 917, 568, 731, 
S22, 898—233.032, 126, 250, 332, 915, G51, 
697, 702, 827—299.179, 265, 270, 465. 





790—275.078, 156, 388, 181, 385, 5%, 609, 


277.000, 501, 8°5—2178.3'8, 412, 478. 613, 
941-—-270.12h, Œ8R, 65, 710, 719, 826, 
200,198, 392, 412. 499, 504, 65, 6C9, 
052 —281 .006, 9, 75, 283, 451—982.021, RO, 
990, 248, 90, 319, 472, 

589.910, 191, 435, 498, 859-—284.200, 410, 





7.191, 115, 418, 553, &" T6, 716, 

8 29, 212, 581, 626, 829, 9x, 

—239.279, 460, 495, G16, 701, 879290 .002, 
4! 





200,124, 621—200.006, 19, 133, 917, 416, 
692, 821, 903—201.055, 15, 170, 506, 6, 
791, 813, 965002. 140! 141, 99 422) 492 
615, 636, 627, G42—308. C6. 181! 291! 473, 
591, 674, 760, 873, 992, 940—201.370, 4G2, 
970—205.053, 4, 79, "204, ATIR, 6. 

306.007, 433, 578, 814—307.109, 120, 170, 
177, 86%, Si, 080-208.012, 223, SH, 5U8, 
S55, 560, 86), 905—309.056, 10%, 230, 244, 





153, 469. 470, 606, 672, 883, 928, 057, 
311.004, 117, 262, 400, S 58.067, 115, 
147, 853, O81-313.310, 420, 465311. 034, 
63, ‘st, 114, 970, 786, 78, 800 — 215. 0%, 95, 
295, 401, 403, 622—316.174, 183, 531, 533, 
—317.117, 119, 319, 402, CIS, sis. 220, 
318, #83, 708, 833, 02—319.005, TR 


716, 781, 86)-331.279, 321, 34, 
322.370, "397, 633, 614, 23. ti, 217, 
602. 786—-324.000, 177 90: 561, #620, 


749, 891—398.070, 150, + Fe ee à 106, 
330.108, 599, 797, 920—291.125, 209, 987, 
128, 626, 654, 870, 908, 912, 958— 333.107, 
5h, 716—3%2.001, 44, 195, 310, 548, 637, 
862—294.023, 380. 496, 446—335.082, 19 
362, 674, 841, 872—33%6.060, 194 

549, soi, 643, 905, 950—337.027, 1 
339. 120—338.192, 216, 220, as 410, 
670, SR, 12, 774, 875, 0300. 510, 
923, 951, 979340: 1259, 782, 800, 896—34 
399! te 79, 860, 932—312.007, 492, 
243.065 2, de, 1. 319, 196, TH 83, 
244,106, 113, 216, 240, 3 506, 626, 849, 
981—345.083, 152, 284, 5%6, TT 72%, 





227.986, 726, 803, 826—228.100, 427, 422, 2 


132” 457, 556, 091, 613, 925—223,090, 159, 





571, 665, 760, 811, 


410%, 651, 842, 816, 874, RO LO 005, D, (3 


882, 
2x ” 
QUE 
“089! 
{,1- — 
001, 
173 


210.058, 224, 368, 284, C25, Gi, 706, 383, 978 
—211.016, 119, 637, 726, 731, 8068—242.115, 304, 
192, 642, 957243. 004, 191, A5, 274, 405, 476, 
GRE, LO1, 952—241.023, 203, 370, 751, 766, 921— 
245.054. 174, 584—246.052, 128, 224, 513, 733, 
785—217.204, 256, 309, 509, 511—248.07$, 108, 
124, 117, 9395, 455, 928,.935, 960, 965—2 270 ».096, 
950, 350, 402, 496. 693, 781, 922, ; 
199, 926—251.080, 103, 109, 213, 

452, 552, 821—253.016, 61, SO, 81, 

813%—9254.117, 142, 290, 532, 809, 

—255.009, 64 GUX, 913—256.076, 

799, 839, 662, 863—257.073, 182, 2: 

932, 416; 349, 7:9, 914, 990—253 .9 

147, 472, 621, G61, 859—259.399, 811—26 , 
461, 522, 827, &GG, S67, #9865—261.4951, 622— 
262.143, 200, 289, 29%, 519, 683, 694, 114, 784, 
634, 983—265.005, 702, 966—26%.445, 920, 980, 
603,, 797, 992, 997, 972—265.153, R11—266.00, 
948" 305, 424, 486, 617, 620, 679, C9, 756, 953— 
267.053, 75, 267, 928, 31. 49%, G88, 806, 924, 
995—92658.059, 243, 281, 397. 769, 895—269.0:0, 
126, 276, ALi-eS70.QPT. 456, 504, 629, 741, 745, 
823, 832, 840, 98, 996—271.019, 139, 169, 452, 
650, 69?; 871—272 2.671, 727—273.075, 107, 19%, 
472, SAS, 97o—254.002, 117, 293, 439, 701, 782 


C3 


—216. 010, 212, 243, 290, e8f, 391, 995, 623, 676— 


871, 
728, 
105, 

S32 
678, 


99, 212, 24, 2S5, #59, 839— 256.209, 


912, 
971 
598, 


u 
411, 456, G07, G61, t26, 91—2M.223— 
292.000, 118, 215, 997, 00%, 430, 478, 62%, 


877 

593.011, 828, 877—201.09, 300, 323, 593, 717 
995.165, 203, 468, 482, 843, 800—906.817, 934, 
947—997.290, 459, 477, 535, 582, 810, BIS, 962 


—298.312, 339, 419, 492, 518, #376, 872, 996— 


450, 
799 


451, 
38, 
120. 
531 
280 
554 


723, 897— 320.098, 100, 319, 457, in, 524, 577, 


Go 


—325.051, 212, 430, 6 3 TT 226. 123, 
479. 560, 801—3 27.006, 70: 15, #%160, 


690 
456 
380, 
51° À 


606— 
802— 
g D 


709, 
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1.767 ! \X 

2.02% 9: 

2.272 2,97 
2.467 2,18 
2.731 2,74 
2.884 2,88 
2.17 3.2 
ÿ.497 3.41 
2.976 3.59 
3.981 4.0 

4.50 4.30 
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_ ee —…_ 
182, 696—316.060, 551, 675, 863, 974—347.040, | 1.62: 1.671 4.095 4.700 7 1.739 4.8 ses D 
#53 972, 211, 4951, 667, 822—348.173, 216, 511, | 4.RSL 4.03 5.02 3.044 9.090 5.097 9.14 5.16 SOCIETE D’ELE NES DE PARIS 
318. 455, 596, 736, 816, 849—319.264, 333, 937 | 5.167 5.201 5.223 4.229 5.291 5.33 5.12 
_50.080, 177, 212, 219, 248, 393, 624, 6G91— | 5.481 5.570 5.586 5.625 5.633 5.68 5.74 SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 904.99:.943 1 
851.198, 208, 482—952.027, 115, 193, 391, 494, | 5,763 2.801 5.814 5.850 9.868 5.881 5.85 | En liquidation par suile de sa Ù loi de 
760, 787, 820, 890—353.222, 493, 560, d11— 5.886 5.9 005 6.043 G.07% 6,080 6.100 6.106 8 avril 146 et décret d'apy \ du 21 mai 146 
51 325, 427, 458, (reve 399.081, 113, 18, 6.10 115 6.7 6 ; € { Gi 6.373 | £ 
BR, 5.068, 486, 914, 921—357.110, 166, 6.289 6.404 6.415 6.174 € 6.517 6.63 | # > 
\79, 198, 539. 719, Bo0—3nS.044, 86, 400, 241, | 6.742 6.729 6.775 6.7 6.8 6.912 6.82% | Du 
386, 7144, 760, 000—559. 218, 714—560 .07 9, 63 6.848 6.269 6.967 ( ») 7.024 7.039 7.043 | R. ( 1 
12, 387, 464, 922—501.128, 180, 291 x 1.091 7.245 7.400 7.154 7. M 221 7.2 
a55, ‘978—262.383, 456, 514, 686—2 1.268 1,279 7.276 (2 1.01 à 
431, 701, 910 30 JO 1È6- 03 1.111 7,485 7.49% 7.196 7,4 1.085 7,6%) Liste des 2.097 obliez*sns 5 0/0 1922 amorties 
184. 831, 826, ASS —366.360, Ge 7.681 7.727 7.191 7.709 7.719 7.790 7.790 au tirage du 13 Gécembhre 19 ct! rembour« 
267.011, 59, 116, 505, 910 —508 . 08, ve 208 | 7.812 è 1.823 5.907 7.921 7.957 sables à partir du 15 février 1947 à 1.000 F 
69.003, 24%, 600, 721—310.111, 229, 233, 480, re EE net d'imnêt 
15, 788, 807—974.121, 989, 583, 669, 606, 12 l | 
179 840—273.067, 108, 347, 548, 558, 577, 612, s Le OT à i \ 30 i 3 ° 
er : SL 092! AT, HS, 558, 428, 724, | Liste numérique des obligations 5 0/0 1920 : 111 à 4 là RS ct 
_ 972—275.108, 7184, 919—276.003, 2, 953 amorties aux tirages antérieurs à 1946 ct | | à 
» 476. 953, 446, 522, 951—377.020, 483, 463 non encore remhouresées. De — } à WU: in à Vi 0 
78 AM 3 288, 612, 6%, , 88, 116 LS dé | 9-1 a. 
052, 208, 360, 412, 599, 571, 518. age #85 
280.235, , 266, 610, 656, 8470—2S1.098, 102, 5 9? 49 69 y 
136, 448, 169, 211, 216, 414, 693, 815, 862, 955 911 326 345 346 352 
009 496, 292, 716, 839, 800—3S3.020, 45, 86, 433 532 536 716 80 
930, 420, 494, 670, 777, 181, 969, JI8—38 1.307, 106 926 962 1.0 092 


977, 419, © 21, 663, 828, 816, 907—-285.253, 263, | 4,179 1.196 1.216 
vin, 704, 700, 8S1—386.520, 797, 814, 819— | 4,453 1.461 1.585 
097.601, 823—288.686, 784, 805—289.064, 113, | 4.801 1.806 1.823 


DE 19 bis bi be 
Ÿ %@ < 
bus ble fs je 
7 






819. 070—#300.047, 119, 182, 273, 503, 681, 891, | 4.980 1.096 2.027 2.013 2.002 2. 

1.271, 553, 651, 700, 978—992.018, 105, 204, | 2.103 2,442 2.153 2.954 2.285 2, 
091—203.089:: 488, 196, 218, 269, 276, 499, 550, | 9,431 2,456 2.477 2.481 9 2, 
#60, 655, 696. 898—791.432, 479, 6660, 691, 720, | 2,548 2.707 2.803 2.890 9.826 2. 
796, 831—995.190, 407, 462, Gh4, 791, 817—290, 124, | 3.041 5.068 3.084 3 3.279 3 
209, 257, 365, 407, #12, 496, 706, 754, 714, 382— | 3.925 3.494 3.520 9 3.900 3 
997,122, 281, 311, 4617, 27—308.016, | 3.59% 2.509 2.607 3. 3.821 3. 
65, 338, 3176, 614, 13, Y911— | 3.903 3.910 3. 5.983 41.029 4. 
100,051, 160, 1 52 203, 511, | 4.206 4 4, 4.299 4.255 4 
073, 901—102.135, 192, 2.9, 999, | 4.517 4.531 4. 4.377 4.417 4 
971, 734, 761, 907 40%. 414, 506, 520, 598, G1S— | 4,507 4.618 4. 4.652 4.676 4. 
101.051, 643, 816—105. 072, 73, 426, 160, 500, 4.768 4,793 4. 4.839 4.845 4. 
522, 614, 715, 801, 8415—4106. 299 ‘200, "629— | 4.M8 4.90% 4. 1.955 4.958 5 


107.402, 202, 230, 821—408.000, 341, 438, 845, | 5.079 5.080 5.149 5.42 5.429 5. 





418, 9917, 621, 645, 950—! 09.024, 200, 278, 361, | 5.227 9,23: 5.247 D. 5. 
628, 871—410.004, 9, 13, 147, 353, 401, 559. 7617, | 5.430 5.4 502 5,505 5.540 5. 
718, 833, 883, 987—11.059, 195, 502—112.061, | 5.605 5.622 5,623 5.626 5,642 5 
125, 181, 210. 5.689 5,611 5. 5.827 5.843 D 
Le payement des lots et le remboursement = ruse 119 6.235 6.512 5 
des obligations sorties sans lot auront lieu à la 6 914 E 0ce - pe : Me 
Rocette-Perception municipale, à l'Hôlel-de- 7 084 sh À 20,4 1.05 4 
Ville, à partir du 410 janvier 4917. Conformé- 7 602 D : Je 1 200 
ment à \'artic! le 6 du cahier des charges, le 7 946 ." ne : 
payement des lots comprendra le rembourse- | !:**#° 
ment des obligations. Tirage 19%4. 
Les titres amortis au pair seront rembour- & 16 
eés après déduction de l'impôt: 453 518 


Fr la somme nette de 472,90 F (unités) et 862 848 





c 118,20 F (quarts). 41.297 1.937 4: 1.4 
1.631 1.651 1. 1 .t 
“ — Le dernier coupon payable sur les 4870 1.905 4 2 
titres sortis à ce tirage est à l'échéance du 9 445 9 163 2. > 
4er septembre 1916, 9 440 2 452 2 | 9° 
or rh + QU B:TO0 D, 9. 
PPPPRPPRPSPPPPPPPPPPP SPP IPS 3.0 3.144 3. on 
3.478 3.682 3. 3. 
SOCIETE DES BRASSERIES DU MAROC | i 0 à vas à + 
4.959 4.193 4: 4: 
SOCIÿLÉ ANONYME CHÉRIFIENNE 4.748 4.812 4. D. 
AË CariTar. DE 19.500.000 F + ne HS Ge 
bGE SOCIAL: AVENUE Pasteur, CASABLANCA | Son 5531 5 n° 
R. C.: Casablanca 347. 5.910 5.985 6 6. 
ie 6.254 6.330 6 6. 
6.728 6.710 6 6 
Liste des deux oent soixante-dix obligations | 7.076 7.155 7 1. 
5 0/0 1939 amorties au sixième tirage du | 7.321 7.482 7 


15 décembre 1946 et remboursables à 1.000 F 
à partir du 15 juin 1947. 


1 4 4 6 1408 115 211 265 172 


_ 


irage 1942. 


39. 897 931 949 1,220 





139 
29 671 M8 7 448 5%. 582 583 | 1.626 1.741 1.769 1.873 2,170 2. 
586 616 660 2 66 670 GS 688 | 2.445 2.817 2.843 2.910 2,932 2 
749 51 804 88" 8 7 11 943 | 2.01 3.131 3.148 3.287 3.900 3. 
068 984 1.094 4.081 4.060 1.105 4.111 1.157 | 3.098 3.805 3.855 3.937 3,988 4. 
194 1.900 4,97 4.92% 1.211 1.264 4.904 1.987 | 4.479 4.488 4.597 4.593 4.611 4. 
584 738 | 4.796 5.316 5.269 5.424 5.820 5. 


085 | 9.996 G.402 6.459 6.469 
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1.1: 

F4: 
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: 069 2.004 2.008 2.116 2.129 2.114 2.18 2.911 | 6.689 6.696 6.804 6.826 6 
| 2.972 9,975 2,988 2.909 2.31 2.966 2.419 2.446 | 71-228 7.218 7.227 7.340 
Ê 2.467 2,187 2.49 2,595 2.510 2.566 2.615 2.664 
, 2.731 2,741 2,795 2.802 2.804 2.825 2.870 2.871 Tirage 1942. 
1, 2.851 2.888 2,914 2.928 2.023 2.008 3.060 3.145 92 1.428 2.003 2.105 4.010 4.010 4.408 | 700 — 47.021 à G2 — 47.029 ei 02 1.08 
3.17 SD 90M6 3.281 3.361-3.903 8.205 3.203 | 4.97 4.280 4.487 àD1S 4120 9.080 9.00 GR | à 090 — 47.091 à 018 — 43,1R) à JU — ir. 
$, 0.497 BAS 3.488 3.197 3.500 3.543 3.549 3.573 | 6.492 é SOS ee Ve) à TO Me OT: c6i à 670 — 47.881 à 800 — 48 SAL 
8, 3.576 3.591 3,671 3.687 2.729 2.700 3.816 8.905 Tirèoc 1946 jet 852 — 43.881 À 800 — 49.051 à 085 — 
se 3.991 4.032 4,042 4.074 4.107 4.110 4.135 4.176 n'ose | 49.087 à 090 2 49.111 À 190 — 49.30 — 40 57 
_ 4.200 4.900 4,966. 4.280 4.408 4.409 4M2 4436 | 2.160 9.516 2.054 4.026 4.02 4.512 4.573 | et 575 — 49.612 À 17 — 40.02) — 40.941. À 
9, AA451 4.596 4.544 4.563 4.579 4.591 4.606 4.617 4.599 4.957 6.090 6.133 1 950 — 50.012 à 015 — 30.149 el 150 — 50.00% 
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530 — 11.996 à 999 


050 — 16.411 — 17.108 à 110 — 
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re 060 ct 970 — 53.991 à — 933.434 à 437 — 33.548 et 519 — 39.671 
180 — 5,1.451 à 460 — 54.626 ! et 672 — 33.677 à 679 — 31.233 À 9210 
ha 51.691 à 697 — 54.801 à 35.981 à 290 — 36.672 — 57,194 à 0 
0 "Re a08 à 910 — 59.829 09.359 à 360 — 40. 190 — 42.150 — 4 610 
:1 À 080 56.601 à 610 — | — 43.412 à 416 — 44.411 à 419 — 45.632 
021 à 030 — 58.111 à 119 10.624 — 46.901 — 16.555 à 590 — 46,701 
as 741 à 725 — 58.739 et | à 708 — 47.451 — 47.711 et 772 — 47.878 — 
0 — 59.321 à 330 — 59.421 ! 650.917 à 319 — 50.702 — 50.704 à 706 — 
À 083 — 60.201 et 202 — 50.851 à 859 — 51.508 ct 509 — 52.294 à 400 
61.118 à 4120 GL.AGL à 470 — 53.421 à 493 — 51.835 à 839 — 55.49 
62.431 À 440 — 62.179 et 56.069 — 56.951 et 952 — 56.955 — 57.099 
900 — 62.622 à 610 — 62.991 — 57.610 — 59.901 et 902 — 59.945 à 9% 
D 62.601 à 606 — 63.746 à C0.194 — 60.431 à 436 — 60.410 — 60.458 
0 61.181 et 182 — 64.189 et 45 — (62,57 à 013 — 62.753 æ€t 754 — 
_ 64.997 à 200 — 641.571 à | 62.992 — C3.044 à 016 — 63.904 à 910. 
” Tirage décembre 1952. 
age décembre 19%4. Remboursement février 1943. 
ment février 1945. | 89 — 3.573 et 574 — 6.701 et 752 — 8,19 
Le ; N à 200 — 11.183 à 190 — 13.051 à 022 
. } À se 201 à 210 — ! À és née « À 
— 006 à 60 — MO EE | 45.198 et 19 — 45.145 à 149 — 18.212 à 
Cats HAL à 445 — 9.058 | 220 — 25.952 — 25.054 — 29.009 — 30.376 
| 12 — 4.441 à ) — 9.609 


1 ns à 077 — 6,701 et 702 — | — 30.516 et 447 — 30.450 — 30.926 et 927 
4e he . LX } 130 #. @ 990 _ | — 932,010 — 35.108 à 410 — 35.808 à 810 — 
CURE RS 4R 36.271 à 974 — 43.888 à 890 — 45.218 


> -1 ) ) } CE BA 
10.00% ue dus 1 … æ | 45.820 Êre 46.020 Le > 46. 306 à 309 — 46.774 
4 0 nl out à 916 — 42.609 | à 778 — 48.867 à 870 — 51.386 à 389 — 51.580 


506 à | — 52.941 à 946 — 56.481 — 57.949 — 59.701 
au M ogt À 909 — 15.400 | À, 770 — 51.856 à 860 — 60.381 et 352 — 
234 — 10.280 à D .1 61.993 À 300 — 61.761 à 710 — 62.592 — 


à 820 — 48.901 à 910 | 64-059 et 060. 


39.231 8 200 {EURE DE PIS Tirage décembre 1911. 


539 — 19.608 — 19.721 et 722 — ke: 
24 — 19,956 à Y5S — 20,101 à 105 — 20.109 Remboursement février 1942 
20.281 — 20.286 à 200 — 21.091 À 8.368 à 370 — 12.318 et 319 — 926.611 À 
21.184 et 185 — 21.951 à 257 — 22.087 | 613 — 96.628 — 928.873 à 871 — 928.963 à 


LA E-Z2-Z2 RE | 


à 103 — 99 167 et 108 — 22,513 | 067 — 30.192 à 195 — 34.501 à 509 — 45,84 
T — 22.101 à 110 — 23.241 à | — 53.566 et 567 — 55.710 — 62.617. 
953 — 93.92:6 à 260 — 24.358 


210 — 25.346 et 947 — 25.711 — Tirage décembre 1910. 


1 = 


97.351 et 258 — 27.621 à 627 — 


21.501 à 203 — 21.306 et 307 Remboursement février 1941. 


— 27.658 à 660 — 27.7 — 5.331 à 333 — 5.335 — 10.261 à 2683 — 


— 98,182 à 186 — 28.481 à 4187 13.461 à 470 — 52.919 et 920 


1 


29.616 à 650 — 


TI 


| 2°. 


39.127 et 128 — 39.331 et 232 — 








110 — 29.110 — 29. 931 à + _ F5 
30.555 — 20:574 À 580 — .931 | PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPS PP PS 
1.176 — 91 .n71 et 972 — 31. 516 à | 


Ti — 91.778 à 780 — 31.8%6 — | Société des Fonderies de Bayard et Caint-Dizier 
— 12,513 à 548 — 22.6 et 


Ne pe « SOCIÉTÉ ANONYME 
a 650 ne ne < =50 paie ge AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS 
) à "800 — 27.511 _ 37.671 et SIÈGE SOCIAL: BAYARD, 
97.678 À 680 — 97.091 à 09% — 97.027 À | COMMUNE pe LANEUVILLE-A-BAYARD (IJAUTE-MARNE) 
i à 296 — 33.651 à 658 — 3.724 et R. C.: Saint-Dizier 225226. 
20 — 38.973 à 980 — 39.112 à 117 Re Enter 


30.065 à 967 — 39.994 — 39.996 et TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
103 — 10,167 à 470 — 40.501 à 599 | de l'emprunt 4 1/4 0/0 1946 de 30 millions de 


1.809 — 42.021 à 00 — 42.193 | francs nominal, représenté par 6.000 obli- 


19.719 — 43.923 el 921 — 41.012 à | gations de 5.000 F nominal, amortissables 
- 41,021 — 41.024 à 090 — 41.540 À 549 en vingt-cinq ans (séries de 10 titres) à par. 
1.601 à 693 — 44.971 à 973 — 45.489 et tir du 31 décembre 1951. 





18.000 -- 45.091 























2 à 989 — 46.173 À 175 — 46.151 — Rercs 
1.306 à 760 — 47.051 et 0  — 1. EE 
et 692 — 48.160 — 48.731 — 50.713 à NUX = NOMBRE 
0.819 — 51.928 — 51.220 — 21.561 à sai 3 DATES de titres 
À 905 — 52.374 à 9590 — 12.91 À amortis 
2.81 s 52.874 à 60 — 53.197 — | des tirages. M ls sunse 
0912 — 51.331 à 390 — 51.681 à 690 Æ 
54.018 à 990 — 54.916 à 90 — 
3 — 53.975 et 976 — 55.98 — 4 31 décembre 1952... 440 
à 190 — 56.991 à 236 — 56.511 à 515 2 — 1963... 150 
5 à 650 — 56.851 à 855 — 27.020 — 3 _ 194... 150 
— 57.154 el 155 — 57.160 — 4 -- 1955... 160 
120 — Si50 — 57.611 — 57.727 à 5 — 1%56.... 170 
164 — 58.169 — 59.191 à 200 6 _— 1957... 170 
213 — 59.895 à 897 — 59,900 — 7 2 1958. 18 
474 — 61.129 et 140 — 61.419 et 450 8 * 1950." 1% 
099 — 62,400 — 62,521 à — 9 — 4960... 190 
— 62.816 — 62.839 et 810 — 10 — "41961... 900 
— (63.181 à 187 — 62.492 — 1 x 1952. 910 
560 — 63.781 à 195 — 63.921 à 923 12 Le 1963" ° 920 
3 — 61.199 et 200 — 61.201 à 43 — 1964... 230 
— 61.951 et 352 — 61.756 et 44 a 1965... 210 
k 45 — 1966... 20 
Tirage décembre 1922. 16 = 1967... M0 
Remboursement février 1944. 4 —. “+ ee 
4.18 5.355 À 360 — 6.452 — 6.668 et | . 49 3 1970: 300 
669 — 10.271 et 272 — 11.516 à 518 — 11.039 29 n£ 1971! 10 
2,56 64 — 13.475 et 476 — 14.909 31 pes 1979... 22%) 
16.201 à 208 — 16.241 à 213 — 22 mi 1973: 220 
16.707 — 11.399 et 400 — 18.010 . er RE 250 
520 — 20.471 et 472 — 23.931 à “à 1075: Son 
23.036 et 937 — 25.066 à 070 — 5 cé 1976: 290 
D. 151 et 132 — L : pe — nie. 
186 et 787 — 29.09 JD — 
si 66 sé, 31. 09? À [LEP de 31. 14 à Total nn ttonsee .000 
.228 à 230 — 932.101 à 103 — 33.079 
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Société anonyme Française du Ferodo 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.850.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
Gi, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS 


R. C.: Seine no 207822 B. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


£n 30 ans et par séries de dix titres des 
7.000 obligations de 5.009 F nominal, repré: 
sentant d'emprunt de 4 1/4 0/0 de 35.000.009 
de francs émis en 1916. 

















MÉNTAC NOMBRE 
MÉRO: ” 
m5 DATES d'obligations 
d'ordre PE a RANCE 
des er 
des en circu- à emortir 
: remboursements. 1 à chaque 
tirages. lation. tirage. 
4 {er novembre 1947. 000 110 
2 194%. 89 110 
3 1919. 150 120 
4 1950. j 120 
5 191. 510 130 
6 4952, 410 110 


PONS MA-I 
» æ 1 
© 


4953. .210 110 


4951.1 6.130 150 

1955.| 5.980 460 

1956,| 9.82 470 
LA 


1957. 


en 
_ 


1:0 


pee 09 10 ee OS Dei 


bte be be ble 





— 4958.! 5.480 180 

= 4959,1 9,900 190 

— 1960. 5.110 MW) 
45 — 4961.! 4.910 210 
46 — 1962.| 4.700 920 
47 _ 4962.| 4.180 220 
48 — 4961. 4.250 210 
49 — 4965.! 4.010 950 
20 ras 1966. 3.760 970 
21 — 4967.| 3.49 280 
22 _— 4968. 3.210 290 
23 — 4969.1 2.920 010 
24 — 4970.| 2,610 290) 
29 _ 4971.| 2.290 240 
26 — 4972. 1.950 350 
21 — 4973.1 1.60 270 
28 — 4974. 4.230 390 
29 — 4975. 840 410 
30 — 4976. 430 420 





TOlal ...sososocosenscesese 7.000 

















Société anonyme des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 
CapPiTaAL : 30.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: A SAINT-DIZIER (IHAUTE-MAnxE) 
SERVICE COMMERCIAL : 
A PARIS (8), 56, RUE DU FAUROURG-SAINT-IIOTORE 
R. C.: Seine no SS20: Saint-Dizier: no 


OTete] 
<00. 





Liste des obligations 6 0/0 1929 amorties au 
27 décembre 1946 par tirage au sort, rem- 
boursables à 500 F à dater du 1 janvier 
1947. 


98 71 99) 110 214 292 269 3!8 

362 393 430 459 472 261 673 678 

686 707 7% 7164 7118 763 7161 1% 

796 803 817 SES 929 943 918 9! 

988 1.017 1.019 1.061 1.160 1.216 1.933 1.987 
4.44 1.491 1.549 1.566 1.508 1.581 1.584 1.598 
4.605 1.613 1.671 1.683 1.694 1.699 1.754 1.797 
1.17% 1.902 2.018 2.082 2.048 2.109 2.169 2.210 
2.929 2.92% 2.939 2.950 2.290 2.314 2.350 2.358 
2.499 2.537 2.597 2.699 2.700 2.713 2.739 2.797 
2.808 2.863 2.893 2.927 2.926 2.93% 3.045 2.061 
8.05% 3.069 3.105 3.112 3.121 3.128 3.207 3.225 
3.216 3.314 3.31:8. 3.388 3.390 3.160 3.192 3.512 
8.912 3.514 3.608 3.613 3.703 3.707 3.708 3.711 
3.711 3.761 93.956 3.900 3.905 3.950 2.978 3.999 
4.005 4.006 4.011 4.054 4.056 1.069 4.083 4.119 
4.119 4.163 4.900 4.219 1.226 4.976 4.319 4.925 
1.396 4.999 4.961-4.971 4.374 4.476 4.483 4.521 
5.551 4.500 4.599 4.617 4.627 4.617 41.662 4.668 
1.678 1.680 4.681 4.683 4.712 4.724 4.769 4.777 
4.811 4.977 4.805 1.887 4.039 1.963 1.965 4.970 
5.003 5.016°5.02 5.060 5.101 5.122 5.123 5.128 





14 € 














5.142 5.160 5.178 5.180 5.182 5.185 5.219 5.929 
5.274 5.: 0.915 5.322 5.350 5.448 5.483 5.496 
5.506 5.295 21 5.617 5.612 5.704 5.720 5.75 
9.793 5 ».831 5.85 5.869 5.870 
5.88 5 »,.912 5.%0 5.85 5.29% 
».99 6 6.028 6.040 6.043 G.054 | 
6.189 6 6.250 6.291 6.293 6.418 
6.15 6 6.067 6.568 6.789 6.40 
6.610 6 6.792 6.617 6.82% 6.654 
6.897 6.‘ 6 6.962 6.973 
Liste des obligations 6 0/0 1920 amorties aux 
prècédents tirages et restant à rembourser 
au 31 décembre 1946. 
> 73 71 108 1452 157 472 A8! 
186 188 189 192 9201 227 928 964 
26 291 292 25 7 300 2 AS | 
38 N-14] 310 314 316 119 221 1 | 
417 260 63 6:50 723 720 731 739 
7356 757 716 783 759 003 1! 926 
951 956 969 1.047 1.103 1.129 4.147 1.150 
1.191 1.344 1.383 1.409 1.413 4.415 1.432 4.444 
1.419 1.489 1.495 1.596 1.624 1.631 1.645 1.711 
1.730 1.732 1.746 1.837 1.878 1.896 1.897 1.956 
1.965 2.017 2.022 2.028 29.066 2.071 2.079 2.082 
2.093 2.006 2.100 2.192 2.996 2.914 2,246 2.96 
2.961 2.206 2:298 2.209 9.918 9.437 2.455 2.506 
2.907 2.509 2.571 2.590 2.607 2.710 2.711 2.737 
2.740 2.746 2.718 2:767 2.782 2.763 2.815 2.917 
2.818 2.819 2.820 2.829 2,8% 9.927 92.8931 92.83 
2.831 2.839 2.813 2.817 2.85 2,853 2.801 92,906 
2,899 3.047 3.070 3.084 3.099 3.10 3.103 3.185 
3.254 3.261 3.305 3.329 3.233 3.317 3.354 3.40: 
3.478 3.483 3.541 3.547 3.558 3.585 3.611 3.621 
3.63 3.66% 3.681 3.704 : 11 3.713 3.758 43.718 
3.719 3.894 3.896 3.904 3.930 3.982 3.981 4.033 
4.060 4.082 4.091 4.097 4.105 4,110 4.12 4.129 
h.133 4.137 4.151 4.157 4.153 4.168 4.170 4.185 
4.192 4.196 4.199 4.931 4.915 4.952 4.208 4.914 
4.324 4.365 4.460 4.516 4.600 4.629 4.619 4.611 | 
5.643 4.650 4.703 4.707 4.719 4.722 4:71 4.770 | 
4.786 4.82 4.823 4.871 4.909 4.912 4.048 5.061 
9.063 5.065 93.072 5.090 5.105 5.113 5.144 5.207 
5.229 5.994 5.39 35.33% 5.973 5.376 5.409 5.479 
5. 083 5.623 5.660 5.606 5.667 5.671 5.609 
5. 19: - +3 5 1 5 os 5 820 90.93 
5... 5.% 992 5.94 5.089-6.011 6.019 
6. 5.06 .113 6.114 6.132 6.134 6.175 
6. 30 6.292 6.214 6.959 6,981 6.285 6.227 
Gi 282 6.412 6.417 6.450 6.18 6.507 6.571 
6.588 6.629 6.641 6.646 G.660 6.720 6.73% 6 
16 


6.813 6.8 





Tréfileries et Laminoirs du Havre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL pæ& 14.044.120.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE MaADRIp, PARIS (8°) 


_. 
ot 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 00 1943 


Quatrième tirage d'amortisse? 
du 3 janvier 1947. 


eril 


Les 490 obligations dont les numéros suivent 
sont remboursables à partir du 15 février 
1947, à raison ce 5.000 F neis au nominatif 
et au porteur. 


1.591 à 1.600 — 





1.951 à 1.966 — 2,211 à 


9.92) — 2.511 à 2.550 — 2.94 À 2050 — | 
3.211 à 3.220 — 4.071 à 4.080 — 4.121 à | 
41420 — 4.461 à 4.410 — 4.801 à 4.810 | 
5.551 à 5.560 — 5.591 à 5.600 — 5.601 à 
5.610 — 6.441 à 6.450 — 7.951 à 7.360 — | 
8.931 à 8.240 — 8.681 à 8.690 - $ tal 
8.900 — 9.661 à 9.670 11.52 à 41.590 — | 
11.651 à 11.660 — 41.781 à 411.700 — 42.021 | 
à 12.020 — 12,561 À 12.570 — 12.381 À 13.990 | 
— 13.481 À 13.490 — 14.841 à 14.850 — 
15.451 à 15.460 — 15.671 à 15.680 - 16.091 
à 16.030 — 16.921 à 16.930 — 17.091 à 17.100 
— ATAU NUTASO — 17.891.À 47,910 


18.031 À 18.010 — 18.301 à F 310 


18.1 


Obligations amorties antérieurement et non 
encore présentécs au remhoursement au 
pair. 

Tirage janvier 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





1:733. 14.77% :—1 1.775 — 1:1780 — 3.073 
et 3.074 — 6.705 — 6.920 — 8.769 et 8.770 








À + 8.918 - 12,459 - 412.742 à 
>» 7 ‘ n 
12.74 15.811 à 13 19.021 19.347 
à 19 } 
Ti Je jan r 1945 
841 à Si 1.821 à 1.824 1.829 et 1.930 
2.06 4 i À d19 ».916 à 
».913 { 2 et t 0.494 à 8.400 
8.460 - 8.066 à 8.67 S 11 Y.4x5 à 
9.48 11.103 à 11.1 _ 12 € 11,993 
— 1 ON | Î I Î | à 
{ { } { SS1 et 1 | K \ S10 
1.131 14.135 { | 1 à 
15.100 — 16.901 et 16,9 t 16.967 
17 } 17 | Î 
18.387 à 1 | 1 ] 15.909 
0 18.91 | l 19. CHX 
li r 1 
231 à ) 281 t ) i à ) — 
{1 à 320 ] l ] 101 
L 2.710 A à | à u10 
+ 2 à . | ii 
\ 9.8 7.071 à 7.076 &.Ooi à Hs) 
9.211 \ 9 } 1 00! L'a } 10.031 
à 140.010 À 01 à 1 } . i 1.950 
— 11.101 à 1.108 11.652 à 11.t 
12.071 \ 12.080 { 091 à 1 100 | 21 
à 13.220 11.162 11.166 14.149 à 14.170 
— 411.291 à 14 ) - 10.001 à 15.069 
15.361 à 15.370 15.492 à | 15.681 
à 19.690 15.91 à 1 . 15.740 - 
15.911 à 15.950 17.241 à 17.243 17.247 


SOCIETE A 


DES 


Etablissements Claude BOUCHER 


ANONYMI 


NON YME 


AU CAPITAL DE Zu.UL0.(XX) DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
PUS CLAULE-BOUCHER, COGNAC (CHARENTE) 


Registre commerce: 1%, C mac. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


En 20 ans ces 3.000 obligations 4 1/2 0,0 
de 5.000 F émises en 1946. 














| | 
NUMÉROS| DATES [NOMBRE DE TITRES 
d'ortuse . |- = pe # 
des te en circu- | à 
tirdnèe remboursements | ltbe | à amortir 
| | | 
4 115 décembre 1947 3.000 EUR 
ES — 1018.| 2.904 100 
3 | — 1919 2,80 10% 
, pi 1950.1 2..20 109 
LS — 1951.1 2.591 11% 
6 — 1952 2.471 119 
7 — 19% 2.358 125 
8 — 1954 2,233 130 
9 1955 2,103 136 
40 ai 1956 1.967 112 
11 — 14 1.425 119 
12 —— 195k 1 676 15 
15 _— 1: 2021 162 
14 ait 161 1.359 170 
15 de 1061 1.189 | 477 
15 e— Ru 1.012 185 
17 — 153 2 103 
18 — 1961 ce: 202 
19 1, 122 |! 211 
2%) — 144 221 | 221 
LOMRL Srsvessseus se seavises | 000 





Le tirage au iera de la manière 


suivante: un numéro ra tiré an sort. Leg 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
bourserment à partir de ci unéro, suivant la 
suite naturelle des nombres, cc:=2te tenu des 
obliganons amorties ou racherw-es antérieure- 
ment, jusqu'à concur » du nombre à ob- 


gations dont l'amortissement est à 
Pour l'application de ci 
méro { sera considéré 


effectuer 
s dispositions [le nt- 
cornme succédant au 


. dernier numéro, 











tres ce l'emprunt 


Gouvernement Norvégien 


Huméros sortis par tirage pour remboursement 
au 1° avril 1947. 
































ET RNA A1 0F fl IC 1e L DE L A RE P UBI IQUE FRANÇAISE 


= 
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57161, 47169, 47171, 47290, 47991, 4757 
h1599, 47649, 17666, HS 47101, Ain, 
RTE 47 . 47510, 47884, 48098, 48155 
15262, 48362, 45385, 4505, 45 513, 4801 g, 
15561, 486: 6, IS, 49178, 49622, 419619, 
19638, 496%), 49694, 49696, 49724, 49701, 
KT, 40823, 30040, 20016, 50062, 0319, 
9927, 0391, 209344, 9096 3, Hi 0105, HS34, 
‘ 01121, 51332, 915 3, o1439, 51 134, 
1437, D118, D1902, 1504, 01573 51609, 
11608, 51812, 9 XHY, 524022 o 2091. 2104, 
22176, D2208, 92259, 52490, 52 533 52719, 





52901, 53101, 53107,  SI9L, 9193, 59222, 
5 US, D3000 Vas LR 4! 03503, 
220, D90 4), D374°, 52866, 53873, 
WE L é 02%, 51076, 51149, ST 10, 
B119. 54181, 54192, 51259, 51278, 54298, 
1171, 91600, 91 1741, 048930, 9 834, 
ot 71, 5 19 S, 10 ), D; 205. 59264, © Di 138, 


51/0, Doo6, | lt, 56180, 56181, 


l 
non pond ALES “REF à ren 
56251, 56267, 96301, 9u449, 26591, 50136, 





) 
apée-trdanh Era ur re sante 
6153, 2698, 9 012, 07019, Ÿ 035, 97016, 
71128, 57469, 57813 51020, oS014, 98102, 
q191, 58229, 582 B8290, 58297, 0 402, 
d d +” à ‘ - n° r- 
1544, 58721, 089617, 99061, 29093, 50277, 


59200, 59294, 59449, £ 9158, 59160, 59! 160, 
J 167, 50471, 59479, 50199! 59570, 50591, 
3% 79, 612, 50869, G 028, CO :09, 60113, 
60177, Go1£2, 60189, 60272, 60208, 60457, 
60:59, 60513, G! 519, O0: 63, 6055, 61006, 
61054, G106X, 61075, 61076, 61093, 61765, 
62006, 62017, 62027. 2072, 62082, 62101, 
1233 62419, 62 174, 62:00, 62963, 
63245, 63219. 63 65, 6268, 
6: —" pr 6683, 627%, 
62825, 63914, 62981, 61219, 
- 61929. st 31, 63487, 64971, 
55, 64911, G: ce ‘ue 6208, 
65203, Go 10, 65706, 
; 638: 8, CG02E. & 105, 65197, 
CSS. G0207, 66261, GR2, 66238, 66102, 
66106, 6640, 66-%8, 66610, 667 (1. 65163, 
66968. 66974, 67 7021 . 67060, 61209! 67210, 
- » , d - — y 
671224, 673106, 6746: r, 67 596, 67589, 67633, 
67690, 67693, 6:70 s 67111, 67746, 677717, 
67909, 67914, 67972, 68031, 65251, 68276, 
63277, 68733, 68979, 620. 0! 69051, 69106, 
69123, 69125, E91YA, 69592, 69612, 69695, 
69662, 69925; 70019, 70025, 70073, 710302, 
70%45, 70119, 70478, 70189, 70521, 70629, 
71009, 71023, 71051, 71155, 71495, 71241, 

22 71802, 71833, 72010, 





71271, 71513, 715 0 
72026, 72058, 72283, 72202, 72146, 72417, 
125 ., 12660, 726 16, 2816, 72915, 73007, 


DS T0, 72, JAT7, TMS: 
704 obli gations à 500 F = sooso 352.000 
Ce ENT RE Ale. 
Oslo, le 28 novembre 1916. 
Le ministère des finances. 


RER 


Gouvernement (Général de l’Indochine 





Emprunt 4,50 0/0 1932. 





Liste des 2.880 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 22 décembre 1945 et rembour- 
sables à partir du 25 janvier 1947. 


OeLicaTions D& 1.000 F 


1.861 à 1.880 — 9.461 à 9.180 — 13.181 à 
13.183 — 13.1H à 12.200 — 50.481 — 39.484 
à 29,400 — 39.199 et 39.500 — 41.810 à 41.820 
— 43.5:1 à 43.560 — 50.694 à 50.700 — 


03.41 à 95. 15 — 53.447 à 53.460 — 
à 1.180 — 54.001 à 51.920 — 59.981 à 59. 
— 59,994 à 59.006 — 67.821 à 67.610 
75.061 À 73.080 — 25.181 à 85.200 — ee 
À-2#.190 — 00.961 à 90.260 — 96.783 à %6.7 
— 96.728 à 96.800 — 101.142 à 101.1 
103.901 À 103.20 — 401.541 à 101:560 
104.01 à 404.915 — 101.957 à 101.99 
106.211 à 106.200 — 106.80 à 106.820 
_— 110. à 110.910 — 114.881 à 114.896 — 
417.701 À 117.720 — 126.111 à 126.15 
— 126.149 À 126.160 — 198.801 à 12.820 — 
129.121 à 129.439 — 135.1f1 à 135.160 — 
156.961 à 156.080 — 157.361 à 157.380-— 166.181 à 
166.200 — 168.221 À 168.210 — 169.181 à 169.18 
— 460.191 à 169.195 — 174.861 à 174.869 
— TR.ORL À 178.100 — 482.621 à 182.610 , — 
18h AU À 181.120  — ASTAMI À 187.420 

47.902 à 187.90 — 100.461:.à 193.464 — 
108.7 à 102.490 — 196.911 — 106.355 — 
Ris — 196.230 à 196.360 — 28.121 à 


<! 
LS 
. 

CE 
ea 
= 


ès 
NUE 


— 


203.140 — 206.001 à 206.010 — 25.0 à 


213.600 — 219.841 à 219.860 — 23.061 à 


293.011 — 223.076 à 223.080 — 25.51 À 


295.510 — 239.581 à 29.59 — 22.60 


à 239.600 — 212.861 à 242.880 — 215.451 à 
215.480 — 219.904 ect 2149.20 — 219.209 


à 249.216 — 219.218 à 219.220 — 257 3m à 
251.920 — 250.911 à 259.90 — 210,1 
à 210.100 — 270.461 à 270.380 — 9710 


à 271.040 — 276.801 — 276.810 à 26.82%) 
219.401 à 279.520 — 981.161 à 381.178 — 
281.180 — 239.581 à 289.600 — 22.221 À 
292.310 — 292.581 À 292.600 — 291.301 À 
291.220 — 300.601 à 300.620 — 302.041 à 302.00) 
— 309.861 à 209.880 — 310.741 à 310.70 — 
312. 061 à 312.590 — 319.941 à 313.950 — 
316.501 à 316.520  — 318.631 à 315.700 — 
320.251 à 320.24. 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 
323.443 à 923.445 — 324.243 à 324.246 — 
36. 103 à 326.106 — 326.263 à 326. 966 — 326.391 
à 526.394 — 326.487 à 326.490 — 227.2 39 4 
927.212 — 329.892 — 029,894 — 330.087 à 
330.090 — 330.291 et 330.292 — 330.443 à 
220.446 — 330.614 à 330 ,614 — 99 :519 à 


332.529 [. 007 à 333.010 — 333. 103 à 332 106 
— 303.447 à 333.400 — 934. 783 à 394.786 _ 


225.115 à 335.118 — 395.917 à 395.900 — 337.139 
à 331.142 — 337.827 à 337.829 — 338,347 à 
338.350 — 338.967 à 338.970 — 339.051 à 
339.053 — 342.196 et 312.197 — 312.939 \ 
342.919 — 349.911 à 343.914 — 343.260 à 313.202 
— 511.331 à 344.934 — 344.595 à 344.598 — 
344.629 à 344.642 — 345.191 à 245.194 — 345.709 
16.219 à 346.222 — 346.347 à 
415 à 347.418 — 347.735 à 
047.798 — 347.907 à 347.910 — 318.299 et 
348.300 — 318.687 À 318.690 — 349.613 à 
349.616 — 350. 387 à 250.9 0 — 301.899 à 351.8:1 
— 353.455 à 353.458 — 354.103 à 354.106 
394.843 à 354.816 —— 255. 321 à  #55.2D 
356.863 à 356.866 — 256.987 à 296.990 — 297.008 
— 357.995 à 257.998 — 358. 435 à 358.428 — 
358.467 — 258.469 et 258.470 — 260.007 à 
360.010 — 360.131 et 300. 12 — 300.134 — 
360.155 À 360.158 — 360.103 à 360.406 — 
360.691 à 360.694 — 360.703 et 360.704 — 
360.706 — 261.895 à 261.858 — 361.859 à 361.862 
— 362.191 à 362.194 — 362.307 à 262.310 — 
363.155 à 363.158 — 363.527 à 363.530 — 
363.067 à 363.970 — 364.050 — 264.135 À 
264.458 — 364.512 et 261.513 — 264.575 À 
364.578 — 365.695 à 265.897 — 366.167 à 
266.170 — 366.2M À 266.294 — 206.355 à 
366.258 — 366.979 à 266.882 — 366.923 à 
366.926 — 307.187 — 267.189 — 367.335 à 
267.338 — 370. 109 à 970.406 — 370.127 à 370.150 
—— 370. 319 à 370.382 — 370.875 à 310.878 — 
371.931 et 371.932 — 371.994. 


La liste des numéros d'obligations sorties 
à des précédents tirages, et restant à rem- 
Rs a été insérée au Journal officiel du 

2% juiltet 1946. 
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LA CELLULOSE DU PIN 
_SOCTÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 80 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL : 
94, nuR DE LA ViILLEL'EVÊQUE, PARIS 
R. C.: Scine, 221694 B. 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 186 obligations 
4 0/0 1913. 

En conséquence, le tirage au sort a porté 
sur 14 obligations dont les numéros suivent. 


Liste numérique des 14 obligations 4 0/0 1943 
sorties au troisième tirage (4 amortisse- 
ment) effectué le 30 décembre 1946. 

1.011 à 1.020 — 8.021 à 8.024. 


Le remboursement de ces obligations s'ef- 
fectuera à partir du 4° février 1947. 





Liste de rappel des ohligations 4 0/0 sortics 
aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées à la date du 28 décembre 1946. 


ob er be" crade 74 ts 
et 345 — 5.747 — 6.411 — 
6.531 à 523 — 6.597 et 23 





491 à 

à 294 — 4.314 
6.114 — 6.419 
— 6.031 — 9. 


in à 0 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
(R et 30 octobre 19335 

















D 








Société anonyme des Economats du Centre 
CAPITAL: 72 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈG& SOCIAL: DD, BOULEVARD CÔTE-BLATIN, 
CLERMONT-FERRAND 
R, G.: 9965. 


Avis de remboursement anticipé, 





La société, usant de la faculté qui lui est 
réservée par les décrets des 16 juillet et 90 oc- 
tobre 1935, a décidé de procéder au rembour- 
sement anticipé, le 2 février 1947, de la tota- 
lité de ses obligations de 500 F 1997 et de ses 
bons de rompus restant en circulation. 

Prix de remboursement des 
501,50 F. 

Prix de remboursement des bens de rompus. 
valeur inscrite sur le titre majorée des inté- 
rêts courus au taux des obligations et sous 
déduction des impôts. 

Ces opérations peuvent être demandées aux 
banques domicilées ci-dessous : 

A Clermont-Ferrand: 

Banque Chalus, place de Jaude; 

Banque Nuger, place Michel-de-l'Hospilal; 

Crédit lyonnais, place de Jauce; 

Société générale, avenue des Etats-Unis. 

A Paris: 
Union de banques, 22, place de la Madeleine, 


Le conseil d'administration. 


( ———— —K 
| ANNONCES JUDICIAIRES 


ET LÉGALES 


—— mme 














SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 5: décembr2 
496, le président du tribunal de première 
instance d2 Strasbourg a placé sous séquestre 
ls biens, droits et intérêts appartenant à 


Weitz (Walter), de nationalité allemande, 
5, rue des Vosges, Schiltigheim, et a 


nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines "21 du timbre, prise en la per- 
sonne de son direcleur départemental, pour 
remplir les fonctions d'’administratzur sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 5 décembr2 
4916, le Ent du tribunal de première 
instance d2 Strashourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant au 
docteur Wolff (Aïfred), de nationalité alle- 
mande, 232, ru2 de Saverne, Schitighcim, et 
à nommé l'administration de l'enregistr?- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départem?ntal, pour 
remplir J2s fonctions d'administrateur sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 5 décembr? 
1946, le président du tribunal de première 
instance d2 Strasbourg lacé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Becker (lohann), de naliona:ilé amende. rue 


de Rosh>im, n° 22, Schiltigheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 


| 





obligations: | 





Maines ‘2t du timbre, prise en la personne de 
son directeur départem2ntal, pour remplir les | 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 décembr2 
1916, le En du tribunal de première 
instance d2 Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Fort (Lucien), de nationalité allemande, rue 
Voltaire, n° 10, Bischeim, ét a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domait 
et du timbre, prise en la personne de 
directeur départemental, pour remplir les 


fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ononnance en date du 5 décembr2 
196, le président du tribunal de première 
instance d2 Strasbourg placé sous séq 


S à 1estrt 
lès biens, droits et intérêts appartenant à 
Zentral Handels Gesel., de nationalité alle- 
mande, Ost Schiltigheim, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour iplir les 
fonctions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 5 décembra2 
1916, le président du tribunal de première 
instance d2 Strasbourg a placé sous séquestre 
lès biens, droits et intérêts anpartenant à 
Anton (Eugène), de nalinnalité a:lemande, 
Achenheim, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du limbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'admi 
nistrateur séquestre, 





a 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg, du 2 
cembre 1946, a ordonné la levée du séquestre 
des biens de M, Hellmann, 8, rue Ziegel'u, 
Strasbourg, séquestre qui avait élé prononcé 
par l’ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en dat: du 16 janvier 1916. 





L'’ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg, dun 2 dé 
cembre 1916, a ordonné la levée du séquestre 
des biens de M. Knospt, 59, rue Darmbach, 
Strasbourg, séquestre qui avait été prononcé 
par l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 9 novembr2 1916. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg, du 5 dé 
cembre 1916, a ordonné Ja levée du séquestre 
des biens de M. Sandmann (Hans), 13, rue d?s 
Foulons, Strasbourg, Montagne-Verte,  sé- 
questre qui avait été prononcé par l’ordon- 
nance du président du tribunal de Strasbourg 
en date du fer avril 1916. 





L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg, du 5 dé- 
cembre 1946, a ordonné la levée du scquestre 
des biens de M. Dangler Georges), à Frosch- 
willr, séquestre qui avait été prononcé par 
l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 10 mai 1916. 





L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg, du 5 dé- 
cembre 1946, a ordonné la levée du séquestre 
des biens de M. Schenk (Charles), rue de Bel- 
fort, Strasbourg, séquestre qui avait été pro- 
noncé par l’ordonnance du président du tr'bu- 
nal de Slrasbourg en date du 21 juin 4946. 


L'ordonnance du gp du tribunal de 
première instance de Strasbourg, du 5 dé- 
cembre 1946, a ordonné la levée du séquestre 
des bins personnels de Mme Waïlter {Ger- 
maine), 180, route du Polygone, Strasbourg, 
séquestre qui avait été prononcé par l'ordon- 
nance du président du tribunal de Strasbourg 
en dat> du 3 avril 1946. 


——_—_—_——— 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première, inslance de Strasbourg, du 5 dé- 
cembre #6, a ordonné la levée du séquestre 
des biens de M. Sondt, 7, rue Nonémy, Stras- 
bourg, séquestre qui avait été prononcé par 
l'ordonnance du président du tribunel de 
Strasbourg en date du 27 mars 1916. 
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L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance d Strasbourg, du 5 cd 
cembre 1946, a ondonné 1 leve lu séquestre 
des biens de Mme Nebelung (Elisabth r 
Geiler, ne 48, Stras! ù u jui avait 
clé prononcé par l'ordonnance du président 
du (ribunai de Strasbourg :n date du G jui.let 
1% 

Par d nee en da 9 | 1915, 16 
prés ] [ M 

Sous &S Î l lux 
Ci 1x I l N \ | 
à Vau Cou;0im S M qui 
int € aevant { on 
di tils Fr M en 
an | 1 , 
du 6 ja hi a- 
(io! ( ( | du 
Url ir- 
tonne f 4 
ten il à à pour £ ju re 

Par d | la! iu 23 juin 1945, 4 
pT« t du Î je Meaux a À 
Sous sé i Ï s appart \ la 
SOC! Ÿ 1 \ 1 | A 
dont ! & F Let hs 
seil Ma Jui à € d ) 
»IT1 de de 
Sein a \ \ 
du 6 | Jui 1 | » 
thon de 1 g | 1 
tim { 

ein 1 à M ] £ | 

Pa donna ( \ da du Ï embre 
(Y%w, le I Jent « \ Meaux 
a placé sou és Di \ et 
mineu S à D Z Î F 
én int russ t \ En Ka \iins- 
Kava, demi int à l ie Je! 16 
Chelles, n° 75, qu t ey t le 
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ti J de ri ' Tr 11 \ 1915 et a 
co 1fié |a F4 l 1 4 { S JU [ à | taminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, représentée par son directeur dé 


partemental à Melun. 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1918, 
le président du tribunal civil d'Agen a donné 
mainlevée d3 l'ordonnance plaçant sous sé- 


questre les biens, droits et intérêts appartle- 
nant à Mothes (Rent), demeurant à Agen, 
et conflant ces biens à l'administration de 
l'enreg strement, des domaines et dut mbre, 


prise en la personne de son directeur dépar- 
temental. 


a 


Par ordonnance en date du 91 
1956, le président du tribunal 
a placé sous séquestre les biens meubles et 
immeubles dépendan! de Ja succession de 
Mme Fernande.Courapied, épouse de Fred où 
Frédéric Suter, épouse demeurée à Lagny, rue 
Jean-Elie, n° 3, dont les héritiers ont C6, en 
application des disposilions de l'ordonnance 
du 6 janvier 225 et à la requête du comité 
de confiscation des profits illicites de Seine- 


novembre 
civil de Meaux 


ct-Marne, vités devant je comité de confisca- 
tion des profits illicites de l'Orne, et a confié 
la gestion de ce séquestre à l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, représentée par son directeur départe- 
mental à Melun. 

Par ordonnance en date dun % novembre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Vouziers a pmacé sous séquestwre 
les biens meubles et irmmeub'es dans l'ar- 
rond'ssement de rs appartenant au 
sieur Ponce (Michel 7. nation21!it6 francaise 
5, rue Franklin, Paris (16°), et a nonmé 
l’aïäministration 4e l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise ## la personne de 


son directeur départemental, nour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnarre en date du 2% ne 


196, le président du tribunal civil 


vembre 
d'Angers 
a placé sous séquestre divers objets parais 
sant avoir s=;--:tenu à Schmit /Alphons}), 
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Par ordonnance en date du 12 décembre 
4916, le président du tribunal civil ge Senlis 
a om CUS s6q e | biens, droits et 
fn rûts "ppt il re Ju SOC IC Vibo- 
schwanbheliun, à ‘for! -surleMein (Allemn- 


Enc), et a confié lesdits droits, biene et inté- 
rêts À T'aëminetration de l'enregistrement, 
des domaines et dm mbre, en Îa personne 


we sou directeur dépariementai À Beauvais. 


Par | nnce tn aa'e € 1 dt mbre 
4956. ! ] dent du tribu { « | de Senlis 
\ olaré sous séques lé biens, droits #æt 
mitéré!s apparlenant À la société hn!'ndaise 
Dekadt, ayant son siège social à Amsterdam, 


owonsidérée comme personne inlerposée de 
l'ennemi, et a confié lesdits droits, biens ct 
intérêts à Tl'administraiion de l'enrevgistre- 
ment, des damainae at An timbre. en la ver- 
soune de son directeur départemental à Beau- 
Vais. 


re 


Par ordonnance en date du 18 décemibre 
49:60, le président du tribunal civil d'Agen à 
donné mainlevée de l'ordonnance plaçant 
sous c<séques're les b'ens, droi!s et fntértis 
appartenant À Cuwot 4e la Ruchère (Pierre), 
demeurant à Bourrau, €t ronfiant ces biens 
à l'aëministration de l'enrecisrtement, des 
domaines et du timbre, mrise en la personne 
ue son directeur déparcemental. 

Par ordonnance en date «du 19 décembre 
1946, le président du tribunal de prer2ière ins- 
tance de Mnte 2 donr£ mmain'evée du séques- 
tre dont furent l'oiblet les biens annartenant 
à: Haeflinger, cafetier, Creutzwad: Schmitt 
(Oihon), Saint-Julien: AnsoWdl, Rombas 


7e 





mn 


Par ononnance en date du 8 janvier 197, 
Je président du tribune! civil de Metz a plaré 
sous séquestre les b'ens, drffts et intérêts 
ANPATIENGM « Mine Leutner, née Parterre, à 
Mayence, et a nommé lJ’aïministration de 
l'enregisirement, des domaines «et du timbre, 
prise en la personne du direc'eur <aarte- 
mental de la Moselle, pour remplir les fonc- 
Mons d'xdministraleur séquestre. 


TS 


Par ordonnance en date du 18 décemnre 1046 
le président au tribunal ée prem.ère instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à Feilen (Kurt), 
de nationalilé allemande, 3, rue du PT Tmne 
Mundvesheim, et a nommé l'admin'strat'on 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
iminisiratour s£mruesine, 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président du tribunal &e prem'ère were 
de Strasbourg a pjacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Orth (Jacques), 
de nationalité allemande, 5, rue des Poses, 
Mundvetheim, ot a nemmé l'adm!#'ration 
de l'enregistrement, des omaines et du tim- 
bre, prise en la persoiime de son 4irecteur 
départemental, pour remplir les fonctiqus d'ad- 

nistrateur séquestre. 
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| Par ordonnance en date du 18 décembre 1946 
le président du tribunal @e première instance 

| de S bourg a placé sous séquestre les biens, 

| droils el intérêts appartenant à Hof (Albert, 

| de nationa!ité allemande, 223, rue de la Poste, 
Lampersheim, €t à nominé l'auminsiralion 

| de l'enregi ment, des domaines ct du tim 
bre, prise en da personne de son direcieur 

! r r 1 LE: : - 

déparlemental, pour remplir les fonclions d'ad- 
m1 aleur séquesire. 





ince en date du 18 décembre 1946, 


1 
le président du tribunal Ge première instance 


Strasbourg a placé sous séquestre les b'ens, 
lroits et intérêts appartenant à Geisel (A'bert), 
de oalionalité cFemande, ?4, ruc de la Patrie, 


h‘iligheim, et a nommé l'auminis'ration 
de l'enrevistrement, des domaines et du tim- 

re, pr d le son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'ad- 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président du tribunal @e premère inslance 
de Strasbourg a placé sous séquestre Jes biens, 
droits el intérêts »pprar.enant à Ga:insky (Jen), 
le nationalilé allemande, ?, rue des Jardins, 
Mundvesheim, et a nommé l'admin'siralion 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
désartemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministraleur séquestre. 








Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président du tribunal @e première instance 
de Strasbourz a placé sous séquestre les biens, 
droils et inlérêls appartenant à Berthe (Albert), 
de naiionalité aHemande, 4, rue &es Forêts, 
Mundvesheim, et a nommé l'administralfon 
de l'enregistrement, des domaines ct du tim- 
bre, prise en da personne de son directeur 
d£partemental, pour remplir les fonctions d'’ad- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le présiklent du tribunal @&e première”inslance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Eber (Char:es), 
de nalionalilé allemande, 7, rue du Printemps, 
Munavesheim, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en da personne de son direcleur 
déparlemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
minislrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président du tribunal &e premère instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les b'ens, 
droits etinlrèts app°r:enant à Behrens (Rue: f), 
de nationalité alemande, 9, route de Brumath, 
Schilligheim, et a nommé l'aoministration 
de l’enregisirement, des domaines et du tim- 
bre, prise en da personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
minisiraleur séquestre. 





Par ordonnance en dale du 18 décernbre 1946, 
le président du tribunal Ge première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Lehr (Wilhelm), 
de nationalité allemande, G2, route de Bisch- 
willer, Schiltigheim, et a rommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonciions d'ad- 
minstirateur séquestire. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1916, 
le président du tribunal €e prem ère instance 
de Strasbourg a placé sous séquesire les biens 
crois et intérêts appartenant à la veuve Rif 
(Sophie), de natinnalilé allemande, 4, rue des 
Roses, Mundvesheim, et a nommé l'alminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son direc- 
Leur départemental pour remplir les fonctions 
“’administralur séquesire. 


& 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président au tribunal de prem:èré instance 
de Strasbourg a placé sous 
droits et intérêts appartenant à Bretz (Charles), 
de nationalité allemande, 3, rue de la Nou- 


uestre les hiens, : 





—… 


21 Janvier 1917 





velle-Eglise, Mundoïsheim, et a nmmé j': à- 
min siralion de l'enreg:slrement, des uoma nes 
et du timbre, prise en la personne de : n 
direc'eur départemental, pour rempiir les fo 
üons d'administraleur séquestre. 








Par ordonnance en date du 18 décembre 19:6 
le président @u tribunal de prem'ère insinnvce 
de Slrasbourg a placé sous séquesire les b'ens 
droits et inlérêts appartenant à Schmitz, ce 
nati ité aemande, 4 4, rue du Lion, 
Hæœnheim, et a nommé l'administrat 
de d'enregistrement, des domaines et du {im 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour rempiir les fonclions d'ad 
ministratèeur séqueslre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président Gu tribunal de première instance 
de Slrasbourg à piacé sous scquestre les hicns 
droits et intérêls appartenant à Ste nhaëer, de 
nalionalité a:lemande, roule de Souffelweyers- 
heim, Hœ@nheim, et a nommé l’administraton 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en da personne de son directeur 
départemental, pour rempiir les fonctions d'ad 
ministrateur séquestre. 


ee 


Par ordonnance en date du 19 décembre 1946, 
le président @u tribunal de prem ère instance 
de S!rasbourg a placé sous séquestre les biens, 
aroits et térêts apparicnant à Strugel (Char. 
les), de nalionatité alemande, 4, rue des Vos- 
ges, Woïlfisheïin, et a nommé l'administration 
de d'enregistrement, des domaines @t du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour rempiir les fonctions d'ad: 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1916, 
le président @u tribunal de première instance 
de Strasbourg a nlacé sous sémnestre les hiens, 
droits el intérêts apparter an! à Scherzinger ! h }), 
de nalionalilé alemance, 56, rue Principaie, 
Schiltigheim, et a nommé l'aaministralion 
de l'enregistrement, des domaines et du tim 
bre, prise en la persomne de son directeur 
départemental, pour rempiir les fonctions d'od- 
ministratéur séquestre. 





o 


Par ordonnance en date du 18 décembre 49:16, 
le président Gu tribunal de premère insiance 
de Slrashourg a placé sous séquestre Jes biens, 
droits, et intérêts appartenant à M losowoi!z 
(Anne), de nationalité allemande, 109, rue de 
Bischwiller, Bischheim, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son direc 
tour Gépartemental, pour rempiir les fonctions 
d'’administraleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le présent Gu tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les b'ens, 
droits et intérêts appartenant à Spoth (Emile), 
de nalionalité allemande, 203, rue de Bischwil- 
ler, Hoenheim, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en Ja personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 





* Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président au {ribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Huhn, 
de nationalité allemande, 16, rue Nationale, 
Bischheim, et a nommé l'administration 
de d'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour rempiir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président @u tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Meïdinger (Lu- 
cien), de nalionalité allemande, 4, rue du Bro- 
chet, Schilligheim, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
déparlemental, pour rempiir les fonclions d'ad- 
ministrateur séquestre. 

















24 Janvier 1947 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président @u iribunsl de prem ère instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Loba (Henri), 
se nationalité allemande, 3, rue du Fort-K'6- 
her, ‘Wolfisheim, et a nommé l’adm nis!tration 
de l'enregistrement, des domaines et du 1m- 
bre, prise en Ja personne sen direeteur 
départemental, pour rempiir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre. 


da 


Par erdonnance en däte du 18 décembre 1916, 
le’ président du tribunal de première juslance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les en: 
droits et inlérûls appartenant à Kiuge 


ln 
103, 


{(Char- 
de nationalité aïlemande, 140, ruc des Al- 
louelltes, Bischheim, et a nommé j'aëministra- 
tion de l’enregistrement, des &oma'nes et du 
timbre, prise en la personne de san directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministralteur séquestire, 


ne 


Par orlonnance en date du 18 décembre 1916, 
le président du tribunal de première jnston-s 
de strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apartenant à Schwar:z (Char- 
les), de nationalité allemande, 19, rue des Vaux, 
Bischheim, et a nommé J’aûministration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne äe son direrteur 
départemental, pour remplir les fonetions d'ad- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Thoma (Max), 
de nationalité allemande, 156, rue de Rischwil- 
der, Schiltigheim, et a nommé l’admin.stral.on 
de l'enregistrement, des domaines et eu ‘im- 
bre, prise en la persenne ée son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministraleur séquestre, 





Par ordonnance en date du 18 décembre 4916, 
le président du tribunal de première ins'ance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêis appartenant à Vogel (Char- 
les), de nationalité allemande, 15, rue Prinei- 
pale, Eekhoïsheim, et a nommé l’administration 
de lenregistrement, des domaines et çu tim- 
bre, prise en la personne @e son directeur 
départementat, pour remplir Jes fonetions d'ai- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le préskient du tribunal de première jnstance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Klein 'Georges), 
de nationalité allemande, 1, rue des Chasseurs, 
Schiltigheim, et a nommé l'aéministralion 
de l'enregistrement, des domaines ei 4iu lim- 
bre, prise en la personne ae son directeur 
départemental, pour rempiir Jes fonc'ions d'ad- 
ministratcur séquestre. 





Par omennance en date du 18 décembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquesire les Jens, 
droits et intérêts appartenant à Lurr (Jules), 
de nationalité allemande, 25, rue de !a Victoire, 
Bischheim, et a mommé ladmini:tration 
de l'enregistrement, des domaines €t «lu tim- 
bre, prise en la personne âe son directeur 
déparlemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre, 





Par ortonnance en date du 18 décembre 1946, 
le préskient du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les Liens, 
Groils el intérêts appartenant à Engelke (Eu- 

ène), de nationalité allemande, 14, rue de 

ischwiller, Schilligheim, et a nommé l’admi- 
nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fone- 
tions d’administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts ph comm à Goelte (Adel- 
hude), de naliona allemande, 1437, rue de 
Bischwiller, Bischheim, et a nommé l’adminis- 


— 








tration de l’enregisirement, 
du timbre, prise en 1 
teur départemental, 
d'administrateur séquestre 


des domaines 
crsonne de 
t 


et 
son airec- 


es fonclions 








Par ordonr late du 18d nbre 19% 
le pré lent du fr li «l preornu ill 
de = bourg at ques 3 ben 
di t éts r.enant à Nitzsche (Cle 
ment), de nalionalité alema », 18, rue des 
Fieurs, kB “hheim, et a noimmit adinin siration 
de l'enregistrement, des domaines et Uu tim 
bre, prise en la ] ne ae son directeur 
départemental, pour np es hu ns d 44 
El eur séqu 

rjdonnance en date du 148 décembr 19146, 

sident du tribunal de première instance 

de Sirasbourg à placé sous séquestre les b'ens, 
aroits et intérêts apnartenant à Laase !{K rt}, 


de natinpalité allemamie, 93, rue de R'schwiller 
Schilligheim, et a nommé l'auministration 
de l’enregistrement, des domain du tim- 
bre, prise en la personne ae son directcur 
déparlementa!, pour remplir Les fonctions d'ad- 
Mminisiraleur séque 


»1t 
> et 


tr 
tre. 


Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a piacé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à Ja veuve 
Dietsch (Erna), de nationalité a!lemande, 
67, rue de Hansbergen Schiltigheim, et 


a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonciions d'administrateur séques- 
ire, 


\er- 





Par ordonnance en date du 18 décembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Slientzel (Char- 
les), fils, de nationalité allemane, 14, ruc des 
Fonderies, Sehilligheim, et a nommé l'aïimi- 
nistration de l’enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son di- 
recteur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en dale du 18 décembre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Cronacker 
(Ernst-Kurt), de nationalité allemande, 1, rue 
de Rosheim, Schiltigheim, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonc 
tions d'administrateur séquestre 


ee 


Par ordonnance en date du 18 décembre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Glôsener (Ju- 
les), de nalionalité allemanne, 292 rue 
de Saverne, et 35, roule de Bischwiller, à 
Schiltigheim, et a nommé tration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonetions &@’ad- 
ministrateur séquestre. 


ee 


Paaministn 


Par ononnance en date du 18 décembre 1M6, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Vomhof, 
de nationalité allemande, 313, rue Bischwiller, 
Hænheim, et a nommé l'administration 
de l’enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions &’ad- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 48 décembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts 4 ge à la veuve Zay 
Clara), de nationaliié allemande, 2, Hunenweg, 

eim, et a nommé l'administration 
de enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
dépariemental, pour remplir ies fonctions @’ad- 
eur séquestre. 














Par erdonnance en date du 18 décembre 1M6, 
le présent du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé saus sémnestre les hiens 
droits et intér ts apf irtenant à Kuhmert (Char 
les), de nat:ona lité nai >, rue de 4 h 
schil h n el 1 nr | ] 1} 
de l ir À Il s « au anti 
b! } pri ei \ | { [a LM { ? 
acpa *m al ir 1] r f üu % 
li S 

Par | | Î | nl UT 
le p? Î Ï [EC , 
de Strasbourg a ce jt 1e | 
iroits et ir t pp en ILar AIIW 
di na } lil a, r » } ni 
SCIUI Li n LR l Huit aan | n 
il I { Il 1 ( \ 
bre, pri en 1 de <on directeur 
dépar emental, pour niuir 1es fonciüions à'ad- 
mit é qu 

Par ord 1 * en date du 18 décembre 1916, 
le pre sident du tribunal de P niore 111 ince 
de Strasuou 1: placé sous scquestre les b . 
droits et érôl ipparlenant à KRandecker 
(Wilhelm), de itiona lé allemand 24, rue 
de Vendenheim, Schéfiæhoim  #% a nommé 
l'adminics‘r2'ion de l'enregistrement, des da: 
maines et du timbre, prise en la pers » de 
son directeur départemental, pour remplir les 


fonctions d’aëmi: rateur séquestre. 


Par ordonnance en date du %5 novembre 
1916, le président du tribunal de première im 


tance de Saverne a donné mainlevée du <é 
questre »!=:4 sur les biens, droits et Intérêts 
aprartenant à Loew (Ernest), demeurant à 


Wasselonne. (Ordonnance de mise sous sé- 
questre du 30 octobre 196.) 
Par ordonnance en date du 27 décembre 


19:6, le président du tribunal de première ins 
tance de Slrasbourg a nlaré sans séquestre 
les biens droits et intérêts appartenant À 
Dalstein (Max), de nationalité francaise, né 
le 6 janvier 1885 à Sablon, près de Metz, de 
meurant à Strasbourg-Melnau, 8, rue Imin, 
et a nommé l'administration de l’enregistre 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 décembre 
1916, ie président du tribunal civil de la 
Seine a placé sous séquestre, au titre des 
biens ennemis, neuf ceni quatre (901) sctiong 
de la société Glasurit Werke, de Himlourg 
(Allemagne), qui étaient en dépôt à la Natio 


nal Citv Bank 
4, avernte 


of Nek-Y5rk, 
Champs 


ngence de 
“Iveées, et à 


Paris, 
nommé 


ues 


- administration de l'enregistrement, des do 
maines et du timbre, prise en lan personne du 
directeur du dénartement de la Seine, pour 


remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance er c'e du G décembre 
1916, le ;..5ident du tri | civil de la 
seine à donné maimevée du séquestre dont 
font l'objic t les biens du sicur aber lo 
seph), sujet italien. (Ordonnance de mise 
sous séquestre du 21 avril 19:15.) 

Par ordonnonce en dater du 6 décembre 
1916, le président @s tribunal civil de la 
Seine à Cr" mainlevée du séquestre dont 
font Vobjet les biens de la société Dallex, 


7, rue Brémontier, à Paris. (Ordonnance 


de 
mise sous séquestre du 10 décembre 1945.) 


Par ordonnance en 
196, le président du civil de la 
Seine a: 1° constai: , és l'acte du 
24 août 1222, par lequeéT Mile Spertus, manda- 
taire du sieur Okamoto, a donné en gérance 
libre, à la société Zakka, le fonds de com- 
merce sis à Paris, 20, rue du Château-d'Eau; 
29 nommé le directeur des domaines en qua- 
lité d'administrateur dudit fonds 


date du 7 
tribunal 


rs 4164 4 


décembre 


sm 





Par ordonnance en date du # décembre 
1946, le président du tribunal civil de la Seine 
yu J'ordonnance du 6 février 1946, plaçant 
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sous séquestre au iitre des profits flicites, les 
biens de M. Violet, étend 5°: fnesurcs de 
séquestre aux biens dépendant de la com 
munauté existant entre M. Violet et son 
épouse, née Bachelier, et a nommé l'adrmi 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc 
teur du département de la Seine, pour rem 
plir les fonctions d'administrateur séqu tre 
des biens et intérêts précisés appartenant à 
celle communauté, 











(anans DE SOCIÉTÉS | 


BANQUE DE L'ALGÉRIE 








Situation au 31 octobre 1946. 


ACTIF 
Numéraire en caisse 
Or (ingols et mon- 
MOSS) D soococasoe »11.530.025 86 
Divers ....ocso.ce 08.036.345 93 
119.576.271 81 
Disp } s en Fran 1.126 11.404 60 
Co ndants de France ei 
de 1 HOT... ‘ 747 1.119 08 
Correspon dan d'A'g: 117.747.494 17 
Porte! ANNEE TER 27,.544).697.244 03 
Com vs Cour u L (RTRTE 
pa 1eS na eric Ce v dr CSS 
LEUR héhé asorssisrnnrocsess 21.02.8599 19 
honïbs aur- TEA. .soscoèson 15.220.476 090 
À ns de la Banque Etat 
du Maroc et da la { { 
DE MR suites vess és 9 626.735 » 
Titres appartenant à la ca 2 
QUE POLTRIIOS.. nsssoseese 660.212.181 27 
Avance à l'Elat 
Conventlon d 15 [Ex er 
À PPT TT 50.000.000 » 


Convention des 11 mal 1999 


Avance à l'Etat: 
Convention du 31 décembre 
PE orne iniontahe 8.000.000.000 » 
Avance À la caisse centrale 
de la France d’'outre 
Avance à la Tenisie: 


Convention «es 4 et 17 oclo- 


IS NT conan enssee 29.000.000 » 
Avance à la Tenise. 
Convention du 16 juin 1911. 11.000.090 » 


Avance à l'A'gérie: 
Convention du 30 décembre 
PR ORNETENC RE SE 70.000.000 » 
Avance à la Banque indus- 
tiielle de l'Afrique du Nord 
{convention du 29 décem- 
bre 1918)... coesses à. 
Hôlels de la banque....... . A6 
Comptes d'ordre et divers... 4 


PASSIF 
Capital ...,.,,......sssoososee 25.000.000 » 
Réserves: 

Slalutaire ...,...e.se0000ee 


NNONERR ss oorsesessstsin 46.851.819 56 
ERITADPOINAÎTS ss. 18.511.087 66 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en circu- 
IMMO sssscrésoestsvoncs SSI 


Autres engagements à vue. 282.910.612 9% 
Déposants d'eflels à recou- 

WEOE soon este 0e 25.826.787 10 
Caisse des recraites, ........ : 665.081,413 39 


Comptes d'drdre ct divers.. 2.3932.570,767 07 
43.245.117.273 68 
Cartifé conforme aux écrites: 
La président diregg'ur pénéral 
de la Banque ©» l'Algérie. 
Lin, 








BANQUE DE L'ALGÉRIE 





Situation au 30 novembre 1946. 





ACTIF 
Numéraire en caisse: 
Or (lingols et mon- 
nales) ss... 11.539.025 86 
Divers ss... 220.153.063 80 
— - — 410.992.989 66 
Disponibilités en France.... 1.001.411.073 99 


Uorrespondants de France et 

de l'étranger... ……  734.751.102 44 
(orresponcants d’Agérie.... 509.223.406 79 
horttenlilé .Sscsscurssne 99,956.279,981 To 
Comples courants garantis 

par des nantissemen:s de 


LS CN PER Sn eu 4.7175.149.158 19 
Rentes sur l'Elat......... + 16.220.476 90 
Actions de la Banque d'Etat 

1u roc € de li se ). 

a ans car s5 0.636.735 » 
Titres apparlenant à la caisse ‘ à 

des retraites... 657.685.141 » 


Titres à l'Elal: 
Conven'ion du 13 février 
ADR ssccooscrocosousoese 
Avance à l'Etat: 
Convention des 11 mai 1939 : 
ut 30 décembre 1940.... 2,000.000.000 » 
Avancé à l'Etat: 
Convention du 31 décembre ; 
+ RE OP EU EE = . 8.000.000.000 » 
Avance À la caisse cenira.e > 
de la France d'outre-mer 4.350.429.483 60 
Avance à la Tunisie: 
Convention des 4 et 17 oc- 
PU ES cs SPORT FAR 20.000.000 » 
Avance à la Tunisie: 
Convention du 16 juin 1941 
Avance à l'Algérie: 


80.000.080 » 


11.000.000 » 


50.090.000 » 


(convention du 29 décem- 





bre 1918) .........e PRET ErS 5.000.000 » 
Hôte:s de la banque......…. 46.801.819 96 
Comptes d'ordre et divers... 021.873.07: 66 
49.488.527.809 10 

PASSIF F 
Capital sossscoosesosooosoee 25.000.0C0 » 


Réserves: 

Stalutaire .. .....000.0e 

Immobilière .......s060s5e 
Extraordinaire «.scsoossese 
Engagements à vue: 

Billets au porteur en cir- 

culation jrerssssssssess 38.538. 794.560 ° 
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Demandes de changement de nom 











M. Radoszycki (Paul}, commerçant en tis- 
sus, né le 6 juillet 1916 à Czestochowa (Polo- 
gne) et demeurant à Marseille, 13, boulevard 
Montricher, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de s'apneler à l'ave- 
nir Radeau (Paul), nom sous lequel il est 
connu. 





21 Janvier 1947 


en 








Demandes d'envoi en possession 
de successions 








Etude de Me Charles de Bez, avoué, docteur 
en droit, 26, cours Pierre-Puget, Marseille, 





(Extrait prescrit par l'article 770 du code civil} 

Le tribunal civil de première inslance de 
Marseille, nar jugement en daie du 20 no- 
vembre 1916, enreg'sitré, rendu sur la requête 
de Mme Marie-Augusline Olive, sans profes- 
sion, veuve de M. Joseph-Salvador-Rosarius 
Castanino, dom'eiliée el demeurant à Mar. 
seille, 4), rue Louis-Mouronval, ayant Me de 
Lez pour avoué, a donné acle à ladite dame 
de Sa demande d'envoi en possession de la 
succession de M. Joseph-Salvador-Rasarius 
Castarino, son mari, Aécédé à Marse'lle, le 
8 décembre 1955, sans laisser aucun héritier 
connu au desré successible et avant de faire 
droit sur ladile demande, a prescrt l'exécu 
rh des formalités de publication voulues par 
ia 101. 


Pour extrait certifié conforme par l'avous 
soussigné. 


A Marseille, le 21 décembre 1946. 


Signé: M. DE BEz, avoué. 
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AVIS DIVERS 











CRÉDIT ALGÉRIEN 
pour favoriser le Développement Agricole, 
Commercial et Industrie! ce l'Algérie 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUR LOUTS-LE-GRAND, À PARIS 
Tribunal de commerce de la Seine: n° 66672. 
Liste des banques françaises: n° 590. 


Avis de convocation. 


Deuxième insertion. 


L'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires qui avail éié convoquée pour le 
mercredi 8 janvier 1947 avec J'ordre du jou 
suivant: 

ORDRE DU JOUK 


Autorisalion à donner au conseil d'adminis 
tralion en vue de l'augmentlalion du €api 
tal social de 20 milisons de francs à 40 mil 
lions de francs, par élévalion de 1.250 FE 
à 2.540 F'°du nominal des 16.020 actions 
existantes au moyen de l'incorporal.on au 
capital d'une éomme de 20 millions de 
francs prélevés sur les réserves; 

Autorisation au conseil de procéder, lorsqu'il 
le jugera ulile, à la division des actions et 
de modifier simullanément par voie de 
conséquence le paragraphe 2° du 3e alinéa 
de l’article 30 des slatuls; 

Modifications aux statuts, 


n'a pu délibérer valablement faute de réunir 
un nombre d'aclionnaires représentant Îles 
deux tiers du capital social. 4 

En conséquence, MM, les actionnaires sont 
de nouveau convoqués en assembiée générale 
extraordinaire, pour le mercredi 29 janvier 
1917, à onze heures du matin, au siège social, 
5, rue Loui$-le-Grand, à Paris, à l'effet de 
Lg et statuer sur le même ordre du 
OUF, 


Tout actionnaire, quel que soit le nombre 
d'actions qu’il possède, a le droit de prendre 





part à cette assemblée ou de s'y faire-reprc- 


pose 


posit 














91 Janvier 1947 





senter par un mandataire ayant lui-même 
le droit d’en faire partie, muni d’un pouvoir 


régulier, à condition que ce pouvoir soit dé- 
posé au siège social cinq Jours au moins 


avant la date de l'assemblée 

Toutefois, seront seuls admis à assister à 
l'assemblée ou à s’y faire représenter Îles 
actionnaires qui auront justifié, 
de leur qualité: 

{jo En ce qui concerne leurs actions nomi- 


au préalable, 





natives, par l'inscription desdites actions sur 
les registres de la société cinq jours au moins 
avant la date de l'assemblée; 

90 En ce qui concerne leurs actions au 


[ rieur, qui doivent être obligatoirement dc- 
posés à la caisse centrale des dépôts et de 
virement des titres, par l'immobilisalion 
desdiles actions en vue de d’assemb'ée, pourvu 
que le dépositaire de ces titres nolife cette 
immobilisation cinq jours au moins avant la 


date de l'assemblée au Crédit algérien, soit, 
5. rue Louis-le-Grand, à Paris, soit 6, rue 
Jules-Ferry, à Alger, 
où des formules de pouvoir et des cartes d'ad- 
mission seront tenues à la disposilios des in- 
téri sés 

Les immobilisations d'actions et les dépôts 
de rouvoirs effectués en vue de l'assemblée 


du 8 janvier 1917 demeurent valables pour 
celte nouvelle assemblée convoquée pour le 
2 janvier 1947. 

Conformément à la loi, le texte imprimé 
des résolutions qui seront proposées à l'assem- 
blée générale extraordinaire est tenu à la dis- 
position des actionnaires, au siège social, 
depuis le 24 décembre 1946. 

Le conseil d'administration. 





PPPPS PS PP PPPPPPPP PPPPS PPS IS 


Emprunt de la province de Québec 3 0/0 1894 


Avis de remboursement. 





Avis est donné par les présentes que l’em- 
prunt 3 4/0 de 27.632.000 F ou Æ£ 1.094.227: 4: 0, 
Capital nominal, effèctué sous l'2mpire de l’ar- 
ticle 9 de la loi 57 Victoria, chapitre 2, est 
app2lé au remboursement le 20 juillet 1947 au 
montant nominal du capital plus l'intérêt 
couru jusqu’à la date précitée du rembourse- 
ment. 

L2s obligations dudit émprunt avec tous les 
coupons non échus y annexés dont la date 
d'échéance est postérieure au 20 juillet 1947 
pourront, à la date sus-indiqué2, être remises 
au Crédit lyonnais ou à la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, à Paris, contre pay2ment de 
la contre-valeur en francs français de & 19; 


16:0 par obligation de 500 F ou à l'agence du 
Crédi ‘ rss à Londres, au taux fix: de 
& 19: 16:0, 


L'intérêt sur toutes ces obligations cessera 
d> courir le 20 juillet 1947 et, postérieurement 
à cette date, les détentaurs de ces oligations 
n'auront le droit de recevoir que le payement 
du capital et d2 l'intérêt couru à la date pré- 
citée du'rzmboursement. 

Conformément à l'accord intervenu entre le 
Gouvernement français et les autorités cana- 
dienn?s, les titres présentés au rembourse- 
ment devront êlre accompagnés de la déclara- 
tion de propriété non ennemie prévue audit 
accord. 


Le 20 janvier 1947. 
Province de Québec. 
. ONÉSIME GAGNON, 
Trésorier de la province. 
(La déclaration prévue par l’article %6 du 


code fiscal des valeurs mobilières a été sous- 
crile le 3 janvier 1947 sous le numéro 34 bis.) 


Le 
BOZEL-MALETRA 


Rectificatif au Journal officiel du 31 décem- 
bre 1916: Actions émises en 1941, page 11159 
{re colonne, 74 ligne, au lieu de: « 22,534 ». 

: « 22.543 », ; 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





À 
59O fr. la ligne 


du 29 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





Prix des Insertions des déclarations d'associations : 
(Décret 








G Juillet 1946. Déclar n à la & préf ( 
d’Argentan. GROUPE FLÉBIEN 1! I \ EPTION 
ET LA RÉPARTITION DES DO! 3 \ 

MENT. But: réparlr entre les a | 

sons coniingentées irnies par le mit 

du ravitaillement. Siège soc al: 61 Al 
Lecornu, Flers. 

26 août 1946. Déclaration à la sous-préfecture 
du Blanc, SOCIÈTÉ DES CHASSEURS Db& RoOsSxay 
But: exercice de la chasse et développement 
du gibier. Siège social: M. Naud, président 
Rosnay. 

16 novembre 1916, Déclaration à [a sous-pré 
fecture de Guelma, EL Kuinia. But: venir en 
aide aux iniigenis musulmans de la localité, 
création de soupes aux mendianis sans abr 


intervenir en Jeur faveur augès des auloril 

pour les soins gratuits en cas de maladie. 
Siège social: salle de la Médersa de la mos- 
quée de Souk-Ahras. 
18 novembre 1916. Déclaration à la préfec- 
ture de Seine-et-Marne. SOcTËÊTÉ COMMUNALE DE 
CHASSE DE Ypzes. But: cxploitalion 4e la 
chasse, son améliorat'on, répression du bra- 
connage et destruction des nuisibles. Siège 


social: chez M. Dumesny, secrélaire, Yèbles. 





21 novembre 196. Déclaration à la préfecture 
du Tarn. ASSOCIATION FAMILIALR DE L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES DE LA FENASSE. But: défense 
des intérêts de toutes les familles sans dis- 
tinction d'or gine, d'opinion, de profession ni 
de confession. Siège social: chez Mme Bou- 
lence, la Fenasse. 


21 novembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bergerac. UNION SPORTIVE DE LA POU- 
DRERIE DE BERGERAC. But: basket et sporls phy- 
siques. Siège social: poudrerie nationale, Ber. 
gerac. 

23 novembre 1916, Déclaration à la préfectre 
du GCalvaios. VERS L'AvVENm. But: pourvoir à 
toutes œuvres soc ales concernant l’enfance, 
les nécessileux, les vieillards. Siège social: 
k4, rue de Bras, Caen. 








2 novemibre 1916. Déclaration à la préfecture 
de Lot-et-Garonne. CAISSE DES ÉCOLES PUBLIQUES 
ET LAÏQUES DE BOË ET DE SAINT-PIENRE-DR-GAUBERT 
But: facilitr la fréquentation des classes ver 
des récompenses sous forme de livres utites 
et des livrets de caisses d'épargne aux élèves 
les plus appliqués et fournir des aliments 
chauds. Siège social: “cole de filles de Boé 


%5 novembre 1916. Déclaration à la sous-nré 


fecture de Château-Gontier. AMicarm pes 
ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PUPLIQUE b® CossÉ-Le 
VIVIEN, But: entretenir entre ses membres 
des rapports de bonne camaraderie. Siège 


social: école publique de garçons, Cossé-le- 
Vivien. 





2%6 novembre 196. Déclaration à la préfecture 
de l'Aude. Coopérative scolare La Rocug-Ga- 
uiène, But: faire aimer l’école, développer ini 
tative personnelle, Siège sociat: école 
que, Lagrasse. 





27 novembre 1%6. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Calvi. Cencie pe CaLvr. But: foci- 
liter le sport de la pêche. Ja chasse et l'orva- 
n'sation d’exoursions touristiques en Corse. 
Siège social: M. Kereloff, palais Giubiga, 
haute-ville, Calvi. 





21 novembre 1946, Déclaralion à la préfecir 
de l'Indre. ASSOCIATION DS ANCIENS COMMATTANTS 
8 FLÈRE-LAa-Rivière Bul: défense des intérûts 
matériels et moraux de ses membres, déve- 
lopper entre eux les liens d'amilié el de soli- 
darité. Siège social: mairie de Flère-la-Rivière. 
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16 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Château-Gonlier. ASSOCIATION SAINT- 





Cyr. Bul soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: sale 
Saint-Cyr, au bourg de Bouëre 
16 A abre 376, D ration à la préfecture 
de Arièct A0 n LES ALLOUETTES 
Bu Û iser et fav er la pratique des 
sp par les Ge du centre de 1 mn U n 
p! ele - | ce! e «at 107T- 
1 f cs ! 1! nes, ‘el rue 
sad } l, À À 
16 4 enbre 1546. Déclaration à !2 =2%s-nré 
d'Avra s. BIBLIOTHÈQUE  CANTONALE 
D'Hscvy-Le-Buat. But: occupation des | ré 
p à 4 vr Siège S$ al: mairie 
d' Buat 
15 bre 141 Dé ration à 1Î1a 6ous 
p' { { ourg AS JATION DE DE- 
F1 Ph ÉTAIRES ET F1 HIERS 1 R{ ES 
{ bp: ROPRIATION D CAMY nm AwIATION 
° \f n Cu Der } But élude des dé 
« de ‘s membres, repre- 
| ‘ membres auprès 
’ I LL’. es ul et 
en r nouvelles expropriations. 
Si Ù nair'e de Carney 
16 « mbre af Déclaration à la sous- 
p de Beaune, ASSOCIATION FAMILIALE 
RU NA But: défense malér'elle et morale 
de la fam Sièg “jal: mairie de Pouilly 
en-\ } 
17 d mbre 196. Déclaration à ja éous-pré- 
fer! d Saint-Omer MUSIQUE MUNICIPALE 
D'} LECQUI I formation de jeunes élè- 
Y siège SrcIla maire dE Étiorpures. 
17 mbre 19:6. Déclaration à la préfec- 
ture de Tr AMICALE DES ANCIENS MARINS DU 
« MOxTCALM ». But: avoir un lien étroit entre 
les 9 : du Montcalm. Siège social: mai- 
rie du 4° art lissement, Paris. 
17 à mbre 194, Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Auluun, LES AMIS DE QUARTIER DE 
SAINT JEAN-LE-GRaxd. But: collecte et distri- 
bution de secours aux vieillards nécessiteux 
de Saint-Jean-le-Grand. Siège social: 16, fau- 
bourz Saint-Jean, Autun 
13 4 mbre 19:6. Déclaration à la sous-pré- 
fec e de Saint-Omer. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DE NOUVELIE-EGissz. But: 
{ le el défense des intérêts moraux et ma- 
| ‘s de la famille Siège social: chez 
M. Paul-Bmxz Noël, président, Nouvelle- 
Es! n 
18 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Vendôme. AMICALR DES SAPEURS- 
PowriERSs DE Tronfé-ta-ROCIETTE. But: subvenir 
aux frais et concours ayant pour objet le 
perfectionnement de l'instruction du conps. 
Siège sci. M, Rousseau, président, Thoré: 
la-Rochatte. 
18 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
feciure de Mamers. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 


AIRE DK 
matértel de 


libre de 


CE MPFLEUR. But 
l'école. 
Chamypfleur 


fonctionne- 
Siège sociami: école 


49 décembre TZ. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saim-Omer ASSOCIATION CATHOEI- 
QUE DE CHEFS DE FAMILLE DE NORTKERQUE, But: 
étude et défense des intérêts moraux et ma- 
tériels de la famille. Siège social: chez 
M  Dourhet (Pmodne), rue d'Audruica Nart- 
kerque. 

9 décembre 1916 
ture de police, AMICALE DES 
TANTS DES COMPAGNIES L'UNION-INCENDIE-AOCI- 
DENTS-RISQUES DIVERS. But: maintenir les liens 
qui ont uni les anciens combattants pendant 
les épreuves supportées en commun, faire 
valoir et resnaler leurs GToits, ter enr 
en aide dans toute la mesure de ses moyens. 
Siège socig: chez son secrétaire général, 
495, avenue Ga maine, Paris. 





Déclaration à la préfec- 


ANCIENS COMBAT- 


90 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Coutances, ETOIR BPrOnRTIVR SAINT- 
LOIss. But: pratique des sport Béège social: 
7, rue Leverrie, Saint-TA 
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20 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré 
fecture de la Flèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE ÉCOLE  LIERE DR  MALICORNE-SUR- 
SARTHE. But: organiser le fonctionnement 
matériel de l'école libre de Malicorne-sur- 
Sarthe. Siège social: 2%, place de la Répu- 
blique, Malicorne. 





A décembre 19:16 Déclaration à la préfecture 
du Tarn. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE LA 
COMMUNE DE LE Fhaysse, Bul: étude et dé 
f iniérêts des familles rurales. Siège 
Fraysse. 


ense des 
social: mairie de le 
23 décembre 1936. Déclaralion à la préfec- 
t Indr ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE VALENGAY. But: défense des droits et in'é- 
rêts moraux et matériels des familles ru- 
Siège social: chez M. Calais (Michel), 


1916. Déclaration à la sous-pré- 
[ Fontenay-le-Comte, LES AMIS DE 
L'ÉCOLE LAÏQUE, But grouper les amis des 
écoles laïques. Siège sociw : école publique de 
garçons, Saint-Hilaire-des-Loges. 


97 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de Versailles. AMICALE DES EMPLOYÉS ET OUVRIERS 
DR L'ENTREPRISE MARZI ET DES CARRIÈRES RÉUNIES 
DR LA VALLÉE DE L'YVETTE, But: amicale, avec 
caisse de secours, respect du doit syndical, à 
l’exc'usion de toute politique. Siège social: 46, 
rue de Chevreuse, Trappes. 


ecturs d’Avranches. ASSOCIATION DES ANCIEXS 
OMBATTANTS ET PRISONNIERS DES GUERRES 1914- 
1918 er 1939-1945 pe SaNtT-OvIN. But: défendre 
les intérêts des anciens combattants et pri- 
sonniers des guerres 1914-1918 et 1929-1915 de 
Saint-Ovin. Siège social: mairie de Saint- 
Ovin 


91 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
< 
{ 


%3 décembre 1916. Déaration à la préfecture 
de la Mayenne, ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
SAINT-BERTHEVIN, But: défense des intérêts 
communs de ses membres. Siège social: mai- 
rie de Saint-Berthevin. 


des Ardennes. La Fédération patronale du 
département des Ardennes change son titre 
en celui de GROUVEMENT INTERPROFESSIONNFL PA- 
TRONAL ARDENNAIS (G. J P. A.) et modifie ses 
ctatuts sans changer d'objet social. Siège S0- 
cial: ©, avenue Georges-Clemenceau, Charle- 
vie. 


31 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. La RÉPUBLIQUE LIBRE 
DES VEDETTES, But: philanthropique ei gastro- 
nomique, Siège social: bar-tabacs, la Millière, 
Marsille. 

31 décembre 196, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de la Flèche, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE ÉCOLE LIBRE D'ARTHEZÉ. But: orga- 
niser le fonctionnement matériel de l'école 
libre d’Arthezé, éducation populaire. Siège so- 
cial: au presbytère, Arthezé. 








2 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Clamecy. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE SAINTE-MARTHE- 
DE-CLAMECY. But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement de 
l'école de filles dite Sainte-Marthe. Siège so- 
cial: école Sainte-Marthe, place du Comman- 
dant-Boidot, Clamecy. 





3 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. AMICALE DES ANCIENNES ET ANCIENS 
cocoxs p£g Moxsors, But: resserrer les liens 
d'amitié et la solidarité existant entre eux, 
propager et aider de tous ses moyens l’œu- 
vre de ia colonie de Monsols. Siège social: 
salle %, à la bourse du travail, place Gui- 
chard, Lyon. Ë 





3 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Charolles. Association SECTION DÉPAR- 
TRMENTALE DES ASSOCIATIONS DE PARENTS D'ÉLÈVES 
DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE DR SAÔNE-ET-LOIRR, But: 
groupement des parenis dont les enfants 
suivent un cours ou sont les élèves dans une 
école d'enseignement libre. Siège social: 
chez Mlle Bernand, rue de la Condemine, 
Charolles 


21 Janvier 1947 








3 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Roanne. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DR L'ÉCOLE PUBLIQUE DE , CHAUSSETERRE. But: 
éducation. Siège social: école publique, 
Chausseterre. 





3 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Brioude. ASSOCIATION FAMILIALE RURAILR 
DE JULLIANGES. But: défendre la famille sur 
tous les terrains. Siège social: mairie de Jul- 
lianges. 





4 janvier 1917. Déciaration à la préfecture 
du Calvados. 


SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
POMPIERS DE OUISTREHAM-RIVA-BELLA. But: euh- 


venir aux frais engagés lors des manœuvres, 
fêtes ou concours pour le perfectionnement 
et l'instruction du corps. Siège social: mai. 
rie de Ouistreham-Riva-Bella. 





4 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
du Finistère. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION ARTISTIQUE 


DE CORNOUAILLE. But: création, entretien et 
développement dans la région de Quimper 


de l’école des beaux-arts et arts appliqués 
de Commouaille. Siège social: mairie de Quim- 
per. 





“ janvier 1947. Déclaration à la préfecture 


des Bouches-du-Rhône, GROUPE PINLANTHRO- 
PIQUE ET D'ENTR'AIDE DU QUAI DE RIVE-NEUVE ET 
RUES  ADJACENTES. But: entr'aide familiale. 


Siège social: guinguette de Nogent, 3, qual 
Rive-Neuve, Marseille. 


G janvier 





1947. Déclaralion à la préfecture 


du Tarn, CERCLE DU JARDIN NATIONAL. But: res- 
serrer les liens d’amitié entre Ses membres 


et aide aux orphelins de guerre 


t Siège 5 
cial: {, rue Porte-Neuve, Aïbi 





6 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de l’Invre. AMICALE BOULISTE D£  VALENÇAY. 
But: pratique du sport boules. Siège social: 
chez M. Be.abre (René), Valençay. 








8 janvier 1947. Déclaration à HR sous-préfec 
ture de Condom. VéÉLo-CLuB coxpomors. But: 
cyclisme. Siège social: café Bravat, Condom. 








9 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aude. AMICALE DES ANCIENS DU MAQUIS DE VILLE- 
GLY DU CORPS FRANC LORRAINE, But: entr'aide. 
Siège social: café du Mi, boulevard Barbès, 
Carcassonne. 





,10 janvier 197, Déclaration à la préfeclure 
des Bouches-du-Rhône. La REXAISSANCE MADRA- 





GUENNE. But: épargne. Siège eocial: bar de 
l'Avenir, %68, chemin de la Madrague-Ville, 
Marseille. 


11 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DE ROUEN ET COMMUNES LIMITROPHES. 
But: étude et défense des droits et des inté- 
rêts moraux et matériels des familles ru- 
rales. Siège social: maison de la famille, 59, 
rue Thiers, Rouen. 








11 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Diappe. ASSOCIATION FAMILIALE RURALB 
p& NOTRE-DAME-D'ALIERMONT, But: étude et dé- 
fense des droits et des intérêts moraux et 
matériels des famiiles rurales, Siège social: 
mairie de Notre-Dame-d’Aliermont, 





13 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. TouLouse-Rinc. a décidé de renou- 
veler son bureau et de transféreg son siège 
social du 2, rue du Taur, au 59, boulevard de 
Strasbourg, Toulouse. 


———0 ©— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


“ (Décret da 46 août 41901.) 
(Décret-loi du 12 avril 41939.) 


99 novembre 196. Arrêté du ministre de l'in. 
térieur. UNION DES ANCIENS COMBATTANTS DE LA 
d% DIVISION POLONAISE INTERXÉS EX, SUISSE. Bul: 
entr'aide et revendications. Siège eocial: 18, 
rue Neuve-des-Charmilles, Troyes. 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
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